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PRÉFACE 


DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 


La seconde partie de cet ouvrage est consacrée à 
l’exposition des destinées du droit romain, depuis 
le douzième siècle jusqu’à la fin du moyen-âge. 
Comme le caractère scientifique domine pendant 
toute cette période, l’histoire du droit romain doit 
prendre la forme d’une histoire littéraire. Ce troi- 
sième volume contiendra la partie générale, c’est- 
à-dire tout ce qui ne peut trouver place dans l’ex- 
position chronologique, soit qu’on dût le regarder 
comme une introduction indispensable, soit qu’on 
dût le traiter à part à cause de la nature même du 
sujet. 

Les cinq premiers chapitres peuvent être consi- 
dérés comme introduction. Ils traitent de certaines 
parties de l’histoire litléraire qui ne rentrent pas 
dans l’exposition générale des sources historiques 
de cette époque (ch. XVI); des auteurs qui ont 
écrit sur l’histoire littéraire (ch. XVII ) ; des faits 
*r. m. t 
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généraux et des événements qui ont amené la re- 
naissance de la science (ch. XVIII); enfin, du 
théâtre où la renaissance s’est accomplie, des villes 
lombardes en général (ch. XIX), et de Bologne en 
particulier (ch. XX). 

Les cinq chapitres suivants font une partie essen- 
tielle de l’histoire littéraire ; ils traitent de la forme 
et de la constitution des universités pendant la pé- 
riode qui nous occupe (ch. XXI); de l’état des 
sources du droit avant et depuis l’école des glossa- 
teurs (ch. XXII) ; de la propagation de la science 
du droit par l’enseignement oral (ch. XXIII), et 
par les livres (ch. XXI V); des moyens extérieurs 
dont la littérature dispose, de la fabrication, dit 
commerce et du prix des livres ; enfin, des biblio- 
thèques (ch. XXV). Ces divers sujets auraient pu 
être traités sépai'ément dans le cours de l’histoire 
littéraire ; mais j’ai jugé plus convenable de les 
présenter ainsi réunis. Quant aux universités, je ne 
parle que de leur organisation en général, me ré- 
servant de montrer dans l’exposition chronologi- 
que les services que leurs membres ont rendus à 
la science. 

Peut-être condamttera-t-on certaines parties de 
ce volume, les unes comme d’un intérêt médiocre, 
les autres comme étrangères à mon sujet, par 
exemple les détails que je donne sur l’histoire des 
universités (ch. XXI), les recherches sur l’état 
matériel des livres (ch. XXV), et l’essai sur les 
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monnaies (a). J’ai besoin de m’expliquer là-dessus. 
Le but de toute composition historique est d'offrir 
une représentation complète et vivante du passé. 
Plus ce passé est éloigné, moins on a de moyens 
d’arriver à ce but. Ainsi l’on découvre un détail, 
mais on ne sait comment le rattachera l’ensemble, 
ou il lui manque cette lumière qui éclaire un fait 
historique comme un fait contemporain. Si le but 
de l’histoire ne peut être atteint complètement, 
on ne doit rien négliger de ce qui nous en rappro- 
che ; l’on ne doit donc rejeter aucun détail comme 
peu important en lui-méme, ou comme étranger à 
l’objet direct de notre élude. 

Le chapitre sur les universités semble, à plus 
d’un litre, sortir des limites de cet ouvrage. — 
D’abord je ne parle pas seulement des écoles de 
droit, mais des universités en général, et de nos 
jours la science du droit n’occupe qu’une place 
fort i-estreinlc dans le haut enseignement; mais au 
moyen-Age , dans les premiers temps surtout, il 
n’en était pas de même, et les universités s’occu- 
paient exclusivement ou presque exclusivement 
du droit. Ensuite les universités avaient pour la 
science uoe autre importance que de nos jours, 
car on ne possédait qu’un petit nombre de livres, 
et la plupart étaient faits pour les universités et 
propages par elles. — Je rapporte plusieurs faits 

(n) Voy« vol. III, appendice, N. VI. 


Digitized by Google 


IV 


PRÉFACE. 


étrangers à la période dont je m’occupe ; mais, en 
l’absence des sources anciennes, l’étude des insti- 
tutions modernes est souvent le seul moyen que 
nous ayons de compléter nos renseignements sur 
les temps antérieurs. L’observation rigoureuse 
des limites que je me suis tracées n’aurait d’ailleurs 
aucun intérêt. 

D’un autre côté, on peut trouver étrange que les 
universités allemandes soient exclues de mes re- 
cherches. Mais au temps dont je m’occupe, les uni- 
versités allemandes n’eurent que peu d’importance, 
et aucune influence sur le droitromain. Leur gloire 
date d’une époque moins reculée; et celui qui 
entreprendra une histoire complète digne de ce 
noble sujet, ne négligera pas les commencements 
du petit nombre d’entre elles qui remontent au 
moyen-âge. 

L’école des glossateurs embrasse à peine la moi- 
tié de la période que nous avons à parcourir; mais 
son importance est telle, que souvent les institu- 
tions et les usages des temps postérieurs tirent 
pour nous leur principal intérêt du jour qu’ils 
répandent sur cette école. Aussi plusieurs chapi- 
tres (ch. XXII, XXIII, XXIV), qui, par leurs li- 
tres, semblent exclusivement consacrés à l’école 
des glossateurs, comprennent une période beaucoup 
plus étendue. 

Je terminerai en parlant des secours que j’ai 
reçus pour la composition de ce volume. Niebuhr 
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m’a fourni de précieux matériaux. J’en dois aussi 
plusieurs à la bienveillance de Scbrader : le plus 
important est la glose sur les Institutes, tirée d’un 
manuscrit de la bibliothèque de Turin (£). Enfin, 
je dois beaucoup à la correspondance de deux voya- 
geurs, MM. Clossius, professeur à Tubinge, et le 
docteur B 1 urne, de Hambourg. Le premier a par- 
couru la France et la Lombardie en 1820 ; le second 
n’est pas encore revenu de son voyage en Italie et 
en Sicile, commencé en 1821. 

Janvier 1822. 

(b) Voyei vol. III, appendice, N. III. 
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CHAPITRE XVI. 


DES SOL' h CRS LUT LR AIR T. S DU DROIT PROPREMENT DITES. 


1 . Les sources de l’histoire littéraire du droit peuvent se 
ranger en quatre classes. 

La première classe comprend les ouvrages mêmes qui 
font l’objet principal de l’histoire littéraire. Ici l’histoire 
du droit, comme Histoire de l’art, trouve un grand avan- 
tage dans la nature des sources, car les faits les plus impor- 
tants dont elle s’occupe persistent et peuvent être étudiés 
directement, tandis qu’ailjeurs les meilleures sources ne 
donnent pas à l’historien une connaissance immédiate des 
faits. 

Parmi les ouvrages des glossateurs, les uns sont impri 
môs, les autres encore manuscrits’, j’en parlerai en leur 
lieu. Je mentionnerai seulement ici plusieurs recueil» ron* 
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8 DES SOURCES LITTÉRAIRES DU DROIT, ETC. 

sacrés, sinon exclusivement, du moins en grande partie, 
aux ouvrages de cette époque. 

A. Recueil de Tractatus, c’est-à-dire d’écrits de di- 
vers auteurs sur des objets déterminés de la théorie du 
droit : 

Tractatus ex variis juris interpretibus collecti Lugduni 
1549, fol. vol. I — XVII , et un volume de tables, rangés en 
grande partie d’après l’ordre du code et des décrétales. 

Tractatus universi juris Venet. apud Zilettum, 1584, 
fol. 18 tomi, in 25 partes, et 4 vol. de tables. L’indica- 
tion des matières contenues dans cette immense collection 
et une table alphabétique des écrits qui la composent se 
trouvent dans plusieurs auteurs, et notamment dans Kùnig 
Lehrbuch der juristischen Literatur. Th. 2. Halle 1785. 
8. p. 43—45 et p. 653—710. 

B. Recueil de Repetitiones (a). 

Repetitiones Lugd. 1553. fol. 

Repetitiones Venet. 1608. fol. 

Chacun de ces recueils se compose de 8 vol. de texte et 
d’un volume de tables. Ils sont faits sans aucune méthode 
et sont de peu d’utilité. 

C. Recueil de Quæstiones (b) : 

Selectæ Quæstiones juris variæ Colon, ap. G. Calenium 
et lier. J. Quentelii. 1570. fol. (11 auteurs). 

Quæstiones juris variæ ac selectæ Lugd. 1572. fol.' 
(13 auteurs). 

D. Recueils de Singularia (c) : 

Singularia Doctorum juris Lugd. 1570. fol. 

(à) Sur les Repetitiones, voyez § 100 et § 210. 

(ê) Sur les Quæstiones, voyez les passages cités dans la note précé- 
dente. 

(c) Sur les Singularia, voyez § 210. 
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CHAPITRE XVI. § 2. 

Singularia Doctorum juris Francof. 1596. fol. 

E. Recueils d’écrits sur des matières spéciales : 

De actionibus Lugd. 1596. fol. 

Demaleficiis Lugd. 1555. 8. 

De pignoribus et hypothecis Lugd. 1575. 1585. fol. 
Francof. 1586. fol. 

De præscriptionibus Lugd. 1567. 8. Colon. 1568. 8. 

De slatutis Francof. 1606. fol. 

De successionibus Colon. 1569. fol. Ven. 1580. fol. 
Col. 1590. 8. 

De testibus Ven. 1568. 4. Col. 1596. 4. 

La difficulté, surtout pour les ouvrages inédits, est de 
connaître les auteurs, car souvent leurs noms sont fausse- 
ment indiqués ou ne le sont pas du tout. Ce sera donc l’ob- 
jet de mes recherches. Je m’occuperai aussi des ouvrages 
actuellement perdus , et dont quelques passages sont cités 
dans d’autres ouvrages. 

2. Il est aussi très-important de constater la date des 
ouvrages, car pour les premiers siècles c’est souvent le seul 
moyen que nous ayons de connaître le temps où vivait l’au- 
teur. Sarti a principalement consulté à cet effet les dates 
que l’on trouve dans les formules et les jugements cités 
comme exemples. Sans doute ce moyen n’est pas à rejeter, 
car ordinairement les auteurs placent leurs espèces fictives 
au temps où ils écrivent. Mais il faut en user avec précau- 
tion, car indépendamment des erreurs de copistes aux- 
quelles les chiffres prêtent si aisément, ces dates sont quel- 
quefois antérieures ou postérieures à la composition de 
l’ouvrage : antérieures , car l’auteur peut citer des actes 
anciens ; postérieures , car parfois les copistes , croyant ce 
changement sans importance , substituent à la date de l’ori- 
ginal celle du temps où ils écrivent. Ainsi l’on trouve deux 
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formules avec la date de 1303 dans un bon manuscrit de 
l’Ordo judiciarius, dont l’auteur, Ægidius Fuscararius, 
mourut en 1 289 (a). Celte substitution de dates se recon- 
naît aisément en comparant plusieurs manuscrits. Enfin il 
est des ouvrages auxquels on ne peut assigner une date 
précise, car l’auteur y a travaillé pendant plusieurs années, 
ou bien ils ont eu plusieurs éditions, dont les dates sont par 
conséquent différentes (A). 

Les citations des auteurs rapportées dans un ouvrage 
sont très-importantes pour en fixer la date. D’abord il est 
évident qu’un ouvrage ne peut être antérieur à ceux qu’il 
cite; mais ensuite on peut conclure avec presque certitude 
qu’un ouvrage renfermant de nombreuses citations n’est 
pas de beaucoup postérieur aux citations les plus récentes 
qui s’y trouvent. En général, nos auteurs citent leurs con- 
temporains ou leurs prédécesseurs immédiats; rarement 
ils remontent à quelques générations, et je n’en connais 
aucun qui, par amour pour l’antiquité, se soit renfermé 
dans les premiers temps de la littérature du droit. 

Après ayoir examiné les ouvrages que nous possédons, 

11 s’agit de constater au moins l’existence de ceux aujour- 
d’hui perdus. Johannes Andreæ et Diplovataccius (c), si 
utiles d’ailleurs pour la connaissance des auteurs, nous 
fournissent là-dessus de nombreux renseignements. Les 
manuscrits et les éditions des ouvrages connus donnent lieu 
à de semblables recherches. 

3. Quant aux manuscrits, je parlerai avec détail de ceux 
que j’ai examinés moi-même. Cependant j’indiquerai en- 

la) Yovet 'roi. Ht, oh. XLV. 

(b) Voÿc* vol. III, ch. XL, XLV, L, 

(c) Voyei le ch. suivant, 
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chapitre xvi, § 3. 11 

core ceux portés sur les catalogues. Voici les plus importants 
à consulter ( a ) : 

A. Æternæ memoriæ viri Ant. Augustini Àrchiepiscopi 
Terraconen. Bibliothecæ, græca manuscripta, latina ma- 
nuscripla, mixta ex libris editis variaruin linguarum. Ter- 
raeone apud PhilippumMey. » DXXCVI, in-4 in fine : 
Terracone apud Philippum Mey. » DXXCVII, réimprimé 
dans le 7* vol. des œuvres complètes de l’auteur ( Lucæ, 
1772. f.) (b). Cette importante collection passa après la 
mort d’Augustin à la bibliothèque de l’Escurial , où elle 
est encore aujourd’hui (c). 

B. Feller, Calai. Codd. Mss. bibl. Paulinæ, Lips. 
1686. 12. 

C. Codices Mss. biblioth. regii Taurinensis Athenæi... 
recensuerunt... Josephus Pasinus.. Antonius Rivautella et 
Franc. Berta, Taurini 1749. 2 vol. fol. 

D. Ang. Mariæ Bandini Catalogus Codicum I.atino- 
rum bibliothecæ Mediceæ Laurentianæ, Florentiæ. 1774 — 
1778, 5 vol. fol. (Le cinquième vol. contient les manuscrits 
italiens.) 

E. Monlfaucon bibliotheca bibliothecarum manuscrip- 
torum T. 1. 2. Paris. 1737. fol. Ce catalogue général d’un 
grand nombre de bibliothèques a été composé d’après des 


(u) Il m’cûl etc facile «le grossir cette liste de catalogues , j'indique 
seulement ici ceux qui contiennent réellement des matériaux pour mon 
ouvrage. 

(li) On trouve des détails sur ce catalogue dans Gcbaucr narralio de 
Brcnltmanno, p. 169-202, et dans la biographie d'Augustin par Mayans 
en tête du 2* vol. des oeuvres d'Augustin, p. 76 { Lucæ 1766, f. ) 

(e) Mayans 1. o. p. 77. Biischiug historischcs Magasin vol. IV, p. 388, 
389, observe qu'une grande partie de oette bibliothèque a été brûlée , et 
il donne (vol. V, p, 107) une liste de manuscrits où plusieurs de ceux 
d'Augustin manquent par suite de cet événement. 
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notes manuscrites incomplètes et inexactes ; et les révolu- 
tions, qui n’ont pas épargné les bibliothèques le rendent sou- 
vent inutile. Cependant il est précieux à cause de nom- 
breux renseignements propres à mettre sur la voie des 
recherches. Je lui dois la connaissance du manuscrit uni- 
que d’Ulpien, qui donne une base solide à la critique de 
cet auteur. 

F. Gust. Hànel Catalogi librorum manuscriptorum 
Lipsiæ 1830. 4., comprenant les bibliothèques de France, 
de Suisse , des Pays-Bas , d’Angleterre , d’Espagne et de 
Portugal. 

G. Jack Beschreibung der Bibliothek zu Bamberg. 
Th. 1. Manuscrit sur parchemin. Nürnberg 1831. 8. La 
bibliothèque de Bamberg possède des manuscrits précieux 
pour le droit. 

H. Le cardinal Nieolaus Cusanus fonda un hôpital dans 
le lieu de sa naissance, à Cues, sur la Moselle, et il lui 
donna une riche collection de manuscrits. Cette fondation 
subsiste toujours, et quoique la bibliothèque ait été pillée 
au dix-huitième siècle, elle offre encore beaucoup d’inté- 
rêt (d). Bôcking a copié pour moi la plus grande partie du 
catalogue. Je m’en servirai pour la suite de cet ouvrage. 

Quant aux livres imprimés, je les ai presque tous exa- 
minés moi-même. Il en est quelques-uns dont je parle 
d’après des correspondants très-exacts , et alors je cite leur 
témoignage. J’ai mis souvent à contribution les annales la- 
tines de Panzer, ouvrage inappréciable pour la bibliogra- 
phie (e). Les catalogues imprimés des bibliothèques publi- 

(d) Cramer Hauskronik p. 143 ne rend pas à cette collection la justice 
qu’elle mérite. 

(e) On sait que c’est une liste générale de tous les livres imprimés de- 
puis 1536 ( II, vol. 4. ) à l'exception des livres allemands pour lesquels 
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CHAPITRE XVI, § 4 . 

ques m’ont été de peu d’utilité , parce qu’ils sont rarement 
exacts, et que, pour les jurisconsultes du moven-àge, ils 
sont faits sans aucune méthode. 

Les catalogues de livres de droit m’ont peu servi. Je 
passe sous silence ceux rédigés au seizième siècle par Ne- 
vizanus, Gômez, etc. Les deux suivants leur sont bien su- 
périeurs : 

A. Martini Lipenii bibliotheca realis juridica, Francof. 
1679, fol. 

Les éditions de 1720, 1736 et de 1757 Lips. fol. ont 
été complétées par F. G. Struv., Jenichen, etc. Il faut y 

joindre Bibliothecæ supplementum , par A. F. Schott 

Lips. 1775, fol. supplemenli vol. 2, par Ren. Car. de 
Senkenberg Lips. 1789, fol. et supplem. vol. 3, auct. L. 
G. Madihn Vratislav. s. a. fol. (1816). 

B. Augustini Fontana comitis Scagnelli Amphiteatrum 

legale seu bibliotheca legalis, Pars, 1-5. Parmæ, 

1688, fol. Pars, 6, 7, (suppléments) ib. 1694, fol. 

L’ouvrage italien est bien moins exact et bien moins 
complet que l’ouvrage allemand qui a passé par tant de 
mains. Néanmoins, pour les anciennes éditions, ce dernier 
est encore si peu sûr qu’il est en général plus prudent do 
ne s’en servir pas. Au reste, les derniers éditeurs de Lipe- 
nius semblent ne pas connaître Fontana, tandis que celui- 
ci a fait usage de la première édition de Lipenius. 

4. La seconde classe de sources comprend les documents 
qui, pour les premiers siècles de notre histoire littéraire, 
peuvent être regardés comme base de la chronologie, et 
dont Sarti s’est si heureusement servi pour l’école de Bo- 


Panzer a fait des annales particulières. L’indication des sources sous 
chaque article rend cet ouvrage fort utile. 
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logne. Les documents sont en général imprimés avec beau- 
coup d’inexactitude ; il suffit d’avoir fait des recherches 
historiques pour s’en convaincre, et, le plus souvent, on 
n’a aucun moyen de consulter les originaux. Il faut aussi 
distinguer soigneusement si un document est original ou 
copie, si l’original est signé de la main des témoins, et si la 
copie est ou non certifiée (a). 

Parmi les documents dont j’ai à m’occuper, le plus im- 
portant est le calendarium archigymnasii Bononiensis , 
et qui embrasse un si grand nombre d’objets, que son exa- 
men doit trouver place ici. Ce document est un calendrier 
où, sous chaque jour, sont indiqués les événements les plus 
remarquables qui se sont passés du onzième au treizième 
siècle, et dont quelques-uns sont relatifs à la ville de Bolo- 
gne , la plupart à l’université et aux professeurs. — Ales- 
sandro Machiavelli, avocat et professeur à Bologne, né en 
1683, f 1766, se disait possesseur de cette pièce si remar- 
quable qui n’a jamais été publiée en entier. Lorsqu’Ar- 
gelati fit l’édition des œuvres de Sigonius, et entre autres 
de son histoire de Bologne, Machiavelli lui fournit des notes 
parmi lesquelles se trouvèrent plusieurs fragments de ce 
calendrier (b). 

> 

(<>) Voyez sur ces différentes classes de documents Muratori antiqu. 
T. I, p. 6G9, G70. Canciani Vol. I, p. Î23. Sur les différences que pré- 
sentent les souscriptions des témoins voyez Fumagalti p. 9 , 10 , 164. 
Nouveau traité de diplomatique T. IV, p. 772, 783, 763, 769. Lupi vol. I, 
p. 386, 605, 698. Matini l’apiri p. 271 . 

(b) On trouve des renseignements complets sur Macchiavclli et ses 
ouvrages dans Fanttizzi Serittori Bologncsi T. V, p. 95— 1 0 1 et T. IX, 
p. 142. L’histoire de Bologne avec les notes de Machiavelli fait partie 
du 3' vol. des œuvres de Sigonius , Mediolani 1733, f. Argelati avait 
promis de donner le calendrier complet dans le volume suivant ; cette 
publication n’a pas eu lieu. 
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Celte découverte excita un vif intérêt, et l’authenticité 

de ce document a été soutenue en Allemagne jusque dans 
les temps modernes. Mais en Italie, quand la critique his- 
torique eut fait des progrès, et que Machiavelli eut trahi 
sa méthode par plusieurs ouvrages, la supposition du ca- 
lendrier fut généralement reconnue, et l’on ne se donna 
plus la peine de la prouver (c). En effet, Machiavelli, rem- 
pli d’ailleurs de bonnes intentions de droiture et même de 
piété, par un amour mal entendu de la patrie, consacra sa 
vie à en falsifier l’histoire. Dans ce but, il supposa une foule 
de monnaies, de livres imprimés (d), et de documents 
dont il se disait possesseur, entre autres , notre calen- 
drier qui n’a jamais existé. Heureusement, il mit à ses 
fraudes peu de soin et beaucoup d’ignorance, ce qui en fa- 
cilita la découverte. Ainsi, par exemple, il dit qu’en 1133, 
les professeurs Ircus Beccarius et Pilius Bigaroltus furent 
envoyés en ambassade auprès du pape et de l’empereur (e). 
Mais Ircus Beccarius est un personnage imaginaire créé 
par quelques auteurs, d’après des sigles mal entendus, et 
Pilius Bagarottus est la réunion des noms de deux juris- 
consultes bien connus. 


(r) Sarli P. I , p. 267 et præf. p. 1. Tiraboschi bibl. Modencse T. V, 
p. 105. Fantuzzi 1. c. En Allemagne, Spittler a eu le mérite de prouver 
dans un écrit anonyme la fausseté de ce document à une époque où les 
auteurs les plus distingués n’osaient pas mettre en doute son authenti- 
cité. Voyez Magasin fiir Rirchenrcclit und Kirchcngcschichte Abelc ) 
St. I, N. I, p. 15-27. 

(d) Par exemple un certain Egnatius ad Ghirardaccium , dont il cite 
le Aurr.éro des pages, et où il puise des détails très-curieux pour l’histoire 
UHéhdre. Voyez not.ad Sigon. 1. c. p. 178, 187, 234, 236. Cf. Fantuxzi 
T. V, p. *#. 

(ej t. c. p. 118 not. 12. 
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5. La troisième classe comprend les monnaies, les ins- 
criptions et autres monuments du même genre. 

Les monnaies dont j’ai à m’occuper sont en petit nombre 
etde peu d’importance. Onacru en posséder de fort précieu- 
ses ; mais elles sortent delà fabrique dont je viens de parler. 

Les inscriptions tumulaires sont très-utiles pour fixer la 
chronologie , à l’aide toutefois d’une critique sévère ; car, 
souvent, les inscriptions sont inventées , d’autres effacées, 
d’autres mal lues ou faussement appliquées. 

Les difficultés sont encore augmentées de nos jours, parce 
que plusieurs tombeaux ont été détruits ou transportés ail- 
leurs. Ainsi, par exemple, sous la domination française, on 
a construit auprès de Bologne, dans l’ancienne chartreuse 
(Certosa), un magnifique cimetière où l’on voit plusieurs 
tombeaux qui étaient auparavant dans la ville (a). 

On trouve plusieurs inscriptions tumulaires dans Diplo- 
vataccius, Fichard, Forster, dans l’histoire de Bologne de 
Ghirardacci et dans Alidosi (b). 

Pancirolus manque encore en cette matière d’originalité 
et de critique. 

Il existe deux recueils d’inscriptions tumulaires , l’un 
par Cbytræus, l’autre par Schosser (c). L’un est un recueil 
général et ne donne qu’un petit nombre de jurisconsultes ; 

(a) Voyez vol. IV. ch. XI.V. — On a publié sur ce cimetière de belles 
gravures : Giov. Zeechi monumenli sepolcrali del cimitero di Bologna 
4, vol. Bologna 1825-1827, 8. Mais on n’y trouve aucune des inscriptions 
qui nous intéressent. 

(4) Voyez le chapitre suivant. 

(c) Nathanis Chytræi variorum in Europa itinérant deliciæ s ins- 

criptionum maxime reccntium monumenta ed. 2, ap. Christoph. Corvi- 
num 1599, 8. On voit dans la préface que la première édition est inté- 
rieure de 25 ans à la seconde. — Epitaphia præcipuorum JC. Europx... 
divulgata a Christ. Theod. Schossero. Hamburgi 1615, 8 (53 pages). 
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l’autre est spécialement consacré aux jurisconsultes de 
toutes les époques. Ces recueils sont le résultat de voyages 
entrepris par leurs auteurs ou de communications étrangè- 
res ; mais ils ne citent jamais leurs autorités, et, souvent 
même, ils n’indiquent pas le lieu où se trouve le monu- 
ment. Aussi ces ouvrages, exécutés d’ailleurs avec une 
grande négligence, sont de peu d’utilité. 

Sarti a traité ce sujet avec science et profondeur, et il a 
fait graver les tombeaux de Rolandinus Romancius, d’Æ- 
gidius Fuscararius et de Rolandinus Passagerius (d), mais 
ni Sarti ni les auteurs italiens n’ont eu connaissance d’un 
ouvrage composé depuis plusieurs siècles sur les monu- 
ments funèbres de l’Italie au moyen-âge, ouvrage impor- 
tant, même pour l’histoire de l’art, à cause de son origina- 
lité et de son exactitude. 

6. L’auteur de ce travail est un Silésien, Siegfried Ry- 
bisch(a), qui, pendant un voyage en Italie, fit dessiner ces 
monuments funèbres. La gravure en fut exécutée avec beau- 
coup de soin par Tobias Fendt à Breslau. 

Editions toutes in-folio. 

A. Monumenta sepulchrorum cum epigraphis.... ex li- 
beralitale. . . Sigifredi Rybisch... per Tobiam Fendt picto- 
rem et civem Yratislaviensem in æs incisa et ædita. 

Anno Chr. M. D. LXXIIII. 

Les exemplaires complets ont cent vingt-neuf feuilles 

(d) Sarti P. I, p. 200, 371, 427. 

(a) Dans la suite, l’empereur lui con6a plusieurs charges importantes 
et il mourut en 1584. On trouve sa biographie dans J. D. Wolfs gelehr- 
tem Schlesien. Breslau et Leipzig 1764, 4, p. 7-15. La dédicace du gra- 
veur, en tête de la première édition, expose l’origine de l’ouvrage. Fendt 
mourut peu de temps après en 1576. 

T. lit. 2 
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toutes numérotées. Quelques numéros ayant été répétés, 
la dernière feuille porte le n° 125. 

B. Monuments illustrium..... virorum... figuris arti- 
ficiosissime expressa, nuncque primum sic ncrve édita. 

Francofurti ad Mœnum, Impensis Sigismundi Feyera- 
bendt. M. D. LXXXV. 

C’est un nouveau tirage des planches achetées par l’édi- 
teur. 

C. Monuments clarorum doctrina præcipue. .... viro- 
rum.... Edito (sic) tertia longe absolutissima. Francofurti 
ad Mœnum impensis Sig. Feirabendii, 1589. — Ce n’est 
aussi qu’un nouveau tirage des planches ( b ). 

D. Francofurti ap. Rullandios 1619 (c). 

E. Monuments illustrium virorum et Elogia. Cura ac 
studio Marci Zuerii Boxhornii. Amstel. ap. Jo. Jansso- 
nium. anno 1638. 

On trouve dans cette édition quelques éloges fort médio- 
cres de Boxhorn. 

Souvent l’éditeur se contente de rapporter les épitaphes 
en caractères ordinaires, et là encore il montre parfois une 
singulière ignorance {il). 

F. Monuments illustrium virorum et elogia. Ëditio nova 
aucta antiquitatis monumentis in agro Trajectino repertis. 
Traj. ad Rhenum sumpt. Gisberti a Zill hihliop. A. 1671. 

C’est une réimpression de l’édition qui précède, à la- 


(/j) Je possède à présent cette édition. J’en avais parlé d’après Jugler, 
bibl. liisl. lit. T. II, p. 1403, où l'on trouve l'indication d'un exemplaire 
avec des notes manuscrites porté sur le Calai. J. fi. Menckenii p. 202. 
J’ai un exemplaire de la première édition avec des notes manuscrites. 

(c) Labbé. bibl. bibl . bips. 1682, 12, p. 322. 

(d) Par exemple : N. 74 il fait de S. Ma. Gri Tancredi (sepùlchrum 
Magistri Tancredi ) : elogium S. Matthei Gerandi Tancredi. 
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quelfe on a joint deux inscriptions romaines et des bas-re- 
liefs communiqués par Grævius. 

G. 1689 («). ■ 

Ces diverses éditions ont été faites avec les planches de 
la première édition, mais les épreuves en sont beaucoup 
moins belles. Cet ouvrage est très-important ; car, depuis 
1584, plusieurs monuments et inscriptions ont beaucoup 
souffert, d’autres ont disparu complètement. Les trois tom- 
beaux dont Sarti donne la gravure (/), sont très-différents 
dans Rybisch. Au jugement d’un artiste très-éclairé, les 
proportions sont mieux observées dans Sarti ; mais les dé- 
tails sont très-exactS dans Rybisch ; ainsi donc, la diffé- 
rence tient à la dégradation des monuments eux-mêmes, et 
aux réparations qu? l’on y a faites. 

Il existe uh ouvrage dans le genre de Rybisch, et à peu 
près du même temps, intitulé : 

Monumentorum ltaliæ, quæ hoc nostro sæculo et a Chris- 
tianis posita sunt, libri quatuor. Editi a Laurentio Schra- 
dero (g) Halberstadien, Saxone. Helmæsladii typis Jacobii 
Lucii Transylvani M. D. XCII (folio.). 

L’auteur avdit recueilli la plupart de ceS inscriptions 
petiddnt deux voyages en Italie (1556-1359 et 1567), d’au- 
tres lui ont été communiquées. Son ouvrage a la forme d’un 
itinéraire scientifique, mais où les inscriptions tumulaires 
occupent la première place (h). Quoique beaucoup plus 

(e) D’après Wolf qui cite Reirtiarin bihl. hist. crit. p. 47, cd. 1743, 8. 

(/) Voyez § 5. Cfe sont tes N. 69, 70, 81, dans Rybisch. 

(?) Le titre porte Scliradero, mais oH lit SchrâdæuS à la ïtn de la dédi- 
cace datée d'OsnahHiclt et dans d’antres endroits. Saxe Oilomnst. IV, 
54, dit que dans son exemplaire il a trouvé Schraderus écrit de la main 
de l'auteur lui-même. 

(A) I,ib. I, fol. 78. on trouve l'alphabet du manuscrit des Pandectes 
de Florence , ce que Brenkmann n’a pas remarqué. 
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complet que celui de Rybiscb, il lui est doublement infé- 
rieur, en ce qu’il ne donne pas les dessins des monuments, 
et que les inscriptions y sont quelquefois rapportées inexac- 
tement. 

7. Enfin, les portraits font aussi partie de cette classse 
de documents. 

On trouve les portraits des jurisconsultes du moyen-âge 
gravés sur cuivre et sur bois, tantôt isolément, tantôt dans 
des collections générales de portraits, tantôt dans des col- 
lections spéciales. 

Les collections générales dont j’ai à m’occuper ici sont 
celles de Boissard, Bullard et Paul Freher (a). 

Une collection spéciale a été faite d’après les originaux 
existant dans la riche galerie de Marcus Mantua (b). On 
en a publié deux livraisons de gravures dont chacune con- 
tient les portraits de vingt-quatre jurisconsultes presque 
tous du moyen-âge (c). 

A. Uluslrium Jureconsultorum imagines... ex Musæo 

(a) Les portraits des jurisconsultes qui existent dans Boissard et Bul- 
lard sont de Nettelbladt. Hallischc Bejtr. Vol. Il, p. 37. — On peut en- 
core citer ici le Chronicon de Hartmann Schedcl, public en latin et en 
allemand à Nûrnberg en 1493, et qui contient plusieurs gravures sur bois 
de Wolgcmuth et Pleydenwurf. On y voitles portraits de divers juris- 
consultes , par exemple : fol. 206, A*on ; f. 22 1 , Accurse et Odofredus ; 
f. 216, Durantis ; f. 220, Jacobus de Arena et Dynus. Je parlerai tout à 
l’heure de la confiance que méritent ces portraits. 

(b) Sur cette galerie voyez Juglers Beitragc vol. VI, p. 34 et un au- 
teur contemporain Scardeonius de antiquitate urbis Patavii dans Bur- 
mann. thés. Italiæ T. IV, P. 3, p. 222. 

(c) Hommel littéral, juris ed. I ( 1761) p. 194-196, donne de ces deux 
livraisons une description fort exacte , qui a été supprimée dans la se- 
conde édition. Cf. Hallische Beitragc vol. [[, p. 364. Juglcr VI , p. 42, 
ne dit rien de remarquable. Cet ouvrage n'a aucun rapport avec i’épitome 
de Mantua ( voyez le chapitre suivant ). 
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Marci Manluæ... Romæ Ant. Lafrerii Sequani formis. 
Anno Sal. » D. LXVI, in-fol. 

Mon exemplaire et un de ceux de la bibliothèque de 
Berlin sont entièrement conformes à la description de Hom- 
mel et de Nettelbladt. Mais la bibliothèque de Breslau 
possède un exemplaire dont le titre porte en outre : « Pé- 
tri de Nobilibus formis », c’est donc un nouveau tirage des 
mêmes planches par un autre éditeur. Le portrait de Fran- 
ciscus Accoltius y est remplacé d’une manière assez singu- 
lière par celui de Dante A ligbieri, substitution qui existe 
aussi dans un des exemplaires de la bibliothèque de Berlin. 

On a fait une copie de la première livraison. J’en 
possède un exemplaire ; il est in-4°. Les têtes sont très-ré- 
duites, et nullement à comparer avec les gravures originales. 
Voici le titre de cette copie : 

Illustrium Jurée, imagines... ex musæo Marci Man- 
tuæ... Dominicus Zenoi fol. ( d’autres l’appellent Zenoni). 
Venetiis ap. Donatum Bertellum.... 1569. 

D’autres placent cette édition vénitienne en 1567 ( d ) ou 
1582 (e). 

B. Illustrium virorum Jureconsultorum effigies, liber II, 
ex musæo Manluæ Benavidii. Appresso Bolognino Zaltiero. 
Venet. 1570. Le titre porte en outre une dédicace par Do- 
minicus Zenoni. Le format est le même que celui de la 
première livraison, ed. de Rome ( f ). 

(J) Clément hitil. car. T. III, p. 123, d’oprès Freylag annlecta p. 82. 

( e ) Hallischc Beytrage Vol. II, p. 3C7. 

(f) Je donne le titre de cette seconde livraison, litre qui manque dans 
mon exemplaire, d'apres Hommel 1. c., où se trouve aussi la liste des 24 
jurisconsultes. Nettelbladt regarde ce titre comme mensonger parce que 
son exemplaire, acquis à grands frais, contient au lieu des 24 jurisconsul- 
tes 28 personnages célèbres. (Hall. Beyt. 1. c.) C'est évidemment le titre 
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Je donne ici la table de ces deux livraisons, afin qu’on 
puisse la comparer à d’autres éditions ou exemplaires : 

A. Accursius, Dinus, Bartolqs, Baldus, Paulus Cas- 
trensis, Angélus Castrensis, Tartagnus, Fr. Accqltius (ou 
Dante), Jason, Decius, Zabarella, Ant. Rosellus, Barbatia, 
Cæpola, J. B. Rosellus, Buticella, Ruinus, Curtius, A. Fr. 
a Doctoribus, Rubeus, M. Socinus, Cagnolus, Alciafus, 
Barth. Urbinas. 

B. Capiyadus, Rayperius, Porcellinus, J. Fr. Capjlj^- 
tius, Lamberlaceips, de Rlumbino, J'ulgQ$ius, Çumauus, 
Palatiolus, Alvarotlus, Paulus (iastreusis, Aie. ÇasReusisj 
Zoeluis, Jac. âancrulius, C'urtivius, Leoniqs, Apt. Cqpilis- 
lius, Barth. Capilistius, Malumbra, pr. Capilistius, paq- 
lus Uugarus, INasimbenius Ca|iga, Apt. ürsafps, Prosdo- 
cimus (g). 

8. Hoqimel et LieberVühn (a) ont donnç dps tables al- 
phabétiques des jurisconsultes dont les pprlpqits existent 
séparément ou dans des collections- Ces IqRlçs, sans ëtrç 
complètes, sont néanmoins très-utiles. 

Les portraits sont, pour la plupart, d’une authenticité 
fort douteuse ; plus un personnage est ancieq, plus il est 
vraisemblable qu’en l’absence de portrait contemporain, on 
en a fait un imaginaire (Z>), et je ne parle pas seulement des 

de notre ouvrage qu’on aura mis à d’autres portraits : les conjectures de 
Neltclbladt n’ont pas le moindre fondement. 

(g) Hommcl fait deux personnages différents de Nasimbenius Caliga , 
mais il omet Prosdocimus, et il retrouve ainsi (e nombre de 24. 

(a) Effigies Jurisconsultorum in indicem redaetw a Ç J'. Ilommellio 
I.ips. 1700, $. C.hr. I.. I.irbcrkülmii auctarium imaginum ctc.Berolini , 
1790, 8. 

((/) La chronique de $chcdcl( § 7, a. ) nous en fournit une preuve 
évidente; ainsi l’on trouve souvent deux portraits différents sous le mê- 
me nom , J’un dans l’édition patine, l’autre dans l’édition allemande. 
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gravures, mais des tableaux originaux eux-mémes, tels que 
ceux de la galerie de M. Mantua ; cependant, nous avons, 
pour quelques portraits, des renseignements certains. Ainsi, 
Diplovataccius décrit les traits de Bariole d’après Caccia- 
lupus, qui en avait vu un portrait dans la maison d’Ange- 
lus de Perusio. En ayant retrouvé un semblable chez le duc 
d’Urbin, il le fit copier pour en orner son cabinet (c). 

On ne trouve pas dans les œuvres imprimées de Claccia- 
lupus le passage que cite ici Diplovataccius. — On montre 
dans la galerie Doria, à Rome, les portraits de Bariole et 
de fialdus, que l’on croit de Raphaël, mais tout cela est fort 
incertain. 

0. La quatrième classe de sources comprend les laits 
memes de l’histoire littéraire rapportés par les historiens 
ou les jurisconsultes ; mais cette espèce de sources, surtout 
pour les temps anciens , est la plus stérile et la moins cer- 
taine. Les meilleurs matériaux nous sont fournis par les 
histoires générales ; mais celles-ci ne s’occupent ordinaire- 
ment que de la vie publique. Les jurisconsultes nous don- 
nent bien quelques détails sur la vie privée et sur l’étude 
de la science ; mais ces détails , même chez les auteurs les 
plus anciens , sont presque toujours fabuleux. Souvent aussi 
la tradition attribue le même fait à des personnages très- 
différents ; je citerai comme exemple l’histoire du cheval 

(p) « Secundunt Bapl. Severin. in <licto tract, de modo stud. in 21. 
col. in fine , ubidicit , quod ita vidit depiclam imaginent Bartoli cogita- 
bundi in domo recolendæ mémorise dni Ang. de Perusio , et ita ego vidi 
dcpictam imaginent suant Urbiui in studio tll. ducis Urbini, quant postea 
codent modo depingi feci in studio mco. » c’est ce qu’on lit dans la bio- 
graphie manuscrite de Eartole. Le texte imprimé offre quelques différen- 
ce* , ainsi le dernier membre de phrase ne s’y trouve pas. — Voyez sur 
ces deux auteurs le chapitre suivant. 
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donné par l’empereur à un jurisconsulte, (a). Dans les 
temps anciens, il est rare que les hommes célèbres nous ap- 
prennent quelque chose sur leur propre vie , comme font 
Placenlinus et Pillius, aussi leurs témoignages n’en devien- 
nent pour nous que plus précieux . 

10. Quelle que soit la nature des sources, les noms des 
anciens jurisconsultes méritent une attention particulière. Je 
ferai d’abord observer que les noms de famille héréditaires 
étaient inconnus en Italie jusqu’à la fin du dixième siècle. 
L’usage s’en introduisit au onzième siècle 5 mais lentement 
et surtout pour la noblesse. Pendant les douzième et trei- 
zième siècle, qui font l’objet principal de celte histoire , 
chacun ne porte ordinairement qu’un seul nom , et s’il 
en porte un second, ce n’est pas un nom de famille , mais 
l’indication de son père, de sa ville natale , ou bien du lieu 
où il exerce une charge ecclésiastique (a). La connaissance 
exacte des noms est très-difficile , d’abord à cause des va- 
riantes et des erreurs de leur orthographe ; les listes im- 
primées méritent à cet égard peu de confiance 5 les ma- 
nuscrits, et surtout les documents, offrent plus de cer- 
titude -, mais les livres imprimés n’offrent jamais plus de 
variantes que dans l’orthographe des noms (b ) , variantes 


(a) Voyez vol. IV, ch. XXVIII. 

(a) Voyez Muratori antiqu. T. III, disser. 41, 42. — Je citerai comme 
exemples du dernier cas, Ivo Carnntcmis et Hcnricus Hnsticnsis. 

(b) Deux exemples vont rendre la chose sensible. Muratori anliqu. 
T. III, p. 901, Sarti P. K, p. 64, Savioli II, 2, p. 165, rapportent le ser- 
ment de Lotharius de Crémone. Dans Muratori on lit toujours Lotherius, 
dans Sarti, trois fois Lothiirius et une fois Lotherius , dans Savioli une 
fois Loiarius trois fois Lotharius. — Le serment de Pontius de Ilcrda 
ou Catalanus (de Lerida en Catalogne ) est imprime dans Muratori 1. c. 
p. 902 , Sarti P. 2, p. 71, Savioli II , 2; p. 342 ; Muratori l’appelle Cas- 
tel/anus, Sarti Cateilanius, Savioli Catalanus. 
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dont quelques-unes se retrouvent même dans les docu- 
ments (c). 

Les abréviations des noms (i/) , souvent mal écrites par 
les copistes et mal lues par les éditeurs (e), sont une nou- 
velle source de difficultés. Les sigles qui servent à désigner 
les auteurs des gloses méritent surtout notre attention ; ces 
sigles n’étaient pas inventés arbitrairement par les copistes , 
mais choisis par les glossaleurs enx-mcmes (_/'), ce qui nous 
explique leur uniformité. Ces sigles se trouvent quelquefois 


(c) Ainsi dans un document de 774 rapporté par Fumagalli p. 47, 50, 
on voit les noms des parties contractantes écrits par quatre témoins de 
quatre manières différentes. 

( d ) Il y a sur ce sujet un écrit fort rare intitulé : Nomenclature Doclorum 

in utroque jure Bcrnhardino Casncro L'tinensi JC. authore , Aug. 

Vind. 154 T, 18 feuilles in-8”. Cet écrit fort incomplet mérite en outre 
peu de de confiance. Ainsi l'auteur fait de Jac. I.otha. ( I.otharingius ou 
de Rasants) un personnage imaginaire Jac. Lot ha ri us ; de Pii. Baga. 
( Pillius et Bagarotus ) un seul glossatcur Pileus Bagarotus ; de Rog. et 
Rogle ( ce dernier sigle n’est qu’une erreur des copistes ) deux juriscon- 
sultes différents Rogerius et Roglerius. Comme lexique de savants ce 
petit ouvrage n’est également d’aucune utilité. — Le Modus legendi 
abbreviaturas qui a eu plusieurs éditions , donne un certain nombre de 
sigles avec leur explication. Mais cet ouvrage est très incomplet et dé- 
pourvu de critique. 

(e) Par exemple par Gasner ( note d. ) et par Boxhorn ( § G , d. } Ainsi 
encore Diplovataccius, pour avoir malentendu les abréviations du nom 
de Burgundio Pisanus , en a fait un personnage imaginaire Bcrgolinus 
Pistoriensis. Cf. Sarti P. I, p. 36. 

(/) J’en trouve la preuve dans la préface de Jac. de Ardizonc summa 
feudorum : «visum fuit mihi utile Jacobo domino de Ardizone de Broi- 

lo , a quo originem sumsi ad cujus commemorationem et honorent 

signa m Ar glosulis mets et surnmulis apposai (ad hoc cnim meedidit, 
ut memoriam sibi in ævum reservarem ) » etc. ce passage confirme ce 
que j’ai dit plus haut sur l’origine des noms. L’auteur s’appelait Jacobus, 
Ardizo est le nom de son père , et Broilo est le nom d’un quartier de 
Vérone où habitait sa famille. 
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au commencement, le plus souvent à la fin des gloses, et 
déjà, au commencement du quatorzième siècle , on se plai- 
gnait de l’omission de ces derniers par les copistes (g). 
J’aurai soin d’indiqupr les sigles des divers glossateurs. 

y) Johannes Andrea; add. ad Duranlis spéculum Mb. 3. lit. de accu- 
satione § 5. pour défendre Aecurse et les autres glossateurs des contra- 
dictions qu’on leur reproche s'exprime ainsi : « semper quandpcunque 
pondant glosellara in puncto notahilcm , ponebant signum illius , cujus 
fucrat glo. per quod brève signum insinuahnnt opinioncm , vel dictum 
fuisse signati sine prutclationc scrmonis. Sed sic est , quod in lihris mo- 
dérais ista signa ante (mena gjossarmn reseryata sunt , syd in fine quasi 
aholita : quæ si durassent , sieut ju ljfiri} anliquj^ udfiuc habeulHr, pes - 
saret reprehensio. » 
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CHAPITRE XVII. 


AUTEURS QUI OST ECRIT SUR L’iilSTOlRE LITTERAIRE DU DROIT. 


1 J . qhqjx (Jes au}eqps et (jps pu> rages çloj)t je donne 
ipj 1<| Ijslg phponpjqgiqpe £ été fléterpiiqé par |es raisons 
suivantes : 

D’abpfd , j’îii qtjmjs tpus les oqvnjgeg dont ppr|aines par- 
tigs fpn|rgpt (japs Je l}pt (je pelle j}isjpirp , qupl qup soit 
d’giljpupg lp ligqqui les y fat{acj]p. Aiqsi , j’qj afjmis §ar|j 
ej l'^ptqzzi à paqse de j'in^poptapce de pojogqe , et j’ai e.y- 
clu d’autres auteurs qui ont fait des écrits spéciaux sqp la 
liUjéirçmj-e (j’qqe yjjjp. De iqénqp gpçore, j’qj cité les qu- 
vrggeg çjp ^aslppqgo gt (je 'j’riljieqiiqs à çapsp de leur pri- 
gjpalj|^ e( j’qj rpjej^ les pompjlatjoqs comme celle de 
Jqçbe.p, pic. 

J[e qoiqine égalppiçnt plusieurs livres peu iqtportqnls eq 
eqj-tnèmes , tpais. dqnt Je p ( laq proiqptpût dayaqtage , ce- 
Iqj de Tqjsqpd, pqp exeiqplp. Corning jeqe mp sqis pas pro- 
posé de fairp une Jqbljogpaphip juridique, ce chapitre ne 
doit pas contenir la bibliographie de l'histoire littéraire : 
les bases d’une bibliographie littéraire du droit romain se 
trouvent dans ]csprolegomena ((es inst.jur. Ilom. liucrq- 
rio, par Maubold. Quiconque a consulté ces prolégomènes 
sait qu’ils auraient besoin d’ètre complétés, car Haubold 
comprenait parfaitement que l’exactitude est la première 
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condition de ce genre de travail, et que l’imporlant n’est 
pas de multiplier les citations , mais d’indiquer les ouvrages 
qui contiennent réellement des matériaux pour l’histoire 
littéraire •, mais cela exige la connaissance des livres, tan- 
dis qu’il y a peu de difficulté et de mérite à enregistrer une 
foule d’ouvrages dont le titre seul rentre dans notre su- 
jet ( a ). 

Cependant , j’ai jugé à propos de terminer l’exposé chro- 
nologique, objet principal de ce chapitre , par un résumé 
général où j’indique les ouvrages les plus importants pour 
l’histoire littéraire du droit du moyen-âge, sans distinguer 
s’ils devaient, ou non, trouver place dans l’exposé chrono- 
logique. 

Jusqu’au quatorzième siècle, il n’y a aucun auteur dont 
j’aie à m’occuper ici, car Odofredus, malgré l’importance 
des renseignements qu’il nous donne, ne travaillait nulle- 
ment pour l’histoire, et ne se proposait que d’amuser ses 
auditeurs. 

12. A. Johannes Andreæ f 1348, professeur à Bologne. 

Ce canoniste célèbre (n), sans avoir composé aucun ou- 
vrage sur la littérature du droit, mérite ici la première 
place, à cause des renseignements aussi précieux qu’exacts 
consignés dans ses divers écrits. Ses additions au Spécu- 
lum de Duranlis ont pour nous un grand intérêt. L’intro- 
duction contient des notices détaillées sur les canonistes et 
sur les ouvrages de procédure jusqu’au temps où il vivait. 
On trouvera le texte rectifié de ces deux morceaux vol. IV , 

(a) Ainsi on trouve dans la J,. Z de Jena, 1 809, vol. lit, N. f 52, 1 53, 
une critique du livre de Haubold où l'on cite une foule d'ouvrages, mais 
tous étrangers à son plan. Je cil* cet exemple afin de prévenir un repro- 
che aussi peu mérité. 

(a) Voyex Vol. IV, ch. LI. 
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appendice, num. VII. Johannes nous donne aussi la littéra- 
ture de certaines matières spéciales du droit , et très-sou- 
vent il renvoie aux sources dont s’est servi Durantisqui ne 
craignait pas de s’approprier le travail des autres. Indé- 
pendamment de la richesse des matériaux , il faut louer 
l’intelligence historique qui préside à leur choix et à leur 
mise en œuvre. 

13. B. Wilhelmus de Pastrengo (ou Veronensis), dont 
la mort se place entre 1361 et 1370 (a). 

Montfaucon diar. Italiæ, p. 48. 

Fabricii bibl. med., T. III, p. 160. 

Maffei Verona illustrata, P. II, p. 113, 118. 

Tiraboschi Storia, T. V, lib. 2, c. 6, § 8-10. 

Né à Pastrengo , dans le territoire de Vérone, élève 
d’Oldradus de Laude (l>), avocat et notaire à Vérone, W il- 
helmus fut envoyé plusieurs fois en ambassade auprès du 
pape à Avignon. Il ne fut pas le maître de Pétrarque, mais 
son ami intime comme l’attestent plusieurs poésies latines (c) 
et leur correspondance ( d ) -, son ouvrage intitulé « de 
Originibus rerum libellus authore Gulielmo Pastregico 
( L. Pastrengico) Veronense» , Venet. , 1547, 8 , est très- 
remarquable à cause de son plan original et des immenses 
lectures qu’il suppose. Le corps de l’ouvrage est un lexique 
bibliographique à l’imitation du tableau des auteurs ecclé- 

(o) Voyez Vol. IV, ch. LlV. 

(6) Pastrengo de orig. rerum fol. 44. « Amlivi Oldradum de Laude 
præceptorem meum dicentem » etc, 

(c) Lib. 2, épis. 19, Lib. 3,ep. 3. Il, 12, 20, 34. 

( d ! Kpistolæ variæ , d’après Tiraboschi num. 31-38 d’après mon édi- 
tion (Lngd. 1600, 8) num. 24-31 . Parmi ces lettres ta première , la troi- 
sième et la quatrième sont de Wil. de Pastrengo, les autres sont de Pé- 
trarque, comme Tiraboschi l’a observé en rectifiant Maffei. Les suscrip- 
tions sont exactes dans l'édition de Venet. 1516, fol. 
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siastiques par Hyeortinyttius et Geiinadius. Vient ënstlitë 
un appendice divisé en six chapitres et consacré atut invéh 
teurs, aux fondateurs de villes , aux noms dé tlllës * etc; 
Le véritable titre de cet ouvrage* eomthe le porté un ttiâ- 
nuscrit, est : de Viris illustribus ; le titre adopté par les 
éditeurs : de Originibus rerum , semble fait pour l’appert- 
dice. A l’époque où l’auteur écrivait, des erreurs de tout 
genre étaient inévitables (e); mais tin grand nombre doit 
être attribué à l’incroyable négligence des éditeurs. Mont- 
faucon devait en faire une nouvelle édition d’après deux 
manuscrits de Rome; Maffei, d’après un manuscrit de Vè- 
nise (/); ces éditions n’ont jamais paru. 

Cet ouvrage offre un double intérêt pour la littérature 
du droit , car j’y trouve pour la première fois Une liste as- 
sez complète des jurisconsultes du moyen-âge avec quelques 
renseignements précieux , et un tableau des anciens juris- 
consultes romains qui mérite d’être comparé à ce que 
nous possédons aujourd’hui , bien que l’auteur ne paraisse 
pas avoir connu d’autres sources que les Pandectes (g). 

14. C. Baldus de Ubaldis , f 1400 (u). 

(e) Ainsi, par exemple, presque tous les jurisconsultes romains étaient, 
d’après lui , conseillers de l'empereur Alexandre et élevés de Papinien 
( Papa dans les éditions) , tels que Caton, Alfenus, Hermogenien, etc. 

(f) Sur ce manuscrit voyez Tomasini bibl. Vcnetæ Msta; Utini 1650, 
4, p. 27. — On trouverait de riches matériaux pour une nouvelle édition 
à la bibliothèque de la cathédrale de Vérone. Voyez Blum Rhcin. Muséum 
vol. IV, p. 268, 

(g) Dominici Bandini fous mirabilium univers. , dont il existe plu- 
sieurs manuscrits à Rome et à Florence , est un ouvrage du même genre, 
mais plus moderne et plus étendu. Mehus vita Amhrosii Camald. 
p. 180, etc. Sarti II, p. 205. Mais d'après le petit nombre d’extraits 
qu’en donne Sorti, cet ouvrage ne parait pas d’une grande importance 
pour les jurisconsultes. 

(a) Voyez Vol. IV, ch. LV. 
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Nous savons , d’après le témoignage de Di plovataCciUs, 
que Baldus ataitcomposé un ouvrage intitulé : de Comme- 
moratione famosissimorum Doetorum iri u troqué juré. Di- 
plovataccius ne le cite pas dans la vie de Baldus 5 mais 31 en 
rapporte ailleurs des passages avec indication du numéro 
des pages, preuve qu’il l'avait entre les mains. Fichard, 
dans sa préface , et Pancirolus (b), regardent cet ouvrage 
comme perdu , et les demandes que j’ai faites à ce sujet 
par la voie des journaux sont demeurées sans réponse 5 mais 
la perte est probablement moins grande qu’on ne pourrait 
le croire d’après le nom de l’auteur et le temps où il vivait. 
Du moins Diplovataccius s’en sert rarement, et il raconte 
d’après lùi des fables ridicules comme je le montrerai dans 
la vie d’Azon et d’Hugolhms. 

15. D. Jo. Baptista Caccialupus Severinas ( vers le mi- 
lieu du quinzième siècle) («). 

Son introduction à l’élude du droit ( modus studendi in 
utroque jure ), divisée en dix chapitres ( documenta ), offre 
plus d’un genre d’intérêt. Le cinquième documentum traite 
de l’histoire littéraire. Après avoir parlé de l’abus qu’on 
peut faire de l’étude des livres, l’auteur donne l’histoire des 
jurisconsultes jusqu’au temps où il vivait, histoire fort 
courte, mais originale et digne de confiance. Cet ouvrage a 
été composé en 1467 ( b } à Sienne, où Caccialupus occu- 
pait alors une cbaiie. 

(4) Lit». I,G. I. 

(a) Voyc* Vol. tV, cl». tVlt. 

(i) L’édition s. h et a. fol. firtit par ces mots : cdictas fuit hic traeta- 
tus per Dominum Jo. baptislam de Cncciatupis de sancto Severino a. 
Doraini MCCCCLXVli. de mense aprili in civitate SenarunT. voyez Catal. 
bibl. Schwarg. P. 2, p. 39. C’est sans 1 doute l’édition que Mansi ( ad Fa- 
hric. bibl. med. IV, p. 54 ) a vue à Lucques, et il a cru que sa date 1467 
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Éditions : 

I. S. 1. et a. fol. , celle dont je viens de parler; 

II. S. 1. et a.. ( Panzer IX, p. 168, fait partiede ma bi- 
bliothèque ) ; 

III. Bonon., 1493, fol. Panzer, I, p. 226; 

IV. Dans plusieurs éditions de Seb. Brant expositio ti- 
tulorum juris utriusque. 

Notamment : 

Basil., 1490, 4, per Mich. Furter (c). 

Basil., 1500, 4, per Mich. Furter. 

Basil., 1505, 4; 1514, 8 ; 1515, 4. 

Lugd., 1526, 1544, 1560, 1578, 8, etc. (d). 

V. A la suite du vocabularius juris Lugd. , 1538, 8. 
( in fine ap. Jo. David al. la mouche. ) 

VI. Dans plusieurs recueils méthodiques par exemple : 
Varii... Ictorumtractatus... de studio legali.. colon., 1580, 
8 ; ib. 3585, 1607, 8. 

VII. Enfin, le chapitre sur la littérature du droit , à la 
suite de Pancirolus , ed. Lips., 1721, 4. 

Les éditions que j’ai examinées (ed. s. 1. et a., edd. 1500, 

était celle de la composition de l’ouvrage. Caccialupus dit au sujet de 

la glose d’Accurse : « currebant anni domini 1226 et consc- 

quenter.a glosatione Accursii usque ad præcentem annum cucurrerunt 
anni CCXXXVI. velcirca»; d’autres éditions portent CCXXVI; au moyen 
d’une légère corection, CCXXXXI, on retrouverait la date de 1467. Cac- 
cialupus cite l’année 1462 comme déjà passée. 

(c) Jugler, Lexicon ( Ms. ) art. Caccialupus, dit expressément que l’ou- 
vrage de Caccialupus est joint à cette édition. On pourrait croire le con- 
traire d'après la description très-détaillée que donne Braun, bibl. St. Ulr. 
et Afræ P. 2, p. 201 . Mais dans l’édition de 1 500 que j’ai sous les yeux, 
l’ouvrage de Caccialupus précède celui de Brant sans aucune remarque , 
et on pourrait l’en détacher sans que rien pût le faire apercevoir. 

(d) Voyez Clément, bibl. cur. T. V, p. 205, 206. J’ai indiqué quelques 
éditions d’après Jugler ( Ms. ). 
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1514, 1526)sonten général conformes les unes aux autres. 
L’édition de 1530 (N. V.) a été certainement interpolée 
par l’éditeur, car on trouve dans la vie de Baldus un pas- 
sage d’Alciat, et dans la vie d’Oldradus plusieurs citations 
qui manquent dans les éditions antérieures de Caccialupus. 
Ces interpolations existent aussi dans la réimpression de 
Pancirolus qui, par conséquent, a été faite d’après l’édition 
de 1530, et ne mérite pas plus de confiance. Diplova- 
taccius parait avoir eu un manuscrit ou une édition plus 
complète que les nôtres, car il cite des passages qui man- 
quent dans toutes les éditions connues (e). 

A l’occasion de cet ouvrage je citerai celui de C. Castel- 
lanius Colta (f 1553 ) (/), c’est un recueil d'extraits des 
sources du droit rangés par ordre alphabétique, et qu’il 
avait composé pendant qu’il faisait ses études : 

« Memoralia. C. Castelliani Coltæ Legum Scolastici me. 
moralia ex jure divino et humano excerpta per ordinem li- 
teratum. » 

In fine : « Ticini apud Jacob de Burgo Franco. Kal’, 
Martis. MCCCCCXI, 4.» 

La même année , parut un second recueil alphabétique , 
portant à peu près le même titre, mais composé d’extraits 
empruntés aux leçons des jurisconsultes modernes , et non 
aux sources du droit : « Ticini apud Jacob de Burgofran- 
cbo : Nono Calen. Maji MCCCCCXI. » (g). 

(e) Par exemple le passage relatif au portrait de Gartole ( § 8 ). On y 
voit également qu’Irncrius avait enseigné non-seulement A Bologne mais 
encore à Borne. 

(/) U était Milanais , et s’occupa de la pratique des affaires. Voycx 
Argelati bibl. Mediol. I, 2, p. 483. 

(g) On sait qu’il y a eu des éditions de cet ouvrage en 1537, 1545, 
155C, 1572, 1573 indiquées par Argelati bibl. Mediol. I, 2, p. 483, 484. 

T. tu. 3 
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Un article de ce second recueil (de jurisperitis) a 
été inséré dans les éditions modernes de Pancirolus •, ce 
qui concerne les jurisconsultes du moyen-âge est en très- 
grande partie emprunté à Caccialupus , mais sans méthode 
ni exactitude, et l’ouvrage entier est le travail d’un étu- 
diant qui n'avait de prix que pour son auteur. 

16. E. Johannes Trithemius f 1516. 

Fabricii, bibl. med., T. IV, p. 154. 

Niceron, T. XXXVIII, p. 210. 

L’ouvrage célèbre intitulé : de Scriptoribus ecclesiasticis, 
est important pour la littérature du droit , car il contient 
des renseignements originaux sur les jurisconsultes , et 
principalement sur leurs écrits. Les éditions de 1 494 ( celle 
de Mogunt. 4, et celle de Basil, fol. ) sont les seules dont 
on puisse se servir avec confiance , car les éditions mo- 
dernes sont souvent interpolées. Gesner , comme il le dit 
lui-même dans sa préface , a inséré textuellement l’ouvrage 
de Trithemius dans sa bibliotheca, dont l’édition originale 
est un des monuments les plus précieux de la littérature du 
droit (o). Les articles de Gesner sur le moyen-âge et sur 
les glossateurs en particulier sont tirés presque exclusive- 
ment de Trithemius ; les auteurs modernes, au lieu de citer 
ces articles de Gesner, devraient plutôt citer Trithemius lui- 
méme. 

17. F. Thomas Diplovataccius (a), né en 1468, f 1541 . 

Les premières biographies de Diplovataccius par Papado- 

poli, Fabricius, Wollfhardt , etc., sont pleines d’erreurs 

(a) Basil. 1546. f. Cet ouvrage est Bien supérieur aux compilations de 
Simbcr et de Frisius. 

(a) Dans son testament rapporté par Fattorini p. 51, il est appelé 
Thomas de Flovatacciis Melinochi Constantinopolitanus. 
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et de fables; Olivieri a le premier consulté les documents 
contemporains. 

Annibal Olivieri memorie di Tommaso, Diplovatatio , 
in Pesaro, 1771 , 4. 

( Fattorini ) de Thomas Diplovataccio, dans Sarti, P. II, 
p. 46-54. 

Tiraboschi Storia, T. VII, lib. 2, c. 4. § 3. 

INTé à Corfou, d’une famille alliée à la maison impériale; 
ses parents, chassés par la puissance toujours croissante 
des Turcs, l’emmenèrent très-jeune encore à Naples. Il fit 
son éducation et commença l’élude du droit à Naples et à 
Salerne ; il continua cette élude à Padoue sous Jason et 
Barth. Socinus, plus tard à Pérugia. On dit qu’il fit un 
cours sur les instilules à Padoue en 1489 ; mais il ne prit 
le grade de docteur qu’en 1490 à Ferrare (b). L’année sui- 
vante il fut procureur du fisc à Pesaro , où il vécut jusqu’en 
1541 exerçant des charges considérables, sauf quelques in- 
terruptions occasionées par les troubles civils , et entouré 
d’une grande considération. 

Ecrits de Diplovataccius : 

A. Additions aux écrits de divers jurisconsultes , et no- 
tamment aux œuvres de Bartole, ed. Ven., 1531 (c) , aux 
Icclurœ de Tartagnus edLugd., 1553 (r/), et aux traités 
detestibus de Bartole, Ja cobus Ægidiuset Angélus (e). 

B. Chronique de Pesaro. 


(6) J’avais d'abord indiqué par erreur l’annce 1491. Diplovataccius 
lui même donne la date de sa promotion et en rapporte les circonstances 
dans la vie de Jo. Maria Riminaldus qui lui conféra le grade de docteur, 
(c) Fattorini 1. c. p. 54. 

(rf) Fattorini 1. c 

(e) Dans ce recueil ! Traclatns de testibus Colon, ap. heredes Joan. 

Gymnici 1 596, 4. Fattorini 1. c. prend le libraire Gymnicus pour l’auteur 
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C. De vicariis temporalibus S. Sedis etlmperii. 

D. De libertate et privilegiis Venetorum (/). 

E. De præstantia Doclorum (g). 

Je vais entrer dans quelques détails sur ce dernier ou- 
vrage qui , seul, rentre dans mon sujet. Il était divisé en 
douze livres, dont le neuvième traite delà vie et des ou- 
vrages de tous les législateurs et jurisconsultes connus , sui- 
vant l’ordre chronologique. Pendant long-temps , tout ce 
qu’on a su de cet ouvrage, c’est qu’un contemporain de 
Diplovataccius, Egnatius, en avait parlé quelque part (h). 
Fichard le dit dans la préface de son histoire des juriscon- 
sultes , et on l’a souvent répété d’après lui; Fichard ajoute 
que l’ouvrage de Diplovataccius est perdu. Pancirolus ne 
le connaît pas , même de nom. En 1748, un manuscrit du 
neuvième livre complet , moins la dernière feuille, tomba 
entre les mains d’Olivieri. Fantuzzi le fit copier pour 
la bibliothèque de l’institut de Bologne, et c’est là que j’en 
ai fait prendre moi-même une copie. Le manuscrit d’Oli- 
vieri , déposé à la bibliothèque dont il est le fondateur , a 


d’un traité de testibus , auquel Diplovataccius aurait fait des addi- 
tions. On a dit aussi, et à tort, que Diplovataccius avait compose un 
traité de testibus. 

(/) Voir sur ces trois ouvrages tous inédits Fattorini 1. c. 

(g) Papadopoli lui attribue des écrits sur le droit grec. Ces écrits 
n'ont jamais existé. 

(h) Je n’ai pas encore pu découvrir le passage d’Egnatius. Fichard dit 
seulement : « teste Baptista Ægnatio. > Les auteurs modernes en parlent 
d’après Mich. Neandri præf. crotem. linguæ gnecæ , qui n'a fait que 
copier Fichard, à la fin de la préface du livre de Cæsaribus ( ed. Aid. 
1516,8. entête des script, liist. Aug. ) Egnatius dit avoir reçu une 
notice historique de Thomas Diplobatazius magnus hac ælatc jurisconsul- 
tes , qui a Diplobataziis origiuem trahit ; là il ne dit rien de notre ou- 
vrage. 
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quatre-vingt-huit feuilles (i); la copie de Bologne deux 
cent-soixante-quatre, et la mienne , d’après laquelle je cite , 
deux cent quatre-vingt-treize. 

18. Il est très-difficile de se former une idée du plan gé- 
néral de cet ouvrage. On lit, dans la dédicace du neuvième 
livre, que les livres précédents traitaient de la dignité et 
des privilèges du doctorat -, mais alors le neuvième livre de- 
vait être hors de toute proportion avec les autres, car on 
conçoit difficilement un ouvrage aussi considérable sur un 
sujet si restreint. Cet ouvrage embrassait probablement 
beaucoup d’autres matières (a) dont l’enchaînement nous 
échappe. 

Voici ce que nous savons sur l’époque on il fut composé , 
un passage de la dédicace ( b ) parle de l’an 1500. Si cette 
date est rigoureusement exacte , la dédicace a été écrite 
long-temps avant que l’ouvrage n’ait été terminé , car dans 
une lettre de 1508 (c), Alexander Gabuardus souhaite 
que Diplovataccius l’achève et le fasse imprimer. La date 
de 1511 se retrouve plusieurs fois dans l’ouvrage lui- 
même ( d ). 

( t) La feuille 89 contenant la vie de trois jurisconsultes est perdue. 
Le manuscrit est très-diflicilc à lire ( renseignement communiqué par 
Fôrstcr de Brcslau ). — La feuille 88 termine la rie de Bapt. Novamalla 
Num. 300, et contient quelques lignes sur Franc, de Bultino. 

(а) Fol. 109. • et de dicto libro multa scripsi in tertio libre ubi scripsi 
de civilate Pisarum. » Fol. 121. « et liber Digestorum seu Pandcctarum 
semper fuit Pisis et nunc est Florentiæ , ut disi supra in tertio libro de 
civilate Pisana. » 

(б) « Ad hoc usque ætatis nostræ curriculum SI. D. » 

(c) A l’occasion de la traduction latine d'Arricn par Facius. Voyez 
Struv. bibl. jur. C. I, § 3. 

(d) Fol. 292 dans l’article sur Fabianus de Zochis et dans celui sur 
Joanncs Campegius. 
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La partie biographique , même pour les temps les plus 
rapprochés de l’époque où il vivait, n’otlrail à Diplovatac- 
cius qu’un intérêt secondaire. La chronologie contient de 
graves erreurs ; mais ces erreurs mêmes prouvent de la sa- 
gacité et du raisonnement. La partie relative aux écrits des 
jurisconsultes est très-soignée dans cet ouvrage, et est pour 
nous d’un grand prix. Diplovalaccius parait avoir eu le 
goût des livres. 11 décrit avec exactitude ceux qu’il a exa- 
minés lui-même , et souvent il en cite les premiers mots $ 
il donne en outre les diverses notices contenues dans d’au- 
tres ouvrages. Ceux qu’il consulte sont presque toujours 
des ouvrages spéciaux, notamment les écrits des juriscon- 
sultes, et ces citations attestent d’immenses lectures. Les 
ouvrages généraux sur la littérature qui existaient alors ne 
pouvaient lui être d’un grand secours. Néanmoins, pour le 
moyen-âge, il cite Caccialupus et Trithemius, pour les an- 
ciens jurisconsultes Politien, et surtout les sources telles 
que scriptores historiæ Augustæ, et les Pandectes dont il 
connaissait les inscriptions, car il s’en sert pour distinguer 
les écrits des anciens jurisconsultes (e). Avec son goût pour 
les livres , une chose singulière c’est qu’il parle rarement 
des éditions , et seulement en peu de mots ; Diplovatae- 
cius ne soupçonne même pas la méthode, et ses expositions 
sont repoussantes. Néanmoins, loin d’être un compilateur 
sans intelligence, il examine avec un zèle infatigable les 
ouvrages d’une authenticité douteuse, et sa critique est 
d’un grand poids. 

19. Diplovalaccius connaissait le manuscrit de Florence, 
et paraît l’avoir consulté. Il nous présente le Breviarium 

(«'. Il rouvrait n’avoir connu U» inscriptions que par le manuscrit de 
Florence. 
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comme nouvellement découvert (a). Il ne parle pas des 
jurisconsultes grecs postérieurs à Justinien sur lesquels on 
pouvait espérer des renseignements originaux (A). Pour 
l’ancien droit , il se borne conséquemment aux recueils de 
Justinien, et les jurisconsultes copiés ou nommés dans ces 
recueils sont les seuls dont il s’occupe. Ainsi, après Præ- 
sentinus , le dernier des jurisconsultes qui vivaient sous 
Justinien , viennnent immédiatement Isidore, Burchard, 
Ivo, Rogerius. 

Quelques-unes de ces biographies ont été imprimées, 
celles de Bartole (c), Innocent IV (d) et Angélus (e).‘ Elles 
diffèrent beaucoup du texte de notre manuscrit; la dispo- 

(a) Fol. 106 en parlant de Théodose II : • fucrunt facts plurcs cons- 

tiluliones a Theodosio prædicto et aliis quæ orancs erant insertæ post 

dictum C. in nno volumine et præcipiic novellæ eonstitutioncs D. Valcn- 

tiniani et intcrpretationcs super responsis Caji et sententi» Pauli , 

prout in vetuatissimo codice Thcodo&iana Itoreæ nupcr reperto anno 
salutis MCCCCXC1V. Alexandre siiramo pontifice régnante. » 

(i) Il connaissait les textes grecs des Pandectes, puisqu'il connaissait 
le manuscrit de Florence. Dans l’article Justinianus il parle d’un manus- 
crit des Novelles existant à Florence, d’na second existant à Bologne ou 
Bologninus l'avait apporté , et d'un troisième que connaissait Bnndul- 
phus Collenutius de Pcsaro. 11 fait en outre mention des Basiliques : 
• Maxime cum reperiuntur omnia volumina in grscca lingua..... quæ 
magnif. eques Dns Mathæus Spandolcnus Constautinopolitanus alhnis 
meus promisit ex Græcia in Italiam transportai , sol marte preventus 
non potuit. • Fol. 118, 119. 

(c) Elle a été imprimée avant 1 539 puisque Fichard la cite dans la 
vie de Bartole. On la trouve aussi dans les opp. Basil, ap. Fpiscop. 1589 
fol., dons Fabricii bibl. græca Vol. XII, et (d'après Fattorini ) en tète 
des Opp. Ven. 1596. 

(d) En tète de l’Apparatus in décrétâtes I.ugd. 1543. f. Déjà Sorti P. I, 
p. 344, avait remarque la différence qu’il y entre cette édition et notre 
manuscrit. 

(r) En tête du tract, de maleflciis ed. F,ugd. 1555 , 8. et ed. Venet. 
1584, 4. 
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sition des matières y est complètement changée, et on voit, 
par un passage de la biographie de Bartole (/), que Di- 
plovataccius lui-même les avait recomposées pour être im- 
primées avec les œuvres de ces jurisconsultes. On prétend 
que les biographies de Paulus Castrensis, Tartagnus et Ja- 
son ont été aussi imprimées -, je ne connais pas ces éditions, 
et le fait me paraît très-douteux {g ). 

Fattorini a fait imprimer, dans le second volume de 
Sarti (p. 252 — 267), quarante-cinq biographies par Diplo- 
vataccius , toutes celles, dit l’éditeur, correspondant aux 
biographies données par Sarti. Mais deux ont été omises, 
celles de Huguccio et Hugolinus , ce qui suffirait pour faire 
suspecter l’exactitude de Fattorini , si l’édition n’était 
d’ailleurs faite avec beaucoup de négligence. Ainsi on y 
trouve de nombreuses omissions, qui souvent rendent l’au- 
teur inintelligible. J’en citerai quelques exemples, vol. IV, 
appendice N. IX. Tiraboschi voudrait qu’on fît une édition 
complète deDiplovataccius 5 je ne puis être de cet avis, car 
elle trouverait bien peu de lecteurs. 

20. G. Johann Fichard, né en 1512, f 1581 (a). 

(/) Au sujet d’un beau-fils de Bartole le texte imprimé porte : « de 
quo scripsi in tractatu meo de prestantia doctorum , in lib. 9, de Claris 
jurisconsulte. » Le manuscrit porte seulement : « ut infra dicam. » 

(^) Simler le dit de Tartagnus , mais il ne cite pas l’édition. On 
prétend que les biographies de Paulus Castrensis et de Jason existent 
dans le recueil de traités de testibus ed. Colon. 1596, 4. Hallischc Bcy- 
trage Vol. I, p. 285, Struvii bibl. jur. C. I, § 3, où Baldus en est repré- 
senté comme l’auteur, fait entièrement impossible. J’ai parlé ( § 17, tf. ) 
du recueil de Testibus Colon. 1596, 4. Il ne contient pas de biographies 
mais des notes de Diplovataccius , qui peut-être ont donné lieu à cette 
méprise. 

(a) Sa biographie parPetrejus, la plus complète que nous ayons, se 
trouve dans le recueil de Buder. Son autobiographie jusqu’à Page de 
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Après avoir étudié à Heidelberg, à Râle, et surtout à 
Fribourg, sous Zasius , il devint procureur au Kammerge- 
richt deSpire, et syndic à Francfort. Ayant résolu depuis 
long-temps de compléter son instruction par des voyages, 
il abandonna ses places, parcourut toute l’Italie en 1536 et 
1537, et suivit les cours de droit à Padoue ( b ). 

Oporinus de Bâle voulant faire une nouvelle édition de 
la biographie des jurisconsultes de Rutilius, proposa .à Ri- 
chard de continuer cet ouvrage jusqu’à son temps. Telle 
est l’origine des « Yitarum recentiorum jurisconsultorum 
periochæ per Joannem Fichardum Francofurtensem. » 
Fichard nous l’apprend lui-même dans la modeste préface 
adressée à Claudius Pius Peutiger (préface de l’édition de 
1539, que les éditeurs subséquents ont eu le tort de ne pas 
reproduire); il ajoute qu’à défaut des ouvrages littéraires 
de Baldus et de Diplovataccius , il a pris Caccialupus pour 
guide, et qu’il s’est servi des inscriptions lumulaires re- 
cueillies dans son voyage d’Italie. Sans doute on ne trouve 
pas dans la continuation de Fichard ces recherches pro- 
fondes que fait un auteur pour un ouvrage de son choix ; 
néanmoins elle est écrite avec soin et exactitude , et ce n’est 
nullement une compilation superficielle ; un grand nombre 
d’inscriptions tumulaires inédites donnent même un carac- 
tère d’originalité à ce travail, qui, du reste, n’est ni com- 
plet, ni exempt de graves erreurs. Pancirolus (Lib. I. C. I.) 
traite avec dédain cet auteur transalpin , comme devant 

30 ans est également remarquable. Voyez J. C. Ficliard Frankfurt. Archiv. 
Tli. II. Frft. 1812, 8. 

(b) Adam prétend que Fichard a professé à Padoue et à Bologne ; 
mais ce fait est inexact, car Fichard n'en parle pas dans son autobio- 
praphie. 
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ignorer beaucoup de choses relatives à l’Italie. On verra 
bientôt si celte critique est fondée. 

Editions : 

(a) . 1539. 4. Celle première édition est en général in- 
connue, du dernier éditeur, par exemple, ou décrite 
inexactement, et sous la date de 1537. A vrai dire, elle 
n’est pas datée et a pour titre : Jurisconsullorum vit» ve- 
terum quidem per Bernardinum Rutilium... recentiorum 
vero per Joannem Fichardum... Basileæ. En tète de la par- 
tie de Rutilius, on voit une dédicace par Gerbelius, de 1537 ; 
mais la préface de Ficbard est datée Francofurti kal. 
Julii 1539, ce qui nous donne la date de l’édition. 

(b) . 1557. Basil, ap. Oporiu- 4 (c). 

(c) . 1565, Patavii ap. Jac. Jordanum in-4. ( vitæ re- 
centiorum Ictorum per... -To. Fichardum ), avec Marcus 
Mantua en appendice. 

(d) . 1721 à la suite de Pancirolus ed. Lips. 4. 

On le trouve, en outre, dans les deux grands recueils de 
traités, Lugd. 1549, vol. 1, et \en. 1584, vol. 1. Toutes 
les éditions modernes paraissent n’ëtre que des réimpres- 
sions de la première. 

21. H . Marcus Mantua Benavidius, né en 1489 , 
t 582. 

Son « Epitome virorutn illustrum, » etc., est un tableau 
alphabétique des jurisconsultes célèbres, y compris les ju- 
risconsultes romains. L’auteur nous apprend, dans sa pré- 
face, qu’il s’était proposé de ne dire sur chaque personnage 
que ce qui avait été omis par ses prédécesseurs. Ce plan 
singulier, mais non sans mérite, donne à son ouvrage l’ap- 
parence d’une suite de fragments. Plus l’auteur se rappro- 

(c) Clement bibl. cur. T. VIII, p. 311. 
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CHAPITRÉ XVII, § 21 » 

cbe du temps où il vivait, plus son livre devient intéressant, 
car sa grande érudition et ses connaissances personnelles 
lui fournissent des renseignements précieux. Parmi les 
ouvrages littéraires, il cite avec éloge ceux de son élève 
Fichard. Cet Epitomé n’a rien de commun avec le recueil 
de portraits publié sous le nom de Marcus Manlua ( § 7). 

Editions : 

(a) . Palavii, 1555. 8 (a). 

(b) . Patav. 1565. 4, faisant suite à Fichard (§ 20). 
C’est une édition augmentée, comme l’indique la préface. 

(c) . 1721. A la suite de Paucirolus, 

Enfin, dans le grand recueil de traités \enct. 1584, 
vul. 1. 

7. Valentin Forsler, né à \\ itlcmberg en 1530, 1 1608, 

à Helmstadt. 

Le troisième livre de son <i Historia juris civilis » con- 
tien une histoire littéraire depuis Irnerius jusqu’aux 
temps modernes. C’est une compilation dépourvue de mé- 
thode, et tirée en grande partie de Fichard, On y trouve 
cependant des pièces originales , telles que les inscriptions 
tumulaires de Johannes Kassianus, Azo, Placentinus, An- 
tonius Lyus, que Fois ter avait recueillies dans ses voya- 
ges en Italie et en France (6). Paucirolus n’a pas rougi 
de copier ces documents, dont la recherche lui eût été si 
facile. 

(o) (555 est la véritable date, comme je m'en snis convaincu par moi- 
même, «I non (553 comme jel'avaisdit dans ma première édition d'apres 
Clément bilil. car. T. III, p. (22, Juglcrs Ëeytragc Vol. XI, p. 39, et 
Struv. bibl. jur. p. 13; la préface est également datée * idibus Janiiarii 
1555. Le dernier cliifTrc est peu lisible, c’est ce quia donne lieu à 
l’erreur. 

(A) Stricdets Ilcssiscbe Gekhilcngeschichte Vol. IV, p. 139. Forstcr 
voyagea aussi en Espagne. 
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La première édition est de Basil. 1565 fol. per Joannem 
Oporinum et hæredes Joannis Hervagii. Les autres éditions 
ne sont que des réimpressions de la première (c). 

K. Etienne Pasquier, né en 1528, f 1615. 

Lacroix du Maine, bibl. Franc. T. I, p. 135, avec les 
additions de la dernière édition. 

Lelong, bibl. hist. de la France, T. Il, p. 28-29, T. III, 
p. 79, donne une notice littéraire sur l’ouvrage qui nous 
occupe 5 mais cette notice est incomplète. 

Le meilleur ouvrage de ce profond et savant auteur, Re- 
cherches de la France, doit trouver place ici. Le neuvième 
livre (ch. 33 — 35) contient une histoire littéraire du droit 
romain, histoire peu importante, mais les chapitres 36 et 
suivants renferment, sur l’usage et la propagation du droit 
romain en France et sur les écoles de droit françaises, des 
recherches supérieures à tout ce que nous possédons. 
L’histoire détaillée de l’université de Paris (ch. 3 — 28) est 
excellente. Le commencement de cet ouvrage parut en 
1560. L’édition de Paris, de 1607, 4, ne contient que les 
sept premiers livres ; les deux autres (qui quelquefois sont 
divisés en trois) ne furent imprimés qu’après la mort de 
Pasquier, en 1621, fol. Ainsi donc le neuvième livre a été 
écrit de 1607 à 1615. Il fait partie du premier volume des 
œuvres complètes, 1723, fol. 

22. L. Guido Pancirolus, né à Reggio en 1523, mort 
à Padoue en 1599. 

Sa biographie la plus complète (par Conte Crispi) se 
trouve dans Tiraboschi bibl. Modenese, T. IV,' p. 2-20. 
add. T. M, p. 85-156. 


(c) On en trouve la liste dans Strieder 1. c. p. 142 et dans Schott ad 
Lipen. p. 278. 
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Son livre intitulé : « de claris legum interpretibus » a 
été publié après sa mort par son neveu Oclavius Panciro- 
lus, Yenet. 1637, 4. ap. Marcum Antonium Brogiol- 
lum (a). 

Une seconde édition parut à Yenet. 1655, 4, sum. Sebast. 
Combi et Jo. laNoù. 

Une troisième, Lips. 1721, 4, publiée par Chr. Goltbr. 
Hoffman, avec un appendice contenant les écrits littéraires 
de Fichard, Mantua, Caccialupus, Cotta, Mopha et Alb. 
Oentilis. 

Pancirolus est le premier qui ait entrepris de traiter 
l’iiistoire littéraire du droit d’une manière complète et dé- 
taillée, et son ouvrage a eu jusqu’à présent une grande 
réputation. Le premier livre est consacré aux jurisconsultes 
romains; le second, à la constitution des universités et aux 
civilistes du moyen-âge ; le troisième, aux canonistes. Le 
quatrième livre contient une liste fort courte et sans doute 
non achevée des universités, des jurisconsultes évêques, et 
autres singularités. Le second livre et une partie du troi- 
sième rentrent seuls dans mon sujet. 

Quand on examine avec attention cet ouvrage, on est 
étonné de voir combien il a entretenu et propagé d’erreurs. 
Ces erreurs sont très-condamnables, car elles prouvent la 
négligence et l’incurie de l’auteur. Je vais en citer quelques 
exemples. 

On sait qu’Irnerius prit d’abord l’Epitomé de Julien 
pour le texte authentique des Novelles, et la Vulgate pour 
une composition apocryphe. Pancirolus ( livre 2, ch. 13) 

(a) TiraLoschi 1. c. p. IC. Dans la Biblioth. Jos. Ren. Imperialis Gard. 
Catalogua Rom. 1711. fol. p. 3C6, on indique une ed. Vcnet. 1587, 4. 
per M. Ant. Brogioltum. C’est éridemment une erreur. Dans la date 
de MDCXXXVI, on aura mis un L pour un C. 
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dit qu’Irnerius remplaça, par une version meilleure, la 
mauvaise version de la Vulgate, et la fit oublier. Du glos- 
sateur Otto ( ch. 14 — 19), il fait deux pcrsonaages diffé- 
rents. Jacobus Balduini figure également deux fois, la 
première fois comme fils de Bandinus, que Pancirolus ap- 
pelle Gandinus (ch. 16 — 27). Johannes Bassianus(ch. 23) 
a le même sort. Mais, en revanche, Hugo, Hugolinus et 
Ilugolinus Fonlana ne forment plus qu’un seul juriscon- 
sulte, seulement Pancirolus avertit qu’on a voulu à tort 
distinguer Hugolinus Fonlana (ch. 17). Dacentinus n’a 
pas été doublé, mais son histoire est entièrement mécon- 
naissable (ch. 20). 

La composition générale de l’ouvrage est plus condam- 
nable encore que ces erreurs de détails -, tout y est traité 
superficiellement. Rien n’éveille l’intérêt de l’auteur, et 
jamais on ne voit ni profondeur ni critique. J’ai déjà dit 
(§ 20) comment Pancirolus traite Forster; peut-être ne 
faudrail-ii pas i’en blâmer, si lui aussi n’aimait mieux sui- 
vre la première autorité qui se présente que d’examiner 
par lui-même. Pancirolus et Diplovataccius offrent un con- 
traste frappant. L’un, pesant et inhabile, nous étonne par 
ses recherches, son zèle et son exactitude -, l’autre, léger et 
superficiel, n’a que le talent de se faire lire. 

Déjà on avait signalé les défauts de Pancirolus, et on a 
dit, pour sa justification , que son ouvrage avait été inter- 
polé par les éditeurs (b). Sans doute les éditeurs y ont fait 
quelques additions, ainsi on voit deux fois la date de 
1600 (<•), et Pancirolus était mort en 1599; mais il y a 
loin de là à de véritables interpolations, et les défauts que 

(J) Sarti I, p. 41, 395. 

(c) Par exemple L. 2, C. I9S, L. 3, G. 59. 
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ciuriTtŒ xvii, § 23. ' 
j’ai signalés ne peuvent être mis sur le compte des éditeurs, 
à moins qu’ils n’aient refait l’ouvrage tout entier. 

Cependant le livre de Pancirolus a son utilité. Nulle 
part on ne trouve la biographie des civilistes et des cano- 
nistes résumée d’une manière aussi brève et aussi complète : 
c’est un avantage qu’il peut conserver long temps. Ensuite, 
Pancirolus a consulté les écrits des jurisconsultes eux- 
mêmes et les ouvrages qui en parlent. Celte étude des 
sources, quoique insuffisante et nullement comparable à 
la profondeur de Diplovataccius, n’est cependant pas à dé- 
daigner, et ses citations ne manquent pas d’intérêt. D’ail- 
leurs les jurisconsultes du seizième siècle trouvaient dans 
les livres une foule de renseignements sur la littérature du 
moyen-âge, qui sont beaucoup plus difficiles à retrouver 
aujourd’hui. 

23. M. Pierre Taisand, né en 1644, f 1715. 

« Les Vies des plus célèbres Jurisconsultes..., par 
Mr. Taisand. » Paris, 1721, 4, avec de nombreuses addi- 
tions, Paris, 1737, 4. C’est l’édition de 1721, dont on a 
changé le titre , et à laquelle Ferrière a ajouté des sup- 
pléments. 

C’est le premier recueil spécial de ce genre; mais l’exé- 
cution en est très-défectueuse. Je crois presque inutile de 
signaler quelques erreurs grossières de celte compilation 
indigeste, faite sans le moindre soin, par exemple le pas- 
sage sur la poésie de Tancrède (a), la chronologie d’Alber- 
tus Gandinus (è), etc. La biographie des jurisconsultes 
français modernes, dont je n’ai pas à m’occuper, n’est pas 
beaucoup meilleure ; un seul article, celui d’Antoine Faber, 
est traité avec détails et d’après des documents inédits. On 

(a) P. 137. d’après un passage mal entendu de Pancirolus L. 3, C. 4. 

(4) P. 273. 
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doit louer aussi l’indication des sources qui ont servi pour 
chaque article, bien que cela fasse encore mieux ressortir la 
pauvreté de l’exécution. Les suppléments de Ferrière, la 
plupart étrangers à mon sujet, sont, dit-on, tirés en grande 
partie de Niceron (c). 

N. Johann Friedrich Jugler, né en 1714, j" 1785. 

En 1741, Jugler adressa à Leyser, par une lettre impri- 
mée, le plan d’une biographie des jurisconsultes, très-com- 
plète, et plus tard il lui demanda sa coopération (</). Mais 
dans la suite, considérant qu’une biographie de tous les 
jurisconsultes par ordre alphabétique était un travail im- 
mense et pourrait contenir bien des choses d’un médiocre 
intérêt, il abandonna cette entreprise, et publia les biogra- 
phies des jurisconsultes qu’il jugea les plus importants. 

Beytrage zur juristischen Biographie. 6 vol. Leipzig, 
1773 — 1780, 8 (179 biographies (e). 

Je possède le manuscrit de l’ouvrage abandonné. Les 
lettres A, B et le commencement de la lettre C étaient 
prêts à être imprimés ; seulement Jugler en a extrait les % 
articles publiés dans les Beytrage , et il avait , en outre, 
rassemblé beaucoup de matériaux pour la continuation de 
son lexique. 

Jugler manque de goût et de jugement; mais on doit 
reconnaître sa scrupuleuse exactitude. Ses biographies, 
faute de documents originaux, contiennent peu de choses 
nouvelles ; mais la bibliographie est très-soignée, et Jugler 


(c) Camus profession d’avocat T. II, p. 10. 5' éd. 

( d ) En 1764 par une lettre insérée dans les nova act. erud. a. 1763 , 
Lips. 1764, 4 , p. 118-120. voyez aussi Jugler lnbl. hist. tit. T. II, 
p. 1320 et la préface du I ,r volume de scs Beytrage. 

(e) On trouve dans la préface du premier volume les motifs de ce chan- 
gement, 
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CHAPITRE xvn, § 24. 
donne une description fidèle des éditions qu’il a eues en- 
tre les mains. Les Beytrage ne contiennent rien de relatif 
au moyen-âge ; c’est aussi la partie la plus faible du lexique 
manuscrit ; mais on y trouve des renseignements très-utiles 
sur les jurisconsultes modernes, et surtout sur les juriscon- 
sultes allemands. 

24. O. Stephan Maria Fabrucci, professeur de droit à 
Pise (a), et Angélus Fabroni, curateur de la même uni- 
versité. 

On trouve dans les villes italiennes, plus que partout 
ailleurs, cette espèce d’enthousiasme qui consacre de pé- 
nibles travaux à éclairer et à approfondir l’histoire de la 
patrie. Les traités composés par Fabbrucci , d’après des 
sources inédites , sur l’université de Pise et ses profes- 
seurs (&), offrent au plus haut degré ce genre de mérite. 
Ils sont au nombre de quatorze, imprimés dans : Raceolta 
d’opuscoli scientifici e philologie! (par Calogerà). T. 21, 
23, 25, 29, 34, 37, 40, 43, 44, 46, 50, 51, et : nuova 
raceolta, T. 6, 8, Ven. 1740 — 1761 , in-12 (c). Ces traités 
sont très-importants pour l’histoire littéraire du droit à 
partir du quatorzième siècle, car l’université de Pise eut 
alors un grand nombre de professeurs célèbres. 

L’ouvrage de Fabroni est fait sur un plus vaste plan : 
Aug. Fabroni historiaacademæPisanæ. vol 1-3. Pisis(ex- 
cud. Cajetanus Mugnainius inædibusauctoris).l791,îl792, 

(a) Adelung zum Jochcr, Th. 2, p. 996, ne donne aucun détail sur la 
vie de Fabbrucci. Fabroni est plus connu. 

(A) Fabroni hist. ac. Pisanæ, vol. I, p. 73, rend hautement témoignage 
à la profondeur de scs recherches. 

(c) Ces divers traités , ou du moins quelques-uns, avaient déjà été pu- 
bliés comme programmes, t.a notice qu’en donne Adelung ne paraît pas 
exacte. 

T. lit. 4 


Digitized by Google 


t'.O AUTEURS QUI ONT ÉCRIT SUR l’hISTOIRE, ETC. 

1795, 4. Le premier volume, dont Edouard Corsini a fait 
la première moitié, rentre seul dans mon sujet, et il est 
tiré en très-grande partie des traités de Fabbrucci. 

Comme supplément aux deux ouvrages qui précèdent, 
du moins pour la partie biographique, on peut citer les 
Memorie istoriche de più nomini illustri Pisani. T. 1-4. 
Pisa presso Ranieri Prosperi 1790-1792. 4. Ces biogra- 
phies, faites par différents auteurs (r/), ne sont que des éloges 
vagues et déclamatoires, qui , avec de légers changements, 
pourraient s’appliquer à tous les jurisconsultes célèbres ; 
mais les notes contiennent des recherches profondes et d’un 
grand intérêt. Je citerai pour le moyen-âge les articles sui- 
vants : T. I. Bulgarus , Burgundio, Iluguccio , Francisais 
Tigrini. T. II. Johannes Fasolus. T. III. Bandinus. 

25. P. Maurus Sarli , né en 1709 , f 1766, et Maurus 
l alloritii, né en 1727, f 1789. 

On trouve de bons renseignements sur Sarti dans ; 

J. Ben. Mittarelli et Anselm. Costadoni, annales Camal- 
dulenses. T. VIII. (Ven., 1764, fol.), p. 62, 248, 149. 

Isidore Bianchi a publié son éloge dans : 

Lamii nolit. lit terar. a. 1766, col. 805. 

Fantuzzi Scritlori Boiognesi. T. VII, p. 323-327. (C’est 
l’éloge qui précède, sauf de légers changements. ) 

Sur Faltorini, voy. Fantuzzi, l. c. T. IX, p. 96, 97, 

Sur le but de leur ouvrage , on peut consulter les pré- 
faces, la dédicace du premier volume, et les recueils 
biograques déjà cités. 

L’histoire de l’école de Bologne a pour la jurisprudence 

(J) Leurs noms sont indiques par des lettres dont on trouve l’expli- 
cation T. IV, p. 107 ; les préfaces sont aussi de plusieurs auteurs : Fn- 
LrOni, Fanucci et Antonioli. 
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CHÀP1TBE XVIT, § 25. 

bien plus d’importance que celle de l’université de Pise. 
Vers le milieu du dix-huitième siècle le pape Benoît XIV , 
né à Bologne, et de la famille des Lambertini , s’occupa 
de cette histoire ; il en confia l’exécution à Maurus Sarti , 
abbé des Camaldules, et lui assigna un traitement pour tout 
le temps de son travail. Entré de bonne 1 je tire dans les or- 
dres, Sarti étudia à Rome la dialectique, les antiquités et 
surtout l’histoire ; puis il enseigna dans différents cloîtres 
la philosophie et la dialectique avec tant de distinction , 
qu’en 1755 il fut nommé chancelier de l’ordre et abbé du 
cloître de Saint-Grégoire à Rome. Peu de temps après son 
arrivée, le pape lui confia le travail dont je viens de parler; 
ce devait être non seulement une histoire de l’école de Bolo • 
gne , mais une biographie des professeurs les plus célèbres. 
Sarti alla passer quelque temps à Bologne pour eonsulter les 
archives et les bibliothèques. Après la mort de Benoît XIV, 
Clément XIII continua l’œuvre de son prédécesseur. 

Sarti eut dans son travail deux puissants auxiliaires. 
Benoît XIV avait chargé Constantin Ruggieri («) de tirer 
desarchivesde Rome tous les documents relatifs à la ville, 
à l’église et à l’école de Bologne. Cette compilation, qui 
forme quarante-quatre volumes et qui est déposée à l’ins- 
titut de Bologne , épargna à Sarti un travail préparatoire 
fort pénible (è). Un Bolonais , Cajetan Monti , sans pré- 
tendre à la réputation d’écrivain, sans autre mobile que 
son intérêt pour l’histoire de sa patrie, avait fait depuis 
long-temps de profondes recherches sur les antiquités de 
Bologne. Il s’intéressa à l’œuvre de Sarti comme si elle eût 


(a) La biographie de ce savant, qui se tua en 1763.se trouve dans 
Amaduzzi, Loges novellæV, anecdotæ p. LXXVH et suivantes. 

(i) Sarti, P. II, p. 57, not. a., p. 23 et P. I, praf. p. XIII, p. 323 , 

338. 
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été la sienne propre : Sarti et son continuateur ont reconnu 
hautement tout ce qu’ils devaient à sa coopération (c). 

A la mort de Sarti, en 1766, le travail n’était pas achevé, 
et l’année suivante Clément XIII nomma pour le conti- 
nuer le camaldule MaurusFattorini. Entré fort jeune dans 
les ordres , il avait succédé aux différentes chaires et aux 
dignités ecclésiastiques de Sarti. Clément XIII le nomma en 
même temps abbé d’un cloître de Bologne , et lorsqu’en 1769 
Clément XIV monta sur le trône pontifical, il confirma ce 
qu’avaient fait ses prédécesseurs. Bientôt parurent sous la 
direction de Fattorini deux volumes de la première partie, 
comprenant le douzième et le treizième siècle. 

De Claris Archigymnasii Bononiensis professoribus a 
Sæculo XI. usque ad Sæculum XIV. Tomi I. Pars. I. Bo- 
noniæ MDCCLXIX. Ex typ. Lælii a Vulpe Instituti Scientia- 
rumtypographi., Tomi I, pars II, ib. MDCCLXXII. (fol.). 

26. Fattorini quitta Bologne en 1783 pour aller à Peru- 
gia en qualité d’abbé. Dès lors, il paraît avoir abandonné 
ses travaux historiques , et jusqu’à sa mort, qui arriva 
en 1789, il s’occupa uniquement de ses devoirs religieux. 

Dans la préface du second volume (1772), Fattorini avait 
annoncé qu’il avait rassemblé tous ses matériaux, mais 
qu’il avait résolu de traiter plus brièvement l’histoire moins 
importante des siècles suivants , et que l’ouvrage entier 
serait terminé avec la seconde partie. D’après cette décla- 
ration on a lieu d’être surpris que la fin n’ait pas paru pen- 
dant le long séjour que Fattorini fit encore à Bologne. Peut- 
être Pie VI, qui succéda à Clément XIV, en 1774, cessa- 
t-il de protéger l’entreprise (a). 

(c) Sarti, P. I, p. 9, p. 374, not. h ., P. Il, prsef. cf. Fantutzi, 1. c. , 
T. VII, p. 320. 

(a) Tiraboschi Sturia, T. III, L. 4, C. 7, § 1 : « Diverse vicende, delle 
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CHAPITRE XVII , § 26 . 

Néanmoins, on avait commencé l’impression de la seconde 
partie , peu de temps sans doute après la publication de la 
première. J’en possède quarante pages de texte et cin- 
quante-quatre pages de documents (b). Le texte donne la 
biographie de neuf professeurs de droit romain (1) : Thad- 
deus Pepulus (2), Brandalicius et Pinus de Gozzadinis (3), 
Jacobus Belvisius (4) , Jacobus Buttrigarius , Laurentius , 
Bartholomæus, et Jacobus filii (5), Petrus de Cerriitis (6) , 
Thomas et Philippus de Formaglinis (7), Raynerius Ari- 
sendus Foroliniensis (8), Petrus de Bompetris (9) , Philip- 
pus Fuscherarius. Les cinquante-quatre pages de documents 
sont relatives à Thaddæus Pepulus, professeur assez obscur, 
mais personnage important dans l’histoire politique de Bo- 
logne. Il est étonnant que Fantuzzi, dont le dernier volume 
paruten 1794, paraisse n’avoir pas connu ce commencement 
imprimé de la seconde partie (c). On m’a écrit que les ma- 
tériaux préparés pour la continuation de l’ouvrage ont été 
perdus par les héritiers de Fattorini. 

Il s’agit maintenant de déterminer la part de Sarti et de 
Fattorini à la rédaction de cet ouvrage. Fattorini lui-même 
s’en explique dans la préface du premier volume. Il dit 
qu’il a composé la préface , les philosophes, les théologiens, 
une partie des humanistes, et rassemblé les documents pour 
lesquels Sarti n’avait laissé que des notes incomplètes et 

quali non giova il parlarc più apcrtamente, ci tolgono almen per ora la 
speranza di veder continuata quest’ opéra si ben cominciata. » 

[b) J’en suis redevable à l’extrême bienveillance de Ridolli, alors pro- 
fesseur à Bologne, et depuis à Padoue, où il mourut. 

(c) Il n’en dit rien dans la vie de Fattorini, et dans sa biographie de 
Buttrigarius, il ne cite aucune source ; dans sa biographie de Belvisius 
il ne cite que Monti. Cependant, ces biographies ont tant de ressemblance 
avec celles de Fattorini , qu'on pourrait accuser Fantuzzi de plagiat. 


54 AUTEURS QUI OHT ÉCRIT SUll l’hISTOIRE , ETC. 

inexactes. Dès lors Sarti aurait fait les civilistes , les cano- 
nistes , les notaires , les médecins , les archidiacres et une 
partie des humanistes. Je n’ai pas besoin de dire que le frag- 
ment de la seconde partie est l’ouvrage de Fattorini. Celui- 
ci n’a pu faire aucuns changements à la rédaction de Sarti, 
l’impression était commencée en 1764 ( d ), et parvenue à 
plus de moitié lors de la mort de Sarti (e). Ainsi donc , la 
plus grande partie de l’ouvrage, et la seulequi nous intéresse, 
sauf les documents et le commencement de la seconde par- 
tie, appartient exclusivement à Sarti. Je citerai toujours 
l’ouvrage sous son nom , et je crois avoir suffisamment in- 
diqué la part qui revient à Fattorini. 

27. On peut dire que cet ouvrage a rendu possible 
l’histoire des glossateurs. Grâce à la multitude de docu- 
ments et de manuscrits que Sarti avait à sa disposition , il a 
pu débrouiller lachronologie et fixer les noms, dont l’incerti- 
tude avait fait mettre plus d’un glossateur en oubli, et donné 
naissance à tant de personnages imaginaires. Son exactitude 
et sa critique ont à la fois enrichi et éclairé l’histoire. Le 
lecteur se sent attaché par une exposition grave et animée 
où tous les détails trouvent leur place sans qu’aucun soit 
minutieux. Cette gloire appartient tout entière à Sarti , 
taudis qu’il partage avec Monti le mérite de l’exactitude et 
de la profondeur des recherches. Les auteurs italiens ont 
reconnu la supériorité de cet ouvrage. Tiraboschi pense 
qu’il n’y a pas d’auteur comparable à Sarti pour l’exactitude 
et la critique, et quand il traite le même sujet, il se con- 
tente de l’abréger (a) ; Fantuzzi regarde comme coupable 

(rf) Mittarelli, 1. c, T. VIII ( 1764 ), p. 698. 

(e) Fantuzzi, 1. c, T. VII, p. 320. 

(a) Tiraboschi Storia, T. IV, L. 2, c. 4, § 20. T. III, L. 4, c. 7, $ I , 

23, 26. 
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de témérité ceux qui ne se contenteraient pas de le tra- 
duire ( b ). 

On ne doit cependant pas fermer les yeux sur les défauts 
de cet ouvrage. D’abord , la partie littéraire, proprement 
dite, y est singulièrement négligée. Sarti ne se proposait 
sans doute pas de faire une histoire de la jurisprudence; 
d’ailleurs, il n’était pas jurisconsulte, quoique le droit 
romain ait fait partie des études de sa jeunesse (é). 
Mais la bibliographie est tout autre chose et ne doit être 
exclue d’aucune histoire littéraire. Or, à l’exception des 
détails empruntés à Diplovataccius, elle manque complè- 
tement dans Sarti. 

Souvent aussi, la mise en œuvre des sources a droit de 
nous surprendre. L’histoire de Giraldus Cambrensis, de 
Placentinus, de Pillius, la notice sur la première édition 
de Pillius, supposent une lecture bien peu attentive. Il 
faut aussi condamner les anachronismes tirés du prétendu 
catalogue de Cervotus (r/). Parfois, les documents sont ci- 
tés ou leur texte transcrit d’une manière inexacte, et ce 
défaut se conçoit difficilement dans un auteur aussi grave 
et aussi profond. On ne pourrait toutefois, sans injustice, 
en accuser l’éditeur Fattorini (e) ; car on a vu qu’une 
grande partie de l’ouvrage était imprimée avant la mort de 
Sarti. 

Le travail de Fattorini est en général inférieur à celui 
de Sarti ; une continuation est toujours une tâche ingrate. 
L’impression des documents exigeait surtout beaucoup de 

[h) fantuzzi, 1. c, T. I, præf. p. IV. 

(c) LinUitzi, t. c, T. VH, p. 324. 

(<#) Voyez ch. XXX, XXXII, XXXVI, XLIII. 

(A) Telle paraît être l’opinion de Savioli dans un passage où il relève 
la fausse date d’un document. Voyez annati Bolognesi, V. 2, P. I, p. I Ml. 
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soin. Nous ne pouvons pas, le plus souvent, consulter les 
originaux ; mais les erreurs faciles à vérifier font suspecter 
l’exactitude de l’éditeur. J’en ai cité un exemple (§19) 
à l’occasion de Diplovataccius. Quelquefois, le même do- 
cument est imprimé d’après des sources différentes, et 
avec des variantes notables, sans que l’éditeur s’en soit 
aperçu ( f ). 

28. Q. Girolamo Tiraboschi. 

La Storia délia Letteratura Italiana, entreprise sur un 
plan très-vaste et exécutée avec tant de persévérance, est 
trop connue pour en parler ici avec détails, et surtout à 
propos des chapitres consacrés aux jurisconsultes (a). Quant 
à la période traitée par Sarti, il se contente de l’abréger 
(§ 27)5 mais, pour les temps postérieurs, cet ouvrage me 
sera d’un grand secours. 

Je ne dois pas oublier ici saBiblioteca Modenese, 6 v. 4. 
Modena, 1781-1786 5 car Modène et Regglo ont eu très- 
anciennement des jurisconsultes célèbres. Les articles sur 
Reggio ne sont pas de Tiraboschi, mais du comte Achille 
Crispi. 

R. Giovanni Fantuzzi. 

Notizie degli Scrittori Bolognesi. Bologna stamperia di 
San Tommaso d’Aquino, T. 1-9, 1781-1794, fol. 

Pour les temps anciens qui, pour nous, ont le plus d’im- 
portance, Fantuzzi ne donne en général qu’une traduction 
de Sarti ( b ). A partir du quatorzième siècle, Bologne de- 

(/) P. 2, p. 50, F. et p. 177, R. 

(а) Je ne citerai ici que les deux éditions originales de Modène , la 
première, de 1772-1782; la seconde , de 1787-1794, très-augmcntce par 
l'auteur lui-même. 

(б) Voyez plus haut , § 27. Les articles Toschi et Viviano ( vol. VIII ) 
les représentent comme deux jurisconsultes différents ; leur identité était 
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chapitre xvii, § 28. 
vient tous 'les jours plus pauvre en grands jurisconsultes. 
Néanmoins, Fantuzzi nous donne sur cette époque de pro- 
fondes et savantes biographies (c). L’auteur parle avec re- 
connaissance de la coopération de Monti (<7), et l’on peut ju- 
ger, d’après cela, combien elle dut être utile à Sarti. J’ai 
parlé ( § 26 ) de la coïncidence existant entre quelques arti- 
cles de Fantuzzi, et les fragments de la seconde partie de 
Sarti. Les ouvrages, d’ailleurs assez pauvres, sur l’histoire 
littéraire de Bologne, antérieurs à Sarti et à Fantuzzi, sont 
devenus à peu près inutiles ; je les indique ici afin de ne 
rien omettre. 

Gio. Nicolo Pasquali Alidosi, li Dottori Bolognesi di 
legge Canonicae civile, Bologna, 1620, 4, et Appendice... 
al libro delli Dottori Bolognesi... Bologna, 1623, 4. C’est 
une histoire non-seulement des savants et des professeurs , 
mais de tous ceux qui ont été promus à Bologne. On n’y 
trouve en général qu’une liste de noms propres et quelques 
renseignements originaux , mais la critique y manque en- 
tièrement. Sarti donne tout ce qu’il renferme d’utile. 

Jo. Antonii Bumaldi (Montalbani) Minervalia Bonon. 
Civium anademata s. Bihl. Bononiensis. Bon., 1641, 12; 
ouvrage très-superficiel. Tout ce qui est relatif à la juris- 
prudence est tiré d’Alidosi. 

Pellegrino Antonio Orlandi, notizie degli Scrittori Bolo- 
gnesi... Bologna, 1714, 4 (e). Ouvrage du même genre que 

facile à reconnaître dans Sarti ; mais clic ressort encore mieux dans 
Fantuzzi. 

(c) Par exemple, Johannes Andreæ, T. I. 

(<f) Fantuzzi, T. I, pref. p. V. 

(e) Je ne connais l’édition de 1728 que d'après Jugler, bibl. liist. lit., 
T. II, p. 1128. 
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celui qui précède. On y trouve cependant quelques bons 
appendices. 

29. S. « Lor. Giustiniani memorie sloriche degli Serit- 
tori legali del regno di Napoli, Napoli stamperia Simo- 
niaha. T. 1-3, 1787, 1788, 4. » G’est un outrage utile. 
L’auteur rassemble ses matériaux avec soin, mais sans cri- 
tique et sans discernement des sources d’où il les tire. Il cite 
Sarti pour Andræas de Barulo, mais non pour les autres 
glossateurs, et il a commis sur ce sujet des erreurs grossiè- 
res ; il ne parle pas de la Sicile. Giustiniani nous dispense 
de recourir aux anciens auteurs qui ont écrit sur l’histoire 
littéraire de Naples, tels que Toppi, etc. 

T. Chr. Instituliones Juris Romani litterariæ, T. J, 
Lips., 1809, 8. (Biographie et commencement de la Biblio- 
graphie.) 

U. Gustav. Hugo. 

Manuel de l’histoire littéraire du droit (Lehrbuch, etc.) 
Berlin, 1812, 8. Seconde édition soiis ce titre : Histoire du 
droit romain depuis Justinien (Geschibhte, etc.), 1818, 8. 
3 e ed. 1830, 8. 

Ces deux ouvrages he traitent pas exclusivement du 
moyen-âge, et, Comme livres élémentaires, n’admettent 
que peu de détails. Mais Haubold et Hugo ont le mérite 
d’avoir les premiers, en Allemagne* indiqué les bonnes 
sources. Par leurs leçons et leur exemple, ils ont appelé 
l’attention sur des études long-temps négligées. 

30. Je termine par le résumé annoncé au commence- 
ment du chapitre, des ouvrages les plus importants pour 
l’histoire littéraire du droit au moyen-âgé, et, par là* j’en- 
tends les ouvrages où l’on trouve des renseignements détail- 
lés et d’une certaine étendue-, ainsi, j’en exclus ceux où 
ces détails sont trop disséminés, tels que Johannes Andrea-, 
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CHAPITRE XVII, § 30. 

ou d’uo intérêt trop minime, tels que Caccialupus et Pas- 
trengo, et enfin, les livres élémentaires, tels que ceux de 
Haubold et Hugo. 

I. OUVRAGES GÉNÉRAUX. 

J’ai parlé dans l’exposé chronologique de Trithemius, 
Dlplovataccius, Pancirolus et Taisand $ il faut y ajouter : 
J. Ai Fabricii bibl. latina mediæ et irtfimæ letatis 4 
vol. 1-6. Hamburgi, 1734-1746, 8. (Les écrivains du 
raoyén-àge par ordre alphabétique. ) — ■ ed. J. Di Maiisi, 
T. 1-6. Patavii ap. Jo. Manfrè, 1754. 4. (avec des additions 
nombreuses et importantes.) 

Gi Ghr; Hambergers, Zuverlassige Nachrichten, etc. 
(Notices sur les principaux auteurs, etc... jusqu’à 1600 ). 
P. 1-4. Lemgo, 1756-1764, 8. D’après l’ordre chronolo- 
gique, la partie IV de 1100 à 1500 rentre seule dans mon 
sujet. 

II. OUVRAGES SPÉCIAUX RELATIFS A UN PATS 
OÜ A UNE VILLE. 

A. Italie. — J’ai déjà parlé de Tiraboschi, il faut y 
joindre : 

G. Mazzuchelli gli scrittoH d’italia, vol. I,'P. 1, 2. 
Vol. II, P. 1, 2, 3, 4. Brescia, 1753-1763, f. (tableau des 
auteurs en tous genres par ordre alphabétique. Ces six vo- 
lumes ne rehferment que les lettres A et B.) 

Bologne. — Indépendamment de Sarti, Fantuzzi, Ali— 
dosi, Bumaldi, Orlandi, dont j’ai déjà parlé, on peut con- 
sulter Gbirardaeci et Savioli (Voyez plus bas § 51 .) 
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Milan. — Ph. Argelati bibl. script. Mediol. T. 1-2. 
Mediolani, 1745, fol. 

Modène et Reggio : Tiraboschi. 

Naples : Giustiniani déjà nommé ; il faut y joindre : 

Nie. Topii de orig. omnium tribunalium nunc in Castro 
Capuano fidelissimæ civitatis Neapolis existentium. P. I, 
Neap., 1655, 4, p. 99 sq. 

Padoue : Plusieurs auteurs ont écrit sur l’histoire de 
l’université et de la biographie des savants. Le meilleur est 
Colle. (Voyez plus bas § loi.) 

Parme : Affô Mem. degli Scritt. e lett. Parmigiani, 
T. I-V. Parma, 1789-1797, 4. 

Perugia. V. Bini, Memorie istoriche délia Perugina uni- 
versité, Vol. I, P, 1, 2, 18 J 6, 4. (C’est une histoire de 
l’université contenant en outre la biographie des savants. ) 
G. B. Vermiglioli biographia degli Scrittori Perugini , 
T. I, P. 1, 2. Perugia, 1828, 1829, 4. (Dictionnaire al- 
phabétique depuis la lettre A jusqu’à la lettre O.) 

Pise. — Fabbrucci, Fabroni et Memorie ( Voyez plus 
haut l’exposé chronologique ). 

Sienne. — Biographia degli Scrittori Sanesi dall’ Ab. 
Luigi de Angelis, T. I. Siena, 1821 , 4. ( Dictionnaire de 
A à G.) 

B. France : 

"Histoire littéraire de la France. Je n’ai à m’occuper que 
des T. 13-15. Paris, 1814-1820, 4. (sec. 12), et T. 16^ 
Paris, 1824, 4. (Commencement de la sec. 13). — Ou- 
vrage très-détaillé , mais sans intérêt pour la jurispru- 
dence. 

C. Espagne : 

Nie. Antonii bibiotheca Hispana vêtus, T. 1-2. Romæ, 
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1696, f. — ed. F. P. Boyer Matriti, 1788, f. (D’après l’or- 
dre chronologique, le vol. II de 1000 à 1500 rentre seul 
dans mon sujet.) 

31. Je vais encore indiquer ici divers ouvrages dont 
quelques-uns pourraient donner lieu à de nouvelles recher- 
ches. 

L. Collutius Pierius Salutatus (f 1406) de nobilitate 
legum et medicime. Venet., 1542, 8. Diplovataccius nous 
apprend qu’une section de cet ouvrage traite : « De inven- 
toribus legum. » Peut-être y trouverait-on des matériaux 
pour l’histoire littéraire du droit (a). 

Johannes Baptista de S. Blasio (f 1492) a dressé une 
liste des jurisconsultes, liste qui n’a jamais été imprimée, 
mais que plusieurs auteurs modernes ont eu entre les 
mains ( b ). 

Conrad Peutiger ; « quorundam juris scientia illustrato- 
rum ex præceptoribus meis collectum.» Vienne, per Hieron. 
Victorem, 1529, 8 feuilles in-4. (c). Ce ne sont que des 
jugements sur vingt-six jurisconsultes, jugements superfi- 
ciels et communs, sans aucun intérêt pour l’histoire. 

Anon. historia Ictorum veterum et recentiorum, 4. un 
alphabet et demi. Voyez Catal. bibl. Ludewig. , Mss. 
p. 128. Ludewig lui-même donne des détails sur ce ma- 
nuscrit à la fin de la préface de Pancirolus par Hoffmann. 
Là il l’intitule : Elogia barbaræ et recentioris ælatis Jure- 

( a ) Je possède maintenant ce petit ouvrage , qui n’est d’aucune va- 
leur pour l’histoire littéraire ; la section dont parle Diplovataccius se 
trouve eh. IX. 

(b) Panzirolus, I. 1 et II, 118, Papadopoli hist. gymnasii Patavini . 
T. I., p. 229. 

(r) Je ne connais que la réimpression dans le neuen literarischcn An- 
zeiger, 1807, num. 50, p. 790, sq. 
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consultorum, et il dit que ce manuscrit est sur papier, a 
deux cents ans de date, et a appartenu à Biccius. « Deinde 
non tam vitæ jureconsultorum in eo descriplæ, quam col- 
lecta ex innumeris consiiiis, omnis fere orbis eorundem 
elogia. Et ubi aliquid in aliquo vel laudandum vel vocan- 
dum sub censuram. Ubi ab uno alterove commissum pla- 
gium. Quem habuerit institutorem. Quæ ei in praxi et 
usu forensi auctorilas. Quibuscum contraxerit amieitiam. 
In quibus eductus academiis et quæ alia ejusmodi, nullo 
ordine, fide aliorum auctorum congesta. » Plusieurs traité 
de celte description semblent désigner Diplovataccius, et 
alors il serait fort à souhaiter qu’on fit de nouvelles recher- 
ches sur ce manuscrit. 

Les distiques de Gribaldus Mopha (d) (Catalogus aliquot 
interpretum juris civilis ), réimprimés à la suite de Panci- 
rolus, sont vides de choses et sans aucune de valeur. 

Nouvelle Bibliothèque historique et chronologique des 
principaux auteurs et interprètes du droit civil...., par 
Denis Simon, T. I, 2. Paris , 1695, 16. Lexique biogra- 
phique exécuté avec une incroyable négligence, et pour les 
temps anciens surtout, parfaitement inutile. 

Gravina, dans son histoire du droit, a traité de la litté- 
rature du moyen-âge (e) ; mais comme il s’occupe moins 
du fond des choses que de l’élégance du style, celte partie 
de son ouvrage trahit l’ignorance des faits et l’absence de 
toute critique. 

Gaspar Thurmann (f 1704) avait entrepris un grand 
ouvrage sur la littérature du droit, où la biographie des 

(d) Voyez Berriat Saint-Prix, hist. tle l’ancienne université de Gre- 
noble, Paris, 1820, 8, p. 10, eq. 

(e) Gravina orig. jur. civ., L. I, c. 143-140. 
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jurisconsultes trouvait place. Il paraît avoir laissé de nom- 
breux matériaux pour cet ouvrage (f) ; mais ses œuvres 
imprimées font mal augurer de ses œuvres inédites (g). 

Gebauer avait commencé une biographie des juriscon- 
sultes. Il n’en a jamais rien publié, et le manuscrit est au- 
jourd’hui perdu (/t). 

Le Dictionnaire biographique faisant suite aux Hvacin- 
thi Vincioli Obss. ad lmp. Institut, lib. 4 . Perusiæ, 1735, 
8. p. 645-740, n’est qu’une compilation faite d’après les 
ouvrages les plus connus. 

Les leçons de J. C. Rucker sur la littérature du droit 
sont sans intérêt pour le moyen-àge. J’ai eu entre les mains 
un de ses cahiers de 1744. 

Dans la partie relative à la littérature moderne, Terras- 
son, Histoire de la Jurisprudence romaine, Paris, 1750, f., 
Partie 4, parait, s’il est possible, encore plus superficiel 
que d’ordinaire. 

11 existe à la bibliothèque de l’institut de Bologne une 
histoire manuscrité de l’université de Bologne, par Alex. 
Formagliari (f 1769). Pour donner une idée de sa criti- 
que, je dirai qu’il a voulu sérieusement réhabiliter la fable 
ridicule de l’acte de fondation de Théodose IL On trouve 
aussi à la bibliothèque de l’institut une critique sévère et 
détaillée de cette histoire, parRuggieri. Benoît XIV arrêta 
la publication de cet ouvrage pour l’honneur de l’univer- 
sité. 

Formagliari a composé sur la biographie des professeurs 


(/) Moller Cimbria literata , T. II, p. 993, parte de cc projet de Thur- 
mann. 

(f) Struv. bibl. jur. C. I, § I. 

(h) Strnv. bibl. jur. C. I, § 5. 
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de Bologne quatre volumes qui sont entre les mains de ses 
héritiers (i). 

Steph. gallerie aller juridischen autoren, B. 1. (A et B.) 
Leipzig, 1820, in-8. 

Ce volume est le commencement d’un dictionnaire bio- 
graphique de tous les jurisconsultes, composé avec tant de 
négligence, d’après les auteurs les plus connus, qu’on ne 
devine guère à quelle classe de lecteurs il s’adresse. 

(«) Amaduui leges novellæ V anecdotæ præf. p. XYll, L XXXII. Fan- 
tuzzi Scrittori Bolognesi, T. IU, p. 334. 
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CHAPITRE XVHL 


RKSAISUSCE DZ LA SCIENCE DO DZOIT. 


32. On a vu dans les premiers volumes de cet ouvrage 
que la nation romaine, avec son organisation municipale, 
survécut à l’empire d’Qccident, et se maintint jusqu’au 
onzième siècle ; on a vu pendant toute cette période le droit 
romain appliqué par les tribunaux, commenté par les au- 
teurs, enseigné dans les écoles. Mais celte connaissance et 
cette pratique du droit n’ont qu’une valeur relative comme 
transition à des temps meilleurs. 

Au douzième siècle, le droit romain brille tout à coup 
d’un nouvel éclat. A Bologne, s’élève une école florissante 
dont la réputation s’étend rapidement au-delà des Alpes ; 
ses professeurs consacrent leurs noms par des ouvrages qui, 
de nos jours encore, n’ont pas perdu leur prix. Une foule 
de disciples, accourus de toutes les parties de l’Europe , 
reportent dans leur patrie la science ainsi rajeunie, la font 
passer dans la jurisprudence, la propagent par leurs écrits, 
et bientôt l’enseignent dans des chaires fondées sur le mo- 
dèle de celles de Bologne. 

Ce grand événement fut amené, non par une détermi- 
nation du pouvoir, mais par le cours naturel des choses. 
En etfîet, les villes lombardes, au milieu desquelles s’éleva 
t. ni. 5 
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la nouvelle école, étaient déjà parvenues à un liaui degré 
de richesse, de population et de puissance. La vie nouvelle 
qui anima leur commerce et leurs affaires, exigeait un droit 
civil très développé. Les droits des diverses tribus germa- 
niques ne répondaient pas à ce besoin, et les faibles notions 
de droit romain, dont on s’était contenté jusqu’alors, ne 
suffisaient plus. 

Mais les sources si fécondes du droit romain étaient là ; 
il ne fallait que les étudier ; elles satisfaisaient pleinement 
à tous les besoins de l’époque ; c’était à la science à en pren- 
dre possession (a). 

L’ancien principe des droits personnels subsistait tou- 
jours, mais son application devenait de plus en plus rare, 
et il s’éteignait à mesure que s’effacaient les rapports de 
nationalité. Ce principe devait perdre de son importance, 
d’abord, .à cause du mélange de tant de nations sur le même 
sol, et surtout à cause des lidus de famille qui, souvent, dé- 
truisaient le souvenir de l’origine. Mais le nouveau prin- 
cipe d’association qui dominait alors dut plus quë tout le 
reste faire oublier l’ancien principe des droits personnels. 
Sous le même régime municipal vivaient des hommes ap- 
partenant à line foule de nations différentes ; plus le lien 
qui unissait entre eu* les citoyens dè Milan, Bologne, ete., 


(a) Je ne prétends pns dire par tique tes I.omliards dé Celte époque 
n'auraient pas pu se passer des sources du droit ; sans doute la pratique 
aurait trouvé moyen de satisfaire à leurs besoins , comme l’Angleterre 
nous en offre un exemple frappant ; mais l’accroissement du commerce, 
appelant i'attention sur les matières du droit , et les sources du droit 
romain se trouvant là pour satisfaire à tons les besoins, jé dis qué les 
progrès dit commerce et de la civilisation oht favorisé l’étude du droit 
romain, et l’ont fait préférer au droit lombard qui convenait si peu à la 
vie des nouvelles républiques; ainsi donc, les besoins matériels et scien- 
tifiques ont concouru au même but. 
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devint étroit, plus s’effaçait la trace de l’origine romaine ou 
lombarde (A). 

Cette époque fut aussi celle d’un grand mouvement in- 
tellectuel, et l’activité scientifique que réclamaient des be- 
soins réels, en se tournant vers le droit romain, répondait 
aux exigences du temps. Heureusement, les Pandectes s’é- 
taient conservées, et offraient une carrière aux travaux 
scientifiques. D’autres sources du droit romain, le Brevia- 
rium, par exemple, le Code ou les Novelles de Justinien, 
auraient difficilement donné matière à ces efforts énergiques 
dont le développement jette tant d’intérêt sur l’école des 
glossateurs. 

Il faudrait en dire autant des divers droits germaniques, 
si les circonstances eussent appelé l’attention de ce côté. 
Ainsi donc, on se tromperait si l’on croyait que l’activité 
scientifique s’est détournée du droit germanique pour s’exer- 
cer sur le droit romain. La science du droit ne pouvait 
trouver ailleurs où se prendre, et lorsqu'après avoir pour- 
suivi sa marche sans interruption, elle fut, au seizième siè- 
cle, fondée sur des bases solides, elle agrandit son domaine, 
et y fit entrer les droits germaniques. Sous ce point de vue, 
la renaissance du droit romain fut pour les droits germani- 
ques eux-mêmes d’une grande importance. 

33. Si, pendant plusieurs siècles, le droit romain eut 
été complètement anéanti, ces circonstances favorables 
l’eussent difficilement rappelé à la vie ; mais comme il n’a- 
vait jamais cessé d’exister, on n’avait qu’à en approfondir 
le sens, à en étendre l’application. 

Depuis le règne de Charlemagne on s’était habitué à re- 
garder la plupart des peuples et des états de l’Europe 

(A) Voyez vol. I, §48-51. 
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comme unis entre eux par un lien commun, malgré les dif- 
férences qui les séparaient : l’empire, la religion, le cler- 
gé, la langue latine , tels étaient ces liens communs aux- 
quels vint s’ajouter le droit romain. Dès lors on ne le con- 
sidéra plus comme le droit particulier des Romains , ou 
comme la propriété exclusive d’un seul état, mais comme 
le droit commun de l’Europe chrétienne , rang auquel ses 
anciennes destinées semblaient l’appeler naturellement. 
Cette opinion contribua beaucoup à relever le droit romain 
dans l’esprit des peuples et à propager son empire (a). 

Lorsqu’au milieu de toutes ces circonstances une école 
de droit romain vint s’élever et briller d’un vif éclat , cette 
école dut à son tour réagir sur les causes qui l’avaient fait 


(a) Cette opinion se trouve réduite en système politique dans ce pas- 
sage remarquable de tiartolc, in Dig. novum L. 24 de captivis ( XLIX , 
15 ) : « Sed diceres tu, cum modicæ gentes sint, quæ Romano imperio 
obediant, ergo videtur quod sit parvus populus Romanus. Respondeo : 
quædam sunt gentes, quæ imperio Romano obediunt, et istx sine dubio 
sunt de populo Romano, quædam sunt, quæ non obediunt Romano imp. 
in totum , sed in aliquibus obediunt, ut quia vivunt sccundum logent 
pop. Rom.... ut sunt civitatcs Tusciæ, Lombardiæ et similes.... Quidam 
sunt populi, qui nullo modo obediunt principi, ncc istis legibus vivunt, 
et hoc dicunt se facere ex privilégié Imperatoris : et isti similiter sunt de 
pop. Rom. , ut faciunt Veneti... Quidam sunt populi, qui non obediunt 
principi, tamen asserunt se liabere libertatem ab ipso ex contractu ali* 
quo, ut provinciæ quæ tenenturab ecclesia Romana, quæ fuerunt donatæ 

ab Imp. Constantino ecclesiæ... adhuc dico istos de pop. Rom. esse 

Et idem dico de istis aliis regibus et principibus, qui negant se esse sub- 
ditos Régi Romanorum, ut rex Francia*, Angliæ, et similes. Sienim fa- 
tentur ipsum esse dominum universalem, licet ab illo universali domi- 
nio se subtrahant ex privilegio, vel ex præscriptione, vel consimili, non 
desinunt esse cives Romani. » Viennent ensuite les populi extranei , qui 
ne reconnaissent nullement l’empereur comme dominus universalis ; ce 
sont les Grecs, les Tartarcs (qui obéissent au Grantchan), les Sarrasins, 
les Juifs et les peuples de India. 
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naître. Les juges, pour la plupart formés à cette école , re- 
portaient dans leurs jugements les principes du droit ro- 
main. Ainsi achevaient de se perdre les dispositions du 
droit germanique qui n’étaient pas écrites dans des statuts, 
et le droit romain étendait chaque jour ses limites. 

On attache ordinairement beaucoup d’importance à la 
protection que les empereurs de la maison de Souabe au- 
raient accordée au droit romain dans l’intérêt de leur pro- 
pre autorité. En Italie , dont il est surtout ici question , la 
protection impériale n’eut que peu d’influence sur la pra- 
tique et la théorie du droit. L’usage du droit romain y était 
bien établi ^ l’on ne connaît aucun acte législatif qui le con- 
firme, et d’ailleurs un pareil acte eût été superflu. Les em- 
pereurs ne contribuèrent pas davantage à la prospérité des 
écoles , l’on s’en convaincra si l’on examine l’enseignement 
du droit en général ou l’école de Bologne en particulier. Le 
privilège même accordé par Frédéric I®' est un monument 
honorable ; mais qui n’influa guère sur les destinées de l’é- 
cole. 

En 1226 , Frédéric II ordonna vainement l’abolition de 
l’école de Bologne ; celle de Naples, au contraire , qu’il fa- 
vorisa de tout son pouvoir , n’eut pas de succès. Ainsi, l’on 
voit qu’à cette époque la faveur ou la défaveur du pouvoir 
avaient peu d’influence sur la prospérité des écoles -, mais 
ce serait surtout une grave erreur que d’attribuer à l’étude 
du droit romain un rôle politique dans la lutte des Lom- 
bards et des empereurs. Parmi les jurisconsultes célèbres il 
se trouvait plus de Guelphes que de Gibelins, et Bologne, 
où le droit romain fut plus qu’ailleurs cultivé et honoré, se 
montre l’ennemi déclaré des empereurs. On se tromperait 
encore si par induction de l’attachement du clergé pour le 
droit romain ( ch. III et XV ), on pensait que les papes lui 
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accordèrent une faveur spéciale. Bien au contraire , ils le 
combattirent vivement ainsi que je l’expliquerai dans l’his- 
toire de l’université de Paris ( ch. XXI ). 

34. Une circonstance inÛua puissamment sur la renais- 
sance du droit , ce fut la haute considération dont jouirent 
pendant deux siècles les professeurs des villes indépendantes, 
et particulièrement de Bologne. Plusieurs d’entre eux fu- 
rent chargés des affaires les plus importantes , et revêtus 
des plus hautes dignités -, mais tous, par le seul fait de leur 
titre, prenaient part aux affaires publiques. D’abord ils 
étaient de droit membres du petit conseil («); ensuite ils 
formaient des colleges qui , comme ceux des scabins ( ju- 
dices ) et des notaires, figuraient au premier rang (b). Cet 
prérogatives avaient un double avantage; elles attiraient 
dans la carrière de l’enseignement les membres des fa- 
milles les plus distinguées (c); elles donnaient aux profes- 
seurs le sentiment de leur propre dignité et ce véritable 
esprit des affaires qui nous expliquent la supériorité des 
anciennes écoles. Plus tard, nous verrons disparaître ces 
causes de prospérité , et en même temps arriver lt déca- 
dence de la science (d). 

Si maintenant on rapproche les diverses circonstance» 
que je viens d’énumérer , la renaissance du droit ne pa- 
raîtra plus l’effet du hasard. On peut expliquer aussi faci- 
lement pourquoi la nouvelle école s’éleva à Bologne. Bo- 
logne était une des villes les plus riches et les plus floris- 
santes de celte époque ; située dans le voisinage de Ra- 
ta) Sarli, P- I, p. 11, 113, et P. U, p. 109. 

(6) Mura ton antiq. IV, 62, p, 666. 

(c) Sarti, ]. c. 

(d) Voyez toi. IV, ch. XX. VII . 
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venue , où unie (école de droit romain s’était conservée pres- 
que inaperçue , elle offrait un sol bien préparé pour rece- 
voir une pareille fondation. 

Après avoir reconnu que la principale cause de la renais- 
sance du droit fut l’état politique de l’Italie , il nous reste à 
étudier cet état, et surtout la constitution de Bologne. Mais 
d’abord je vais examiner quelques idées avancées par cer- 
tains auteurs sur ja rénovation de la science du droit- 

35- On croit communément que le droit romain de- 
meura pendant tout le moyen-àge dans l’oubli et l’abandon; 
que le manuscrit unique des Pandectes , caché à Amalphi , 
tomba aux mains des Pisans qui prirent cette ville d’assaut 
en lt 35 ; que leur allié Lothajre II leur abandonna ce ma- 
nuscrit comme récompense de leurs services, et en monte 
temps rendit une loi {tour substituer daus la pratique lu 
droit romain au droit germanique, et créer des chaires pu- 
bliques de droit romain. 

Tel est l’ensemble du système; mais la plupart des au- 
teurs n’en adoptent que certaines parties , passent les au- 
tres sous silence, ou même les combattent («). L’abandon 

(/?) Ce système est expose complètement dans Panzirolus, J.. II, c. 3 
et 13, et dans l)uck de author. j. civ., L. 1, c. 6, § 13 , 14.— Sjgonius <Je 
reg.no Uni,, JL. If, t. 2, opp. p. C 7 8 , 082, raconte , d'après l’opinion gé- 
néraleneent adoptée ( constans farn? ), l’rnlèvcjmcjat .du manuscrit à 
Ainalli, la donation de l'empereur et la loi cpti établit le droit Romain. 
C’est Je premier auteur qui ait exposé ce système ; aussi , Muratori 
t $cript. I, II, præf. p. 4, ) l’en regarde comme l'inventeur. — Rrenk- 
ruann, hist. pund.,L. .1, c. 7, 3, etep. adilesscl, p. 26, 32, n’admet qu’un 
seul de ces faits, l'enlèvement dit manuscrit à Amalli. Tanucci admet 
en outee ki donation de l'empereur epist. de pand. I’isanis, edit. 2, 
( Flor., 1731, 4, ^ p. C3-I85. et defensio seconda, edit. 2, ( Flor. 1731 , 
94 ,) p. 301-557. — La fable de l’enlèvement du manuscrit est savam- 
ment réfutée dans Grandi epist. de ratidectis, cd. 2, ( Flor., J72T, 4,) 
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complet du droit romain et la loi de Lothaire , voilà les 
points fondamentaux du système. Quant à l’abolition du 
droit romain , on a vu dans les deux premiers volumes de 
cet ouvrage une foule de témoignages empruntés à toutes 
les époques, et qui déposent du contraire. Quant à la loi 
de Lothaire, on n’a jamais cité la moindre preuve à l’appui 
de son existence (b). Ces deux points une fois écartés, res- 
tent l’enlèvement du manuscrit d’Amalphi et la donation 
de Lothaire aux Pisans. Ces faits seraient importants à 
constater dans l’opinion, autrefois très-répandue, que tous 
nos manuscrits des Pandectes sont des copies du manuscrit 
d’Amalphi ; mais si l’on rejette cette opinion aujourd’hui 
abandonnée (c), l’origine du manuscrit de Pise n’offre plus 
grand intérêt. 

Cependant, afin de ne rien omettre, je vais examiner les 
preuves historiques de ces deux faits. 

36. L’enlèvement du manuscrit à Amalphi repose sur 
deux témoignages anciens. 

A. Un passage d’une chronique italienne inédite qui 


p. 22, sq., p. 29, sq., 70, sq., p. 101. Vindiciæ, ( Pisis, 1728, 4, ) p. 26, 
sq. et Luccaberti, (c’est-à-dire Grandi ) nuoTa disamina, (Faenza. 1730, 
4 , ) p. 199, sq. Grupen, ( obs. p. 285 ) en parle également comme d’une 
historiette controuvéc. 

(6) Cette fable a quelque rapport arec celle rapportée par Bartole , de 
la fondation de l’école de Bologne par Lothaire. Voyez C. XXI. — On 
pourrait citer en faveur de la prétendue loi ce passage d’une lettre 
adressée en 1132 par le pape Innocent II à Lothaire II : « Ecclesia di- 
vins providentia alterum Justinianum legi'slalorem et sicut alterum 
Constantinum contra perfidiam Judeorum, adversus hoereticam pravita- 
tem te elegit. » ( Schlosser u. Bcrcht Archiv. f. Gcschichte B. 2 , Frft. 
1831, p. 370, d’après un manuscrit de Vienne. ) — Mais des indices aussi 
vagues ne passeront jamais pour preuves d’un fait qui, s’il était vrai, ne 
saurait être caché , ni douteux. 

(c) Voyez plus bas, § 164, 177. 
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chapitre xviii, § 36. 
paraît être du quatorzième siècle. Diplovataccius parle de 
cette chronique sans en citer les termes (a), non plus que 
Taurellus, qui le premier accrédita ce récit (b). Bologninus 
s’était fait donner par un notaire une copie authentique du 
passage relatif à notre sujet , et l’inséra dans un ouvrage 
qui est resté manuscrit. Brenkmann ayant trouvé cet ou- 
vrage à Bologne, publia le texte cité de la chronique (c) : 
voyez plus bas, § 164-177. Plus tard, Grandi le réim- 
prima avec quelques rectifications (d). Sans doute Bologni- 

(o) Diplovataccitts de præstantia doctorum invita Justiniani (fol. (09 
de mon manuscrit ) : « In Chronicis vero Pisanis sic repertum comperio, 
quod anno dni 1136, et die 23 Junii fuit factum conciliura in civitate 
Romana, et tune tcmporis Pisani 40 galeas armaverunt et ivcmnt ad 
Costas Melphicanas et ceperunt civitatcm Melphi, et assalagiavcrunt , et 
inveneruut librum Pandectarum juris civitis quæ misit Justinianus Im- 
perator in Italiam, et posuerunt Pisis. « 

(b) Taurellus dans la dédicace de son édition des Pandectes ( Flo- 
rence, 1553, f. ) raconte l’enlèvement du manuscrit à Amalfi , et il 
ajoute : « Atqiie hœc ex antiquis Pisanorum annalibus apud Plotium Gry- 
phium corum civem accepimus, quibus et Raphaël Volaterranus per ora- 
nia fere adstipulatur. » Quand à Volaterranus, il dit simplement que le 
manuscrit a été enlevé pendant cette guerre, mais sans nommer la ville, 
ni citer aucune source. Ce passage , qui se trouve lib. 5, Comment. Ur- 
ban. , fol. 42, éd. Paris, 1515, est réimprimé dans Brenkmann, hist. 
pand., p. 410. 

(c) Brenkmann, hist. pand., p. 409. 

(d) Luccaberti, (c’est-à-dire Grandi ) nuova disamina, p. 232, sq. Je 
vais citer tout le passage : ■ Copia annalium Pisanorum, quos etiam fide- 
liter habere curavi in publies et authentica forma hæc est : in nomine 
dei amen. Noverint universi et singuli præsentem paginam inspecturi , 
visuri, lecturi et audiiuri quemadmodum apparent in libro cronicarum 
Pisanæ civitatis existente in domo magnifiai viri Philippi, comitis filii 
quondnm nobilis et insignis dcaurati militis et comitis dni Joannis de 
griffis Pisani. Cronicæ infrascriptæ ténor talis est. Incommincio la 
guerra contro il rc Roziero, re de Cicilia inimicio delà giesia Romana , 
per la quai coso delanno 1 1 36 el tertio di de zugno se fece concilio in 
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nus et Taureüus se sont servis du même exemplaire ; du 
moins c’était chez ja même familleque l’un et l’autre avaient 
trouvé son texte. 

B. Quelques vers d’un poème historique du quator- 
zième siècle où l’enlèvement du manuscrit d’Amalphi se 
trouve assez clairement indiqué (e). 

37. Voilà donc les deux seuls témoignages que l’on in- 
voque : tous deux sont postérieurs de deux siècles à| l’événe- 
ment qu’ils racontent, et une foule de circonstances acces- 
soires diminue beaucoup leur autorité («). Le fait ne se 
trouve d’ailleurs rapporté dans aucune des meilleures chro- 


Roma, al qualc furno molli Cardinal!, ^rzcucscoiy, Vescoui , Al»bali e 
Sacerdoti cum molli signprj e Qratori, cl qualc poncilio durv ql 

oclauo idus Junij. K per copiandamcnto de cs$o spmrao ponteficc Papa 
Innocenzio 2°. li pisani pridic nonas angusli- armorno 46 galce : furono 
alla Cosla de Malfi cl quello di per forza lo prcseno cum septe galec c doe 
naue : in la qualc cilla trouorno le pandclte composte dalla Ccsarea Ma- 
jesta de Justiniano Imperatore : dopoi brusonno quclla, c l’altro di an- 
dorno a Ira ni : et qpello prcseno per forza. Ego Raphaël olim Joappis 
pacis de cassina eivis et notarius publiais pisanus, etc. » — Brenkmann 
lit ainsi les premières lignes de ce fragment : copia annalium Pisanorum, 
quara habent Curati in publica et authentica forma. Une contestation 
singulière s’est élevée à ce sujet entre Grandi et Tanucci j ce dernier 
prétend que la chronique mérite plus de confiance puisque les curés 
de Pise l’ont rédigée sous le sceau de l’autorité publique. 

(e) Rayncrius de Grancis de p.rceliis Tusciæ, lib, 3 ( in Murat. Script. , 
T* II, p, 314 ) : 

Malfia Pariheoope» datur et quaudo otunc ju-r «cju-or, 

L'iule fuit liber Piwuis gc*iu* ab à! lis 
JurU, et est l’isis Pandecla ( æsaris alli. 

Déjà Taurcllus dans sa dédicace des Pandectes avait invoqué le témoi- 
gnage de cet auteur inédit qu’il avait vu dans la bibliothèque du duc. 

(®) Je ne puis que renvoyer à la savante critique de Grandi* Voyez 
S 36. q . 
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niques plus anciennes. Odofredus, qui vivait au treizième 

siècle, dit expressément que le manuscrit fut apporté sous le 
règne de Justinien, de Constantinople àPise ( b ), où, suivant 
Bariole, il s’est trouvé de tout temps (c). Ces deux juris- 
consultes avaient tant d’occasions de connaître l’origine de 
ce manuscrit déjà célèbre, que le fait de son enlèvement 
d’Amalphi , s’il était exact, n’aurait pu leur être caché. 
Ainsi donc, point de raisons suffisantes pour admettre la 
réalité de cet événement. 

Mais la donation de l’empereur aux Pisans paraît bien 
moins croyable encore : Taurellus raconte que Plolius Gry- 
pliius posséda l’acte original de cette donation, et qu’il le 
brûla avec d’autres papiers par crainte de La peste (</). Mous 
n’avons sur la donation de l'empereur d’autres renseigne- 
ments que ce récit, dont l’invraisemblance est si choquante, 
que je ne m’arrêterai pas à la faire ressortir. 

Ainsi donc, de tout lesystème sur la rénovation du droit 
romain, il ne reste pas un détail qui ne soitcontrouvé, 

38, A l’appui <le ce système, on a produit récemment 
quelques laits que je vais examiner ; d’abord, parce que, 
regardant ce système comme eutièrementcon trouvé, je veux 
éviter jusqu’à l’apparence de dissimuler les laits contraires 


(b) Odofredus ad I.. in rem aclio D., de rci vind. « Undesi vidcalis 
paudectam quæ est Pisis, quie pandecta, quando constitutioncs fuerunt 
factæ, fuit deportata de Constantinopoli pisis, est de mala litera.» 

(c) Bartolus in ruhr. D. soluto inatrim. « hoc voluinen (l’fnfortiatuin) 
nunquara fuit amissum. Sempcr enim fuit totum volumen pandectarum 
Pisis et adhuc est. » 

(d) Taurellius in dedicat. pandectarum cd. Flor. 1 553 f. : « Sed et 
Plotius idem adfirmat, antiquum instrunu'ntum demi se lialiuissc dona- 
tionis ejus in Pisanos per Lotharium collatæ ; quod postea contagiosæ 
pestis periculo vitando inter alla scripta igné consumptum sit. » 
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à mon opinion, et ensuite, parce que ce sujet n’étant pas de 
nature à être discuté dans la suite de cet ouvrage, je veux 
tout d’abord l’épuiser ici. Les faits m’ont été communiqués 
par Ranière Zuchelli qui est mort chanoine à Pise. 

A. Zuchelli avait trouvé dans la succession de R. F. 
M. Frosini del Ciarpa quelques volumes de mémoires his- 
toriques sur Pise, écrits vers l’an 1730. Le quatrième vo- 
lume de ces mémoires renferme le passage suivant : « Del 
« Privilegio di Lottario Imperatore , dato agli Pisani col 
« Donativo delle Pandette , ne fù fatta Copia Autentica 
« per l’Arcivescovo Lberlo di Pisa da Andrea Romuli 
« publ. Not. délia Città d’Amalfi l’Anno 1135, esottos- 
« critta di sua propria mano, e per maggiore testimonianza 
« di cio si sottoscriveno ancora con i loro soliti sigilli e Nomi 
« Cesare Arcivescovo di Palermo, Matteo Vescovo di Scala, 
« e Garbino Vescovo di Minorca. » 

Celte copie n’existe pas, et l’auteur de la notice, proba- 
blement Frosini, ne dit pas l’avoireue ou même l’avoir vue; 
il dit seulement que cette copie a été faite, sans citer au- 
cune autorité. Cette copie n’a donc pas plus de valeur que le 
document brûlé par Gryphius , au rapport de Taurellus , et 
comme on n’en peut vérifier ni les termes ni l’authenti- 
cité, on ne peut les admettre comme témoignages histo- 
riques. 

B. Dans les archives de la famille Roncioni (a) on trouve 
un statut manuscrit de 1318 relatif au port de Cagliari en 
Sardaigne. Ce statut est suivi de quelques notices datées 

(o) Le nom des Roncioni a déjà figuré dans le débat qui nous occupe. 
La tradition que je réfute brièvement est rapportée dans une chronique 
manuscrite de Roncioni du dix-septième siècle, ce qui , d'ailleurs, ne 
lui donne aucune authenticité. Tanusii epist. de Pandectis Pisanis , Flo- 
rence. 1731. 4, p. 181. 
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de 1 320, sur les guerres maritimes des Pisans , où on lit ce 
passage : 

« Anno Dom. MCXXXVIII (b). Pisani fecerunt exerci- 
« tum supra Roggerium Regem Sicilie, et Schalam majo- 
« rem tributariam fecerunt, similiter Sorrenti , eodem die 
« Ravelli civitatem in monte positam vincerunt et eam de- 
« vastaverunt igné , et suceiderunt eas , et ad mare duxe- 
« runt. In his tribus diebus Malfi, Trainicivitates, Schaie, 
« Schabelleet Fratte, Roccha et Pugerule, et totum duca- 
« tum Malfelanorum sub tributo posuerunt, et inde ha- 
<( buerunt Pisani Pandeltarn , et tenuerunt Neapolim 
« per VII annos. » 

Ce passage qui m’a été signalé par Zuchelli était déjà 
imprimé (c) ; mais que renferme-t-il? la reproduction du 
fait rapporté dans la chronique de Gryphius et avec la même 
date. On sait avec quelle fidélité les chroniqueurs de cette 
époque se copiaient, et l’on ne peut voir ici un second té- 
moignage qui confirme le premier. 

L’examen impartial de tous les faits jusqu’à présent con- 
nus mène au résultat suivant. Une tradition existant à Pise 
au quatorzième siècle rapportait la possession du manuscrit 
des Pandectes à une conquête faite par les Pisans au dou- 
zième siècle 5 mais cette tradition sans fondement est con- 
tredite par des témoignages aussi anciens et même plus an- 
ciens. Les chroniques que l’on voudrait invoquer à l’appui 
de la tradition, parlent seulement de la conquête du manus- 


(b) 1138. d’après la chronologie de Pisc; 1137, d’après la chronologie 
ordinaire. 

(c) Voyez blume lier Italicnm , vol. 2, Halle, 1827, p. 105, et G.-B. 
Fanucci Storia dei tre celebri popoli maritimi dell’ Italia, { 4 vol. in-8 ). 
Lib. I, Pisa, 1127, p. 247. 
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Crit , et les autres circonstances , telles que la donation faite 
par l’empereur, n’ont pas même l’apparence d’authenticité. 
Cette tradition doit être mise au nombre des fables inven- 
tées par le patriotisme des Italiens en l’honneur de leurs 
villes natales ; ainsi, nous verrons plus tard des documents 
fabriqués au treizième siècle pour établir la fondation de 
l’université de Bologne par Théodose. 
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CHAPITRE XIX. 


LES TILLES LOMBARDES DEPUIS LE DOUZIEME SIECLE. 

39. Auteurs pour cette période : 

La plupart des historiens contemporains, tels que Caffaro, 
Otto de Freysingen, Radevicus, Otto de S. Blasius, Otto 
Morenft et sire Raül, Sont réunis dans le sixième volume de 
Müratoris 

On doit y âjouier Vincèntii canonici Pragensis chroni- 
cort, dans Dobner monumenta historica Boemiæ, Tom. 1? 
Pragæ, 1704, 4*. p. 29-7$. 

Les principaux auteurs modernes sont : 

Muratori antiquitates, T. IV. 

Memorie spettanti alla storia, al governo, ed alla des- 

crizione délia città, et delta campagna di Milano del 

conte Giorgio Giulini. P. 1-9, in Milano, 1700, in-4?. 

Dominici Cariinii de pace Conslanliæ disquisitio. Verc- 
næ, 1700, in-4°. 

Rovelli Storia di Cdmo, P. 2. 

(Fufflâgàlli) antichità Longobardico-Milànesi. Vol. 12. 
- Mais la première place appartient, sans contredit, au bel 
ouvrage de Raumer : Ueber die Staatsrechtlichen Verhâlt- 
nisse der italieniscuen Stadte, etc. Wien., 1819, 8, et réim- 
primé dans la Geschichte der Ilolienatautèn, B. 5. S. 83. 

Pagnoncelli governi muuicipali Bergamo, 1823, 8. 
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IJ. Léo Entwickelung Jder Verfassung der Lombardis- 
chen Stadtebiszu... Friedrich. I. Iiamburg, 1824, 8. 


Dans le premier volume de cet ouvrage (a), j’ai établi, 
contre l’opinion commune, que le régime municipal des 
Romains s’était conservé sous la domination lombarde. 

En voyant le nouvel éclat des villes italiennes au douzième 
siècle, on a pris la liberté dont elles jouissent pour une usur- 
pation véritable. Mais les témoignages les plus positifs de 
cette époque démentent une pareille opinion. Otto de Frey- 
singen nous représente la liberté des villes comme le déve- 
loppement régulier de leurs institutions, non comme une 
création arbitraire, et le traité de Constance, qui mit fin à 
la longue lutte que les villes eurent à soutenir pour leur 
indépendance, reconnaît expressément l’ancienneté de leurs 
droits (b). Néanmoins, depuis le huitième et le neuvième 
siècle, la constitution des villes avait souffert plus d’un 
changement $ nous avons à en déterminer la nature et l’o- 
rigine. Pour y parvenir, la première question qui se pré- 
sente, et la plus importante, est celle de savoir quels étaient, 
au douzième siècle les citoyens des villes italiennes. 

De grands changements avaient eu lieu au sein de la 
nation lombarde. 

g[Au douzième siècle, on voit la noblesse féodale divisée 
en plusieurs classes : I. Les vassaux du roi, c’est-à-dire 
ceux qui tenaient en fiefs une des charges de l’empire, 
les ducs, les marquis et les comtes ; II. les vassaux qui 
tenaient une terre en fief, soit du roi, soit d’un duc, d’un 

(rt) Vol. 1, § 120 et suivants. 

(ô) Voyez plus bas, § 41, b, § 43, a, § 42, c. 
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chapitre xix, § 40 . 
margrave ou d’un comte. On les appelait anciennement 
Valvassores majores ; plus tard, on les appela Capitanei, et, 
dans la suite des temps, le droit de comté finit par être at- 
taché à ces fiefs (c). III. Les anciens vassaux des Capita- 
nei appelés Valvassores. IV. Les anciens vassaux des Valvas- 
sores appelés Valvassini ou Valvassores minores. Pendant 
long-temps, ils n’eurent aucun droit de fiefs, mais ils l’ob- 
tinrent au douzième siècle dans la curie de Milan et furent 
traités comme les Valvassores. 

Tous ceux qui ne possédaient pas de fiefs ou ne les possé- 
daient qu’en vertu d’un titre récent, étaient plébéiens ( d ). 
Les deux premières classes de noblesse comprenaient , d’a- 
bord les anciens F.delingi, un petit nombre de familles ro- 
maines qui avaient conservé leurs richesses, un assez grand 
nombre de Francs, et, depuis OttonI er , peut-être, quelques 
Allemands. 

C’était ce que l’on appelle en Allemagne la haute no- 
blesse. — Les deux dernières classes se composaient des 
Arimann qui, autrefois, pouvaient avoir des terres en fiefs; 
on y trouvait également un grand nombre de Romains et 
d’étrangers germains. C’était ce que l’on appelle en Alle- 
magne la petite noblesse ( Ritteradel. ) — On appelait ple- 
bei ou cives les Romains libres et les arimann qui, n’ayant 
pu obtenir de fiefs et devenir Valvassores, conservèrent seuls 


(c) Giulini, P. II» p. 329. 

(d) Cette classification se retrouve dans le lih. Feud. 2, 10. elle s’ac- 
corde également avec le manuscrit de Bamberg de pugna (voy. vol. II, 
§ 86, a) : « Si capitanei vel majores valvassores qui hodie capitanei vocan- 
turlicet impropric» etc., et plus loin : « Si aliquis de capitaneis qui ma- 
jores va. vasores voeantur et majoribus vel minoribus valvasoribus » etc. 
— Voyez aussi le Schwabcnspicgcl art. 49, où l’on trouve une classification 
absolument semblable. 
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leur ancien titre d’arimann. Par là s’expliquent l’abaisse- 
ment où ils tombèrent, et l’erreur des auteurs modernes qui 
les ont crus des serfs (e). 

41. Les villes ne furent dans l’origine que des corpora- 
tions purement romaiues, et les Lombards qui consentaient 
à y rivrc, furent long-temps regardés comme étrangers. 
Néanmoins, ils entrèrent peu à peu dans ces communau- 
tés (a), et, lorsque les villes devinrent plus puissantes, elles 
contraignirent les nobles qui habitaient leur territoire à se 
soumettre à leurs lois, et à passer une partie de l’année 
dans leurs murs (b). Depuis cette époque, la puissance des 
villes s’accrut de jour eu jour, mais avec un caractère tout 
différent. L’ancien régime municipal romain donna à la 
communauté nouvelle sa forme et sa stabilité, et la noblesse 
lombarde lui communiqua son orgueil violent, son esprit 
belliqueux et indépendant. Dès lors, il y eut dans les villes 
trois classes de citoyens, les Capitanei, les Valvassorcs et 
les Cives ( populares, plebs ). 

Otto de Freysingen nous représente celte division en 
trois classes comme l’organisation générale des villes lom- 
bardes au milieu du douzième siècle (c). Les écbevins figu- 


(e) Voyez Vol. I, $ 60. 

[a) Voyez Vol. I, § 87, 57, 58. 

(5) Ottu Frisingcnsis lib. 2, C. 13. Kx quo fit , ut Iota ilia terra intra 
civitates Terme divisa , singulæ ad commanendum secum diacesanos com- 
pulerint, vixque aliquis Nobilis , vel vir magana , tam magno arabitu 
inveniri queat , qui civilatii aux non acquatur imperium. Conauerunt 
autem singuli singula territoria , ex hac comminandi polestate, eomi- 
tatus suos appellarc. » 

(c) OUo Friaingeaaia Lib. 2, C. 13. « Cumqne très inter coa ordinea, 
id eat Capitaneorum , Yalvassorum et Plebia case noacantnr, ad repri - 
mendam auperbiam , non de nno , sed de aingulis pnedicti Consulta 
eliguntur. » 
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rent dans plusieurs documents milanais, et toujours à côté 
de leurs noms se trouve indiquée la classe à laquelle ils 
appartiennent (d). — En 1158, la ville de Milan donne à 
l’empereur des étapes tirés de ces trois classes (e). — Les 
statuts de Ferrare, écrits en 1268, fixent des amendes dif- 
férentes pour chacune d’elles ( f ). — Le témoignage le 
plus ancien que nous ayons sur ce sujet est un passage où 
sont nommés quelques Milanais morts dans un combat en 
1113 (g). Plus tard, je montrerai quelle part eurent ces 
différentes classes à la nomination des consuls. Giulini 
pense que ces trois classes comprenaient seulement les no- 
bles, et que les non-nobles en formaient une quatrième (h). 

(i d) Pîacitum de 1125. Giulini P. 4, p. !00 « prtcsentia Domni 

Aurais et rcliquorum honorera Hominum tara Capitaneorum, quant 

Pavassorum seu Civium Mcdiulanensium , atque Laudensiunt « etc. 
— On voit aussi dans un pîacitum de 1 130 figurer curante échcvins des 
Capitanei civitatis , Yalvassores civitatis , et des Cives civitatis ( Lupi 
P. 2, p. 945 ). 

(a) Radcvicus Lib. I, C. 41. • CGC obsides dabunt Capitaneos, Vavas- 
sorcs , |M>pulares. » Conf. Yiueeulius Pragensis , p. 59 : « In poteat&lem 
Regis Bohemiae 300 dantur abside*, 130 nubiles et i 60 de pupulo. » 

(f) Muratori anliquitatcs T. IV, p. 650 : « Qui assalttira feccrit et 
non perçussent, solvat pro banno coramuni si fuerit Capitancus viginti 
libras Fcrrarinorura ; Palvassor, vel Miles , deeem ; liomo Popularis 
qtlinque libras. ■ 

(f) Giulini 1'. 6, p. 68 t Sic stragera quamplurimam ulerque l'u utile s 
commiacuit , in qua Rogerius de Sorexina miles Copitaneus ; et Ari- 
pnndus de Lampugnanc Vexilifer, de P avassoribus ; et Ariprandus De 
Meda Civ/s prudentissimus, cura quampluribus ejusdeni nobilitatis liorai- 
nibus, occisi sunt. 

(/t) Giulini P. 6, p. 200, 261, p. 6, p. 26 pour écarter le témoignage 
d’OUo, suppose sans le moindre fondement que le langage changea au 
douzième siècle. — Léo p. 122-126 prétend qu’il faut eutendre par Cives, 
Popularcs, Plebs, les commerçants, et qu’ils formaient une classe dans 
la noblesse. 11 n’exclut que le* homme» ( serviü* conditionis ) et le» ou- 
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Mais les témoignages les plus positifs démentent cette as- 
sertion. Je citerai d’abord le témoignage de Otto de Frey- 

singen qui comprend évidemment tous les citoyens et non 
les nobles seuls 5 ensuite, les statuts de Ferrare qui ne sau- 
raient avoir réglé l’amende à infliger aux nobles sans s’oc- 
cuper des plébéiens 5 et enfin, les noms mêmes donnés à la 
dernière classe. Le titre de Cives pourrait laisser des doutes, 
mais comment appliquer à une classe de la noblesse les 
expressions employées comme synonymes de cives , popu- 
lares et plebs. J’invoquerai encore l’auteur du livre des 
fiefs, qui, sans désigner, il est vrai, les citoyens des villes, 
dit en termes généraux que ceux qui ne sont pas Capitanei 
ou Valvassores , sont plébéiens (i). — On trouve quelque- 
fois, il est vrai, des cives représentés comme nobles (À). 
Mais alors il ne s’agit évidemment que de cette noblesse de 
fait où la richesse, le crédit, l’exercice de hautes fonctions 
pouvaient conduire un plébéien. Là, comme dans l’ancienne 
Rome, une noblesse nouvelle s’éleva du sein du peuple (J). 

42. Il est facile d’expliquer quelle place occupent dans 
ces trois classes les nations autrefois distinctes. Les deux 
premières classes se composent exclusivement de Lombards, 
de Francs et d’Allemands ; peut-être aussi quelques familles 
romaines parvinrent-elles à y entrer. La troisième classe, 

vrier9, mais moi aussi je les exclus, puisque je n’admets comme membres 
de la communauté que les Arimann et les Romains qui conservèrent leur 
liberté. Le changement démocratique des temps postérieurs consista en 
ce que le peuple conquit l’indépendance. 

( t) 2 Feud. 10. 

(k) Voir le passage cité note e. Giulini P. 5, p. 233 nomme, comme 
députés de la ville de Milan en 1 1 28 , Guido de Landriano electus Capi- 
taneus ; Gucrenzus de Puzobonello ucaisor strenuus ; Rubacastcllus 
dois et Equcs nominatissimus. 

( / ) ( Savioli ) annali liolognesi Vol. III, P, 1 , p. 65, 
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celle des plébéiens, comprenait le corps de la nation ro- 
maine, c’est-à-dire la population originaire des villes. Dans 
cette classe, il faut ranger encore tous les Germains qui 
avaient obtenu le droit de cité, sans entrer dans la noblesse 
féodale, et, en première ligne, les Arimann lombards. 
Ainsi s’expliquerait naturellement pourquoi les mots Ari- 
mannus et civis sont synonymes dans plusieurs villes (a); 
c’est qu’alors une grande partie des citoyens étaient de vé- 
ritables Arimann. 

La noblesse et le peuple réunis forment la commune : 
en elle réside la souveraineté, mais elle l’exerce par ses re- 
présentants. 

Le consilium generale qui représente la commune ne 
se compose pas de tous les citoyens, mais d’un certain nom- 
bre de députés, variant, suivant les lieux et les époques, 
depuis quelques cents jusqu’à trois mille. Quelquefois, la 
totalité des citoyens délibère, mais c’est toujours par suite 
de circonstances extraordinaires, lorsqu’il s’agit, par exem- 
ple, de réformer la constitution ou que la ville est en proie 
aux factions ( b ). Dans les assemblées régulières, la noblesse 
avait une prépondérance constante. 

A côté du conseil général, il y avait, pour l’expédition 
des affaires couranies , un petit conseil ou conseil privé, 
concilium spéciale ou credenza. Mais comme ces expres- 
sions s’appliquent quelquefois à des institutions différentes, 
il faudrait alors reconnaître l’existence de trois con- 
seils (c). 

(o) Muratori antiquitates T. IV, p. 13, 15, 17. Voyez vol. I, § 57. — •» 
Les documents sont du onzième siècle. 

(b) Raumer p. 36, 37. 

(c) Cc sujet a été traité par Rovclli P. 2, p. CX, CL, CLVIl. Voyez aussi 
Raumer p. 37. 
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Les droits les pins importants, qni attestent l’accroisse- 
ment de la liberté des villes, sont la puissance législative, 
la puissance judiciaire et l’élection des magistrats. 

La puissance législative appartenait régulièrement au 
grand conseil. On trouve, dès le milieu du onzième aède, 
des traces de pareils statuts. Mais je n’ai pas à m’en occu- 
per ici. 

Nous voyons, dès les premiers temps du moyen-âge, la 
puissance judiciaire appartenir aux villes, et la justice ren- 
due en leur nom. Mais cette juridiction est limitée et sub- 
ordonnée à celle du comte (d). Plus tard , noos la voyons 
pleine et entière au civil et au criminel. Le traité de paix de 
Constance la reconnaît formellement , non comme un pri- 
vilège nouveau, mais comme un droit anciennement éta- 
bli (e). L’appel est réservé dans les affaires importantes, 
mais seulement devant l’empereur {/ ). Je ne pourrai mon- 
trer comment la jnndictkm se rattache à l’ensemble de la 
constitution qu 'après avoir parlé des cousais. 

43. L’élection des magistrats, et surtout des consuls, qui 
réunissaient en leurs mains le commandement militaire, 
l'administration civile et la juridiction, était pour les villes 
la base fondamentale de leur indépendance. Otto de Frey- 

(<f) Vfljti Vol. t, $ 87, IM. 

(e) Fax Constantin Ç ( . Nos Rom. tmp. Frideriens Concedimus 

vobis Civitatibus ftegalin et Ctmsurtudincs vt stras. . . - Scilicet in 

Fodro in jurisdictione tam in criminalibus cousis , quam in peau- 

niariis intus cl extra , etc. » Dans un premier projet de ce traité on 
lisait : in jurisdictione jdena ( Carliui p. 198. ), expressions auxquelles 
on a substitué la mention formelle des deux juridictions. 

(/) L’appel n’était recevable que si l’aflaire excédait 26 l/bras impé- 
riales., ( pax Comst. §7.1 environ 576 *. Autrefois vt fallait que (‘affaire 
excédât 100 livres ( Carlini p. 195). 


Digitized by Google 


87 


caAnm xix, $ 43. 

singe» le dit expressément («), et dans la lutte qu’elles 
soutinrent contre Frédéric I er , elles combattaient surtout 
pour l’élection de leurs consuls. 

On ne sait pas exactement à quelle époque remonte l’ori- 
gine de celte magistrature. Tout ce qu’on p< ut faire, c’est 
d’indiquer l’année où, pour la première lois, on trouve des 
consuls dans les différentes villes. Milan paraît en avoir eu 
dès l’an 1099; en 1 107, il en est fait mention expresse-, mais 
les premiers dont on connaisse les noms sont ceux de l’an 
1117[(&). Gènes avait des consuls en 1100 (c), Brescia 
en 1 104, Bergame en 1 109 (rf) , tome en 1109 (e) , Tor- 
tonc en 1152 (/’) , Manloue en 1126 ( g ), Modène en 
1135 (71). 

Le nombre des consuls varia beaucoup. Proportionné 
aux besoins des villes, il changeait suivant les circonstan- 
ces. Ainsi nous voyons tanlôt deux, tnnlôt trois, tantôt 

[a) Otto Frisingcnsif Lib. 2, C. 18 : üuniqtte libertnteiu tant opère 
aflceUuit , ut polestatis insolcnliam fugieiulo , Cousu lum ] K, lins, quam 
impcruntitim regantur arliitrio. 

(4) CiuLini P. 4, p. 422, P. 6, p. 89, P. 9, p. 173. 

(c) Caffnri annales Genuensrs init . , in .Muratori script. T. VI, p. 247. 
Sisnumdi T. I, p. 873. 

(J) Papionceiii T. 1, p. 22, 46, T. il, p. 228. 

(c) Rovelli P. 2, p. 118. 

(/) I.uit. Costa chartarium Drrtonensc Aug. Taurin. 1814, 4, p. 4. 

(g) Muratori Antiq. T. iV, p. 662. 

(A) Tiralmscbi Mcmorie Modcnrsi T. t, p. 180. — terni lerinni di an- 
tictiità Toscane . Fsrense 1706 , 4. p. 120, dit que Fisc avait dos 

consuls on 1094 ; mais il n'en donne aucune preuve. Muratori antiq. IV, 
p. 49 Script. 4, 2, p. 4, prétend aussi que Rnvenne avait des consuls en 
963 , Ferrure en 1016 ; mais il a etc trompé par une institution toute 
différente , celle des consul* de l'exarchat. Voyce Vol. I, $ 1 1 2. — ,1’en 
dirai mitant d’Anaslasius consul d’Hndrin, en 1017. Pagiioncrfli T. Il , 
p. 244. 
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quatre, tantôt six et jusqu’à vingt consuls. On cite même 
une ville qui en eut soixante à la fois(i). 

44. Quant à l’élection des consuls, Otto de Freysingen 
nous apprend que, pour réprimer l’orgueil de la haute no- 
blesse , les villes prenaient leurs consuls dans les trois 
classes des citoyens (a). Voici un fait qui confirme pleine- 
ment le témoignage d’Otto. En 1130, Milan avait vingt-et- 
un consuls, dont neuf capitanei, six valvassores, cinq 
cives et un dont la condition nous est inconnue (b). L’as- 

( i) Muratori Ant. T. IV, p. 50. Giulini P. 6, p. 189 , 153 , P. 5 , 
p. 89, 259, P. 8, p. 120, 190. Rovclli P. 2, p. CXI, 118. Raumer p. 35. 
— Muratori prétend que les villes avaient en général trois consuls. 
A l'appui de cette assertion évidemment fausse, il cite Otto de Freysingen 
qui n'en dit pas un mot. — La liste très-exacte des consuls de Gênes 
dressée par Caffaro nous montre que leur nombre variait sans cesse. — 
Léo p. 174-180 a imaginé sur les consuls un système tout nouveau. Sui- 
vant lui , ce sont les anciens scaliins , aussi sont-ils toujours au nombre 
de six ou de sept pour chacune des trois classes d'hommes libres for- 
mant le corps des échcvins; ainsi dans les villes où ces trois classes exis- 
tent, à Milan, par exemple, les consuls sont au nombre de 18 ou de 21. 
Pour montrer la vanité de ce système il suffit d’observer que dans le seul 
document où il soit fait mention des consuls pour chaque classe ( voyez 
§ 44, b. ) leur nombre n’est ni de 18 ni de 21. Léo ajoute que plus tard 
le vicccomes fut remplacé par un magistrat choisi parmi les consuls , et 
appelé Consul ou consul Communis , pour le distinguer des autres 
consuls appelés consoles Justiticc. Tout cela est imaginaire. 

(a) Voyez § 41, c. 

(5) I.upi Vol. Il, p. 945, 94C dedit scnlcntiam Ungarus De Curie 

Ducis Consul predictc Civitatis , consilio , et laudatione aliorum Consu- 
lum Mediolanensium , nomina quorum Consulum sunt : Arialdus Vcs» 
conte ; Arialdus Grasso j Lanfrancus Ferarius ; Lanfrancus De Curie ; 
Armaldus De Rode ; Arialdus de Sexto Azofante ; Mainfrcdusde Sctara; 
Allierions de la Turre ; Ansclmus Avocatus ; Copitanci ipsius Civitatis ; 
Johannes Maincrii ; Ardericus DePalazzo ; Guazzo Arestaguido Malastieni ; 
Otto de Fenebiago ; Ugo Crivello; Guibcrtus Cotta ; F avassores jam dic- 
te Civitatis j Ugo Zavatorius ; Alexius Lavezarius; Paganus Ingouart ; Azo 
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sertion de deux auteurs modernes (c), que tous ou presque 
tous les consuls appartenaient à la noblesse, ne mérite au- 
cun crédit. Villani ditégalement que, jusqu’en 1207, Flo- 
rence choisit ses consuls parmi les premières familles (ci). 
D’abord, son témoignage ne me paraît ni assez ancien , ni 
assez précis ; mais , même en y reconnaissant un fond de 
vérité, on peut encore le concilier avec celui d’Otto de 
Freysingen. En effet, Otto ne dit pas que les nominations 
des consuls dussent se partager entre les trois classes , ni se 
partager également. Si donc les suffrages étaient libres de se 
porter sur les nobles ou sur les plébéiens , on conçoit que, 
pendant une certaine période , l’influence incontestable de 
la noblesse ait écarté tous les plébéiens, surtout lorsque la 
ville ne nommait qu’un petit nombre de consuls. Cet état 
de choses aurait fait croire par la suite que la noblesse était 
en possession exclusive du consulat (e). 


Martinon! ; Pagani Maxsaso ; Cives ipsius Civitaiis. Giulini P. 5, p. 259 
rapporte aussi ce document, mais d’une manière inexacte et incomplète. 
Lupi transcrit les noms sans aucune ponctuation. Celle adoptée ici et 
qui détermine le nombre des consuls est incontestable pour la plupart 
des noms , et très vraisemblable pour le reste. 

(c) ( Savioli ) a unali Bologncsi Vol. I , P. l,p. 116. Sismondi T. I , 
p. 370. 

(J) Storia di Giov. Villani Lib. 5, C. 32 i « infino allora (a. 1207. ) 
s’era retta la Città per Signoria di Consoli Cittadini de, mnggiori c mi- 
llion délia Terra col consiglio del Senato , cioè de ccnto huoni huo- 
mini : « Sire Raul ap. Mur. VI , p. 1 181, dit également qu’en 1158 les 
Milanais donnèrent trois cents otages « de melioribus et nobilioribus 
urhis» et cependant ces otages étaient pris dans les trois classes (Voyez 
§ 41, e ) ; on ne doit donc pas attribuer à ces expressions un sens rigou- 
reusement exact. 

(e) On pourrait éclaircir cette question en faissant le relevé des an- 
ciens consuls dont on connaît les noms , mais pour la plupart des villes, 
nos renseignements à cet égard sont très-bornés. La liste des consuls de 
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45. J’ai déjà dit que, dans leur lutte contre Frédéric I", 
les villes combattaient pour l'élection de leurs consuls. Lors- 
que cet empereur entra en Italie, elles jouissaient toutes d« 
ce droit (a), dont l’exercice appartenait régulièrement au 
grand conseil. Frédéric ayant assiégé Milan , en 1158, le 
traité de paix qui mit fin à la guerre maintint la ville dans 
son droit d’élection , seulement les consuls durent recevoir 
l’investiture de l’empereur, et lui jurer foi et hom- 
mage (b). 

Ce fut aussi la même année que l’empereur tint la fa- 
meuse diète de Roncaglia, où furent réglés les droits res- 
pectifs de la couronne et des ville* (c). Après avoir énuméré 
les droits régaliens, on posa en principe que les villes joui- 
raient de ceux de ces droits dont elles représenteraient un 
titre, mais que la simple possession ne pourrait en tenir 
lieu (d). Il fut aussi convenu que la nomination des ma- 


Gênes qni se trouve dans Caffaro (Muratori vol. Vi} est peut-être la plus 
exacte de ce genre que nous ayons. 

(a) Otto Frisiengensis Lit). 2, C. 13. Rapprochez les deux passages 
cités § 43, a, et § 41 c. 

(4) Voici les termes du traité rapporté par Radevicus Lib. 1, C. 41 
( Muratori ser. p. 777, T. 8 ) : « Vcrtturi vero Consutes a populo eligan- 

tur, et ab ipso Imperatore confirmentur et juramento facto olticium 

Consulatus sui a Domino Imperatore reeipûmt » etc. '( Vincentius Fra- 
gensis p. 62 ( Voyez plus bas note i). 

(c) E. A. Heiliger de canipis Ronraliæ cd. 2, Lips. I7S2, 4". Fattorini 
dans la préface pour les oeuvres de Saiti p. Vf -XI. — Je parferai dans 
la vie de Bulgnrus du rôle que jouèrent les quatre jurisconsultes de Bo- 
logne à la diète de Roncaglia. 

(rf; Radevicus Mb. 2, C. 5 extr. « Hisque omnibus rn fiscum adnn- 
meratis, tanta circa pristinos posscssorcs usus est liheralitate, ut quicon- 
que donationc Regum aUquid liorum se possidere instmmeaitie légitimés 
edoccre pot «rat , is etàam suffi Iniperiali beuetioio , <et regni notante id 
ipsum ptu-pctuo poaeidcrct. » 
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gistrats appartiendrait à l'empereur, mais avec le concours 
du peuple (e). 

L’année suivante, en 1159, l’empereur envoya des com- 
missaires à Milan pour nommer les consuls ; mais le peuple 
était si jaloux de son droit d’élection , qu’il se souleva, 
chassa les commissaires et mit leur vie en péril. Cet événe- 
ment, dont les suites lurent si importantes, raconté confu- 
sément par la plupart des historiens, a quelque chose 
d’énigmatique (J ). On voit que l’empereur voulait exécu- 
ter le décret de la diète, et mettre à l’écart son traité avec 
la ville. Pour cela, il avait sans doute une raison, ou au 
moins un prétexte. D’un autre coté, les ternies du décret 
fait avec le concours des consuls milanais ne permettent 
pas de croire qu’il ait abrogé le traité. En effet, sur les 
droits régaliens, il ne pose que des règles subsidiaires, et 
reconnaît la validité de tous les privilèges fondés en ti- 
tres (g)~ Or, réfection des consuls de Milan devait plutôt 
se régler par le traité de 1158 que par le décret de la 
diète. 

!\ous trouvons le mot de cette énigme dans Vincentius, 

(?) 2 Tend. SG s'exprime ainsi : Regaliæ , armandia: ( nrimanniæ), vite 

puliticæ potestas ronslih/rndori/m Tnagislrntinnn ad justitiam rx- 

ptditndam » etc. — Mais Radcvicus Lil>. 2, C. G parle plus clairement : 

« weogmtrnn edt in singntis civVtatibus Potestates , Concilies , ovtcrosvc 
Magistratus «rsrosM pop ah' prr ipsum ■crcare debere. » Cotte version 
e* t i r (r u coup pfhis rraisemlrtahle et s'accorde bien mieux avec le passage 
des OnAumes des fiefs que «e que dit Otto de 5. Rlasiu Cap. XIV: « elec- 
tasqnc a civibus ad has dignitates persunas de manu fmpcratoiis jure 
lnnefien eaadein susotpcrc. * Aussi ta e-liose fut pour ta première fuis clai- 
rement exprimée dans le traité de Constance où l'empereur eut à se re- 
lâcher de tant de points arrêtés à Roncaglia. 

■\f) R adorions l.ib. 2, C. 21. Otto de S. Rlasio C. M. Otto Morena 
p. 1021 sq. Sire Haut p. 1 IS2. 

(g) Voyez plus haut note (d). 
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chanoine de Prague, dont le témoignage mérite pleine con- 
fiance, car il avait suivi l’empereur en Italie, écrit de sa 
propre main le traité de 1158 , et accompagné les commis- 
saires impériaux à Milan. Il rapporte que Frédéric consulta, 
à Roncaglia, les consuls de Milan sur les moyens de s’assu- 
rer l’obéissance des villes lombardes , et que ceux-ci lui 
conseillèrent de faire nommer, par ses commissaires, des 
magistrats dont le dévoùment lui serait connu (/t). Quand 
ils cédaient ainsi à un égoïsme jaloux ou à l’inimitié vio- 
lente qu’ils nourrissaient contre la plupart des villes, sans 
doute ils n’entendaient pas parler de Milan , dont les inté- 
rêts étaient garantis par le traité de 1158. Mais les com- 
missaires impériaux tournèrent ce conseil contre les Mila- 
lanais eux-mêmes , disant qu’ils devaient se soumettre les 
premiers à une mesure qu’ils trouvaient si bonne pour les 
autres (f). 

46. La résistance des Milanais alluma de nouveau une 


(h) Vincentius Pragensis p. 61. « Imperator Mediolanenses in 

suiim advocat consilium quoraodo urbes Italiæ sibi fidèles habeat, quærit. 
Qui ci taie dant consilium, quod cos quos per ciritatcs Italiæ sibi fidè- 
les habet , per silos nunlios cos ibi suas constituât potestates , quos illi 
consules nominant. Quod Imperator laudans usque ad tempus huic rei 
competcns, in corde suo recondit.s 

(/) Vincentius Pragensis p. 62. «... Nullo modo se hoc facere posse 
(Mediolanenses ) respondent , verumtamen sicut in privilegio Imperatoris 
habebant , quod ego Vincentius ex parte Imperatoris et Régis Bohemiæ 
scripseram , se per omnia facturas promittebant, scilicct : Quod ipsimet 
quos relient consules cligerent et elcctos ad Impcratorcm , Tel ad ejus 
nuntium ad hoc constitutum pro juranda Impcratori fidelilate adduce- 
rent. Contra hoc nuntii Imperatoris respondent : quod ipsi Runcaliæ 
hoc Impcratori dederint consilium , quod per suos nuntios in civitati- 
busj Lombard iæ ponat potestates , co consilio usantur et ipsi , attamen 
quos retint cligant (?) sicut rolunt consules rel potestates eos appellent, 
solummodo per nuntios Imperatoris eos cligi permutant. > 
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CHAPITRE XIX, § 46. 
guerre opiniâtre, qui finit par la ruine complète de leur 
ville en 1162. À partir de celte époque, l’empereur, regar- 
dant la Lombardie comme complètement asservie, gou- 
verna par ses lieutenants appelés podestats : la plupart 
étaient des Allemands ou des Lombards étrangers à la 
ville, et dès lors, il ne fut plus question du concours du 
peuple tel que l’avait réglé la diète de Iloncaglia. Réunis 
aux agents du fisc, ces lieutenants tenaient les villes sous 
une oppression accablante. Quelques-unes, plus heureuses, 
Crémone, Pavie, Lodi, Gênes, Ferrare, conservèrent 
l’élection de leurs consuls (a). 

Le désastre de Milan et l’asservissement commun firent 
naître la grande confédération lombarde et la guerre géné- 
rale, qui finit en 1176 par la victoire remportée sur l’em- 
pereur à Legnano. Après de longues négociations, le traité 
de Constance vint, en 1183, accroître et garantir l’indé- 

(a) Otto Morena p. 1 109-1 113, p. 1 125. Sire Raul p. 1188. Muratori 
antiqu. T. IV, p. 253-257. Giulini p. 9, p. 163. Rovelli P. 2, p. 165. 
— Romualdi Salernitani Chronicon (Muratori Script. T. VII, p. 204 ) : 
« Qua Victoria potitus Imperator Lombardiam cæpit pro sua voluntate 
disponcrc , Ministros et Bnjulos in castellis et ciritatibus ordinare ; Ré- 
gal ia , et tributa exquircrc, et magnam partem Lombardiæ in dominio 
suo convertere. Sic que factum est, quod Lombardi qui inter alias na- 
tiones libertatis singularitate gaudebant, pro Mediolani invidia cum Me- 
diolano pariter corruerunt , et se Thciitonicorum servituti misere subdi- 
derunt. * — On a voulu , mais à tort, rapporter ici ce passage de Rade- 
vicus Lib. 2, C. 5 : Divino itaque usus consilio, singulis diocesanis sin- 
gulos Judices præposuit ; non tnmen de sua civitate , sed vel de Curia , 
vel de aliis civitatibus, etc. Dans ce passage il n’est pas question des ma- 
gistratures permanentes qui ne furent créées qu'a près la chute de Milan, 
mais de ces magistrats , commis par l'empereur à la diète de Roncaglia , 
pour juger en son nom les affaires portées directement devant lui. Or le 
droit de faire ces nominations ne fut jamais contesté à l'empereur. Avant 
1162 l'empereur nommait des Milanais aux magistratures de Milan. Mura- 
tori script. VI, 951, 102t. Savioli I, 1 , p. 328. 
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pendance des villes (b). La validité des droits fondés sur la 
seule coutume que réclamaient surtout les villes y fut posée 
en principe (c). L’élection des consuls y est accordée d’une 
manière implicite, car on ne parle que de leur investiture. 
Régulièrement, elle doit être faite par l’empereur, s’il est 
en Italie; s’il est absent, par un fondé de pouvoirs habitant 
la ville ou l’évêché, et, dans tous les cas, être remouvelée 
par l’empereur lui-même tous les cinq ans. Enfin, dans les 
villes où l’évêque jouit des droits de comte, et avait autre- 
fois l’investiture des consuls, son droit est maintenu comme 
exception (d). Ces évêques-comtes nous apparaissent fré- 

(&) Le traité de Constance est imprimé dans le Corpns Juris A la suite 
du droit féodal Lombard. Sur ce traité, on doit surtout consulter Car- 
lini, cité au commencement de ce chapitre. Après une longue introduc- 
tion historique, it donne le texte du traité et les trois projets prépara- 
toires ; le tout accompagné de variantes et de commentaires. 

(c) Voyez § 42, e. 

(d) Pax Constantin , § 5 : In Civitate ilia, in qua Episcopus per Pri- 
vilcgium Imperatoris vel Régis, Comitatum babet , si Consules per ip- 
sum Episcopum Cansulatum recipere soient , ab ipso recipiant , sicut 
recipcrc consueverunt. Alioquin unaquæquc Civitas a nobis Consulatum 
rccipiat. » Ce paragraphe détermine dans quel cas l'investiture doit être 
faite par l’empereur lui- même, ou par scs représentants. 11 se retrouve 
presque mot pour mot dans le troisième projet ( Carlini, p. 20b ). La 
second projet s’exprime d’une manière vague sur l’investiture impériale 
( p. 200 ) ; mais le premier (p. 194 ) renferme ce texte assez obscur : 
« In Civitate ilia in qua Episcopus Apostolicus habet Comitatum, Cives 
illius Civitatis non tencantur ab Imperatore Consulatum recipere. in 
Civitate vero, in qua Episcopus per Privilegium Imperatoris Comitatum 
habet, etc.... » Le reste comme ci-dessus. Carlini , ( p. 113) donne de 
ce passage une explication peu satisfaisante. Si, au lieu de apostolicus 
on lit apostolicum, ce texte me parait distinguer trois cas : (a) celui où 
l’évêque tient du papo les pouvoirs de comte (b) ; celui où l’évêque est 
un comte impérial, et en possession de l’investiture des consuls ; (e) ce- 
lui où l’évêque n'est pas comte , ou bien n'a pas l’investiture des çon- 
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quemment, d’abord dan9 ce» actes d’investiture (<?), et dans 
plusieurs autres qui dépendent de leur fonction (/). 

47. Maintenant il est facile de rattacher ce nouvel ordre 
de choses à l’ancienne constitution des villes. Jamais elles 
ne perdirent leur juridiction ni l’élection des magistrats ; 
mais du temps des rois lombards, placées sous la dépen- 
dance des comtes, elles virent restreindre leur juridiction 
et les pouvoirs des magistrats (a). Au douzième siècle, ces 
restrictions n’existent plus: les villes ont agrandi leur ter- 
ritoire, et leurs magistrats y exercent tous les droits de 
l’ancien comte. En effet, dans la plupart, le comte avait 
entièrement disparu, et dans celles où l’évéque avait hérité 
de ce titre, l’autorité des magistrats n’en recevait aucune 
atteinte; seulement les consuls tenaient leur investiture de 
l’évèqne. Ce nouvel état de choses ressort parfaitement de 
la Lex romanci Utinensis (b). Autrefois les magistrats des 
villes étaient de simples judices p tivoli ou minores , subor- 
donnés au judex public us ou jiscalis. Mais ayant réuni en 
leurs mains les pouvoirs de ce dernier, ils devinrent à la 
fois magistrats municipaux et officiers du roi. A l’appui de 
celte opinion, on peut citer d’abord le passage d’Otto de 


suis. Dans les deux premiers cas, l'investiture appartient A l'évêque ; 
dans les autres cas à l’empereur. Ni les projets subséquents , ni le traité 
tle paix lui même ne prévoient ce premier cas. 

(e) Ainsi, par exemple, en 962, à Reggio (Tiraboschi , mem. Moden. , 
T. I, cod. dipl., p. 125 ); 1038 , à Modène ; (ib. p. 175 dn texte) ; 1041 , 
à liergame ( I.npi, T. ï, p. 009. ) 

(_f) Ainsi , par exemple , en 1172, à Torlone : tin manibus donni 
Oberti terdonensis rpitcopi fl cnmllis ac tocius terre presldis. ( Costa 
chartarium Dertonensc, p. 9.)— En 1177, à Modène, (Tiraboschi, 1. c., 
p. 197 du texte. ) 

(а) Voyez T. I, §87, 126. 

(б) Voyez T. I, § 126. 
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Freysingen, qui parle expressément des comiiatus des 
villes (c), et ce fait remarquable, que l’empereur, ou plutôt 
le roi des Lombards, pouvait toujours exercer par lui- 
même la juridiction des villes ; aussi prétendait-on que les 
pouvoirs des magistrats municipaux cessaient dès que le 
roi entrait en Italie (</). Par là on expliquerait encore 
comment les villes parvenues à un haut degré de puissance 
et de grandeur, eurent à lutter pour un droit qui, pendant 
les siècles d’abaissement, ne leur parut pas contesté. Si 
elles n’eussent réclamé que l’élection de leur ancien judex 
piwatus, l’empereur s’y serait difficilement refusé , il n’en 
aurait pas même exigé l’investiture. Mais ce magistrat ne 
leur suffisait plus 5 elles voulaient, pour leurs consuls, l’au- 
torité du comte. Les empereurs résistèrent , et après une 
longue lutte, les villes acquirent ce droit comme fief im- 
périal. 

48. On ne saurait guère déterminer le letnps ni les causes 
de cet accroissement de puissance. La première fut sans doute 
l’adjonction des familles lombardes à la commune romaine , 
non-seulement elles lui apportaient une force numérique, 
mais encore les relations et le crédit dont jouissaient plu- 
sieurs de leurs membres. Les nobles, en suivant cet exemple 
de bon ou de mauvais gré, augmentaient l’importance de 
la commune, et les charges municipales qui passaient par 

(c) Voyez § Ai, b. 

(d) Otto Frisingensis, Lib. 2, c. 13 : « Alia itidem exantiqua cousue- 
tudine manasse traditur juslitia, ut Principe Italiam intrante, cunctæ 
vacare dcbcant dignitatcs et magistratus, ac ad ipsius nutum secundum 
scita lcgum Jurisquc peritorum judicium, univcrsa tractari. »— Ainsi, 
lorsque Frédéric I, à Roncaglia, jugea lui-même ou par ses représentants 
un grand nombre d’affaires (Radevicus II. 5), il usait d’un droit ancien , 
et n’ empiétait pas sur la juridiction des Tilles. 
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leurs mains en sortaient plus libres et plus indépendantes. 
Tous ces changements peuvent s’être introduits graduelle- 
ment et sans l’intervention du législateur. Mais si l’on re- 
connaît un fonds de vérité dans l’opinion généralement ré- 
pandue , que les villes doivent leur indépendance à Ot- 
ton I er (a), voici sans doute comment la chose se passa. 
Otton autorisa le premier les Allemands et les Lombards à 
entrer dans les communes romaines , et s’arma de la puis- 
sance des villes contre la grande noblesse lombarde qui com- 
battait son autorité; peut-être encore délivra-t-il dans le 
même but les villes de la juridiction du comte ( b ). L’uni- 
formité que présentent les constitutions consulaires de tant 
de villes, semble d’ailleurs trahir l’unité de but, et l’inter- 
vention du législateur (c). 

Cependant la puissance, l’indépendance des villes nous 
sont attestées par des monuments bien antérieurs à leurs 
constitutions. En effet , dès le commencement du onzième 
siècle, nous les voyons déjà entreprendre des guerres et con- 
clure des alliances (d). Certaines parties de l’ancien régime 
municipal romain paraissent s’être maintenues à côté des 
formes modernes résultant du nouvel état de choses. Ainsi, 
par exemple , Florence eut jusqu’au treizième siècle , outre 
ses consultes, un sénat de cent buoni huomini (è) qui semble 

(a) Voyez vol. I, § 120. 

(4) Cette explication est de Niebulir. 

(c) Léo., p. 91, fait sortir la liberté municipale en Italie et en Alle- 
magne des immunités des éclievins, auxquelles Otton I" aurait été très- 
favorable. C'est une conséquence de l’opinion qu’il a adoptée de l’aboli- 
tion du régime municipal romain par les Lombards. 

(d) Rovelli, P. n, p. LXXX. 

(e) Voyez § 44 , d. Le fait est d’ailleurs incontestable, Raumer, p. G9. 

T. III. 7 
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n’ètre autre chose que le sénat des anciennes municipa- 
lités ( f ). 

49. Je rais indiquer les principaux changements que 
subit par la suite la constitution des villes. Une partie des 
fonctions des consuls fuient confiées à des magistrats spé- 
ciaux. Les consuls , chefs suprêmes de l’état et de l’adminis- 
tration, investis de l’autorité militaire, étaient appelés Con- 
sules Commiuiis , et les magistrats spéciaux dont je viens 
de parler, Consulcs j ust.il iœ ( ou de placitis , causaru/n, 
in causi.t ). Les limites de leur juridiction varient suivant 
les temps et les lieux. On sait qu’ils existaient à Milan en 
1156 (a), mais on ignore leurs fonctions (£). A Gêne», 
de 1 100 à 1 130 , les consuls, appelés Consulat Commuais 
eL de placitis, réunissaient tous les pouvoirs. Depuis 1130, 
on trouve des Consu/es Commiuiis ayant la juridiction cri- 
minelle, et des Consulcs de placitis ayant la juridiction ci- 
vile (c). Pillius nous représente les Consulesjustitiœ comme 
des officiers de police subalternes (d), et tel était sans doute 
leur caractère dans la plupart des villes lombardes à la fin 

(f) Sur le nombre «le cent, voyez vol. I, § 24 ; sur l’expression de bo- 
ni liomines, voyez vol. I, § 128. 

(a) J’avais d’abord attribué aux Consulcs justiti* toute la juridiction 
et une partie de l’administration, d’après Giuliui, V. 65 ; ou va voir que 

cette opinion est erronée. 

(5) Giulini, t\ VI, p. Ci. 

(c) CalTari annales (Muratnri, T. V[, p. 253, 258, 284. ) 

(d} Pillius, Sumroa in III , lib. Coi. tit. de irenarchis (X, 16 ) * Of- 
flcium ircnarchx consistit in sedandis rixis atque discordiis.... in latro- 
nibtis et aliis malcfactoribus coinprebendendis et similibus... forsan talcs 
sunt bomiucs, qui upud nos juslitiœ consu/es ce/ treugani hodie rtun- 
cupantur. » On lit dans les éditions de 1484 et 1498 , treugrani ; dans 
celle de 1623, teugrani , et dans celle de I5C3, teugani. Treugani me 
paraît évidemment être la bonne leçon; et , ce mot, dérivé de treuga , 
signifierait juges de paix. 
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du douzième siècle. Lorsque l’on trouve d’autres consuls , 
par exemple, les Consoles mercatorum , etc., on ne doit voir 
en eux que des chefs de corporations, et non des magistrats 
municipaux. 

Un changement beaucoup plus important est l’élection 
d’un magistrat unique Podesta ou Prœtor substitué aux 
consuls. Chez les anciens Romains Poleslas était un titre 
donné uux magistrats en général (e) , mais sous Fré- 
déric I' r , il nous apparaît pour la première fois, avec un sens 
plus spécial, comme opposé à consul, et désigne le magis- 
trat nommé par l’empereur pour gouverner les villes (/). 
Après avoir repoussé le podestat impérial , les villes eurent, 
de leur propre mouvement , une magistrature semblable et 
avec le même nom (g). Le podestat dilférait des consuls sous 
plusieurs rapports : d’abord , il gouvernait seul ; ensuite , il 
était tiré presque exclusivement de la noblesse; et enfin, il 
était toujours pris parmi les Lombards étrangers à la ville. 
Cette dernière condition, qui peut paraître singulière, nous 
explique le motil de l’institution elle-même. Le choix d’un 
étranger était une espèce de compromis entre les factions 
qui déchiraient chaque ville. Pour avoir un magistrat im- 
partial, et qui ne fût d’aucune faction, il fallait le prendre 
au dehors. Cependant, le consulat ne fut pas alvoli pour 
toujours ; ces deux formes de gouvernement furent tour à 
tour abandonnées et reprises (7/), Nous voyons dans le 
même temps un podestat et des consuls (i), mais, sans doute, 

(e) On en trouve des exemples cités dans Muratori, antiq., T. IV. p. 65. 

(/) Vojct § 45, i. 

(g*) Sur l*époque à laquelle s'établit le podestat, voyez Itaumer, 5. 40 , 
69. — On voit un podestat à Milan en 1186, Giulini, P. VII, p. 37. 

(A) Voyez surtout Itaumer, p. 40, 41. 

(z) Giulini, P. Vtl, 37, 77. Costa chartarium Dcrtoncnsc , p. 52, 24 , 
25 ( Documents de Tortone de 1 179 et 1181. ) 
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ce dernier titre, malgré sa généralité, ne désigne ici que 
des Consules justitiæ. C’est ainsi qu’à Bergame, au qua- 
torzième siècle, le podestat avait la juridiction criminelle, 
et la juridiction civile appartenait aux consules justitiæ ( k ). 

50. Cette constitution dégénéra d’abord en démocratie et 
finit par la tyrannie. Le peuple, enrichi par le commerce 
et l’industrie, ne se contenta plus de la part que la consti- 
tution lui accordait dans le gouvernement. A côté de l’an- 
cienne Commune se forma le Popolo comme corporation 
séparée, et de là sortit une constitution monstrueuse où 
chacun des deux partis choisit ses magistrats. Cependant, 
ceux du Popolo ne tardèrent pas à attirer à eux toute l’au- 
torité , et le Capilano del Popolo fut quelque temps chef 
de la république (a). 

Les nobles, livrés aux persécutions(ô), cherchèrent souvent 
à se procurer de l’influence , ou du moins un refuge en se 
faisant inscrire dans les corporations d’artisans (c). Mais , 
quelquefois, les lois les plus sévères non-seulement écartèrent 
les nobles des charges municipales ( d ), mais même leur 
interdirent l’accès des corporations d’artisans. Sans doute, 
l’orgueil et l’insolence des nobles avaient provoqué ce trai- 

(ü) Albericus de Rosate in Cod. lit. de off. prætorum £. Très lantum- 
modo : « super hoc civitatcs diversas liabent consuetudines nam in ci- 
vilihus communiter habent judiccs cives qui bergomi appcilantur con- 
sules justitiæ, in criminalibus communiter forenscs rcctores. » On voit 
que de son temps cette espèce de magistrature était généralement éta- 
blie ; mais quelquefois sous un nom différent. 

(а) Muratori antiq. , T. IV, p. 127, sq. Ce nouvel état de choses est 
très-bien décrit dans Barthold Romerzug K. Ileinrichs von Lützclburg , 
Th. I, S. 224. 

(б) Voyez Niebuhr Romische Gesch., B. II, S. 341. 

(c) Muratori ant. , T. IV, p. 667. 

(d) On en trouve un exemple dans Muratori antiq., T. IV, p. 673. 
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tement injuste ; mais le peuple était plutôt animé par l’es- 
prit de faction que par un noble patriotisme. Il n’avait pu 
supporter la tyrannie des nobles, et bientôt il se soumit , 
sans murmures , aux plus cruels despotes. 

Ainsi, l’oppression de la noblesse amena la ruine de la 
liberté. 

Au treizième siècle, le peuple bouleversa l’ancienne com- 
mune ; au commencement du quatorzième, la plupart des 
républiques obéissaient à un tyran. 
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CHAPITRE XX. 


CONSTITUTION DE BOLOGNE. 


AUTEURS. 


51. A. Car. Sigonii historiarum Bononiensium libri 
sex, dans le troisième, volume de ses œuvres publié par 
Argelati , Mediol. , 1733 , f. Ce qui donne du prix à une 
histoire particulière, les détails et la critique manquent ici 
presque entièrement. On trouve dans cette édition des re- 
marques de Macchiavelli. 

J’en ai parlé plus haut , § 4. b. 

B. Délia historia di Bologna... di Cherubino Ghirar- 
dacci, P. 1, in Bologna, per Gionanni Rossi, 1596 (jus- 
qu’en 1320), P. 2, in Bologna, per Giacomo Monti, 1657, 
fol. (1321-1425 ) (a). Cet ouvrage abonde en détails his- 
toriques , mais l’exactitude et la critique s’y font parfois 
regretter. Pour les temps anciens, il s’est presque contenté 


(a) Quelquefois le premier volume porte la date de 1605; mais ce 
n’est pas une nouvelle édition. On trouve aussi des exemplaires du se- 
cond volume avant pour titre : Historia di vari successi d'Italia , et par- 
ticolarmentc délia Città di Bologna, etc. , in Bologna, 1669; mais ce 
titre seul est nouveau. Un troisième volume, qui va jusqu’en 1500, 
existe en manuscrit dans la Bibliothèque d'un couvent de Bologne. Fan- 
tuui, scrittori Bologncsi, T. IV, p. 137, 
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de traduire Sigoniu9 ; pour les temps modernes, il a heu- 
reusement exploité les archives de la ville dont il donne 

une description détaillée (A). 

C. Annali Bolognesi, vol. I, p. 1-2, Bassano, 1784 , 
-4° (1(16-1167), vol. H, p. 1-2 ; Bassano, 1789, 4°(ll68- 
1220), vol. III, P. 1-2: Bassano, 1795, 4° ( 1220-1274 ), 
par Ludovico Vittorio Savioli. Chaque volume est divisé 
en deux parties, dont l’une contient les annales, l’autre les 
documents. Cet ouvrage est bien supérieur à ceux qui pré- 
cèdent par le mérite de l’exécution et le nombre de docu- 
ments mis en œuvre. On peut seulement regretter qu’il 
embrasse une période aussi courte. Néanmoins, j’aurai l’oc- 
casion d’y relever des négligences, surtout dans l’impres- 
sion des documents. 

52. D. Raumer , passim et p. 55-68. 

J’ai montré comment s’était développée la constitution 
politique des villes dans l’exarchat et dans la Lombardie (fl). 
IWais maintenant où placer Bologne ? Lors de la première 
conquête elle ne tomba pas au pouvoir des Lombards , et 
demeura pendant un siècle et demi sous la domination 
grecque. Conquise par les Lombards en 728 ( b ) , elle res- 
ta lombarde et ne rentra pas comme l’exarchat sous la do- 
mination des papes. Nous devrions donc retrouver à Bo- 
logne, comme dans l’exarchat, les changements introduits 
par les Grecs , puisqu’elle cessa de leur obéir à peine trente 
ans plutôt que le reste de l’exarchat. Néanmoins , soit 
que tous ces changements aient eu lieu dans ce court in- 
tervalle de trente années, ou que Bologne ait repris ses 

(b) Ghirarclacci, T. It, lil>. 2S, j>. G05-5G7. 

(n) Vove* vol. I, § 113, 121, 132. 

(6) Le* [témoignages qui te prouvent ont clé rassembles par Savioli, 
T. I, p. 07. 
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anciennes institutions , plus tard, elle ne se distingue en 
rien des autres villes lombardes, et ne conserve aucune 
trace du régime particulier de l’exarchat. 

Nous ne commençons à avoir des renseignements exacts 
sur l’histoire et la constitution de Bologne que fort tard. 
Nous ignorons même si là, comme dans les autres villes 
lombardes, la noblesse était divisée en deux classes. Mais 
nous savons que le peuple et la noblesse réunis compo- 
saient la commune, et que les membres de ces deux classes 
jouissaient de tous les droits de citoyens. 

A Bologne, 'comme dans les autres républiques , la com- 
mune formait un tout étroitement fermé; aussi ne voit-on 
que rarement , et par exception, des étrangers exercer les 
fonctions publiques (e). On ne trouve aussi dans les temps 
anciens que quelques exemples du droit de bourgeoisie ac- 
cordé à des étrangers ( d ). On peut donc , sans crainte d’er- 
reur, regarder comme citoyens par droit de naissance, 
tous ceux que l’on voit à cette époque prendre part aux 
affaires publiques. Régulièrement , l’épithète de Bononien- 
sis désigne, non un simple habitant, mais un citoyen né à 
Bologne. La biographie des professeurs en fournit la preuve. 
Tant que l’université conserve son indépendance, c’est-à- 
dire aux douzième et treizième siècle, les professeurs nés à 
Bologne prennent une part active à l’administration publi- 
que, les professeurs étrangers, au contraire, quelle que soit 
leur réputation, obtiennent rarement le droit de bourgeoi- 

(c) Ainsi, par exemple, en 1210, Gratia, citoyen d'Arexxo. Sarti, P. II, 
p. 23. 

( d ) Ainsi, par exemple, à Bologne, en 1214, le médecin Hugo reçut la 
citadantia. Sarti, P. I, p. 444, 445; P. II, p. 140. Le même droit fut 
accordé à Guido de Suzaria en 1270, à Beggio. Tiraboschi , bibliot. Mo- 
denese, T. V, p. 158. 
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sie, et ne se mêlent pas des affaires publiques. Il n’en fut 
plus de même, lorsque l’introduction des salaires fit du 
professorat une fonction municipale ; alors, c’est-à-dire de- 
puis le quatorzième siècle , le droit de bourgeoisie fut don- 
né aux étrangers nommés professeurs (e) ; mais ce droit, 
tout personnel , finissait avec leur enseignement. Aussi , 
regarde-t-on comme une faveur extraordinaire le droit de 
bourgeoisie accordé en 1378 à Jobannes deLignano, bien 
qu’il fut, non-seulement professeur salarié, mais de plus re- 
présentant du pape, « e quasi corne Signore di Hologna » ( f ). 

53. Les deux factions qui divisèrent si long-temps l’Ita- 
lie, celle des Gibelins ( pars imperii) et des Guelpbes (pars 
populi ou eeclesiæ ), jouent un grand rôle dans l’histoire de 
Bologne et de son université. L’origine de ces deux fac- 
tions n’y est pas mieux connue que dans toute l’Italie. Au 
commencement du treizième siècle elles avaient pour chefs 
à Bologne deux familles puissantes dont elles prirent les 
noms. Les Gibelins s’appelèrent Lamberlazzi , les Guel- 
phes Geremei. Les noms se conservèrent même après que 
la famille des Lambcrtazzi eut perdu son influence, et que 
celle des Geremei se fut éteinte, (a). A l’époque qui nous 
occupe, les Guelpbes et les Gibelins n’étaient pas, comme 
ceux des temps postérieurs , de simples partis dans l’état ; 
ils formaient des corporations véritables ayant leurs procu- 
reurs et leurs syndics (b). De plus , on n’était pas libre de 
choisir un parti ; on naissait Guelphe ou Gibelin (c) , et 

(e) Bartolus in Dig. novum , in L. Municeps , 23, ad raunicipalcm. 

(/) Ghirardaoci, P. II, p. 3C7, 3C9. 

(a) Sarti, T. I. p. 170, 171, 258, 372, 373. 

(i) Ghirardacci, P. I. p. 248. 

(c) Savioli, III, I, p. S9-G2, donne la liste des familles tes plus distin- 
guées du peuple et de la noblesse avec indication du parti qu’elles 
avaient embrasse. 
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ce n’était que par une faveur spéciale qu’une famille ou 
quelques-uns de ses membres passaient d’un parti dans 
l’autre. Vers le milieu du treizième siècle commencèrent , 
entre les deux factions, ces querelles acharnées et souvent 
sanglantes auxquelles on ne faisait trêve que par des traités 
formels. L’avantage restait presque toujours aux Geremei , 
qui, plus d’une fois, bannirent de la ville le parti contraire 
tout entier , sans excepter les professeurs; mais ce serait 
une grave erreur que de regarder tous les professeurs de 
Bologne comme Gibelins ou Lambertazzi. S’ils étaient étran- 
gers, ils n’étaient d’aucun parti ; s’ils étaient nés à Bologne, 
ils suivaient celui de leur famille ( d ). Néanmoins, lorsque 
les Geremei eurent opprimé et banni leurs adversaires, 
plusieurs professeurs Lambertazzi se mirent du parti des 
vainqueurs; on retrouve encore le nom et l’organisation de 
ces deux partis dans quelques villes, à une époque où leur 
origine politique était peut-être depuis long-temps ou- 
bliée (e). 


(d) Voici la liste des jurisconsultes guelplies et gibelins telle que la 
donne Sarti. A . Lambcrlozti , Tliomas de Pipcrata, lîonromarus de Du- 
liolo, les fds d’Accursc, Spngnolus Ahhatis , Albcrtinus Carrarius’, Azo 
Lambertaçcius , Bonrccuperus , Ililialdus Fuscardus, Rufimis de Princi- 
bus, Ungarellus , Gnzzittns, Piccigottus , Mnrtimis Sulimanus, Salathic) , 
Jacobus de Belvisio. B. Geremei, Albcrtus Odofrcdi, Rolandinus Ro- 
mancius, Sincnomcn Pipini , Rombodrvinus, llugoliuus Zamboni, L.am- 
bertinus de Ramponibus , Rasacomater, Tbomnsius Guidouis Ubaldiui , 
Pax de Pacibus , Antolinus do Manzolinis, Rolandinus Passagerius ; on 
doit regarder également comme Geremei tous les jurisconsultes bolonais 
qui ne furent pas bannis pendant les guerres civiles. 

(c) Bartolus de Guelphis et Gebellinis, num. 2 : « Dico ergo quod ho- 
die ille dicitur Guclphtis qui adlucrct et affectât statum partis qua; ap- 
pcllatus Guclpba... et in boc non hnbclur communiter respectus ad ec- 
ctesiam, vel Imperium, sed solura ad illas parUatilales cjuoe in civitate 
vel provincia sunt. » 
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54. Bologne était divisée en quatre quartiers, désignés 
par les noms des quatre portes principales de la ville : 
Porta Ravegnana, Porta Procolo, Porta Pieri, Porta Stie- 
ri (a). Souvent on ajoute au nom d’un Bolonais le nom du 
quartier où il est inscrit, comme on ajoutait dans l’ancienne 
Rome, au nom d’un citoyen, le nom de sa tribu. Cette es- 
pèce desurnom, tirée originairement des quartiers que l’on 
habitait, a pu se transmettre dans quelques familles, bien 
qu’elles eussent changé de quartier ( h ). 

L’histoire du grand et du petit conseil, et des magistra- 
tures de Bologne, n’a pas encore été traitée convenable- 
ment. Tout ce que dit à ce sujet Sigonius, et, d’après lui, 
Ghirardacci, est vague et hasardé (c). Savioli même, au- 
quel on ne peut refuser une connaissance approfondie des 
archives, n’a guère mieux réussi. Dans un résumé général 
sur la constitution en 1 1 17 (rf), il se contente de dire qu’an- 
ciennement Bologne avait trois coi suis, mais que ce nom- 
bre varia par la suite, et s’éleva jusqu'à neuf; que les con- 
suls étaient toujours pris dans des familles nobles ou dans 
des familles qui bientôt étaient annoblies. On voit que cette 
exposition repose sur une bien faible base. Ainsi, rclatite- 
nicnt aux consuls, Savioli se fonde uniquement sur ce que 

(o) Cet usage n’était pas particulier à Bologne ; mai» commun à tonte 
l’Italie. Voye* Borgiti, Mcmorie Jiistor. di Bcnctento, P. Il, p. 118-420. 
— Les auteurs moderne* sont tombés à ce sujet dans de nombreuses 
méprises. 

(é) Niebubr ftomisclie Geschicbte, B. I, S. 45G, 457. 

(c) Sigonius, p. G3, 92; Ghirardacci, P. I, p. 46, 63. 

(d) Savioli, I. I, p. 172, p. 175, 17G. — D’après plusieurs documents, 
il semblerait que le plus souvent il y avait trois conseils. Savioli , lit. Il, 
p. 106 . « conscilii créât ntic et general* s, » p. 132, 133 t s In conscilio 
credcntie et spécial!', » p. 222 i Poteslas Bon. fccit spéciale e( generale 
eonsçilium.... congrcgari. » 
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les deux premiers monuments où les noms des consuls se 
trouvent par hasard, nous les montrent au nombre de trois. 
Mais eesdeux monuments sur lesquels je reviendrai, sont 
d’une époque assez récente, et, par conséquent, ne sauraient 
attester l’usage des temps anciens. Quant à la classe où 
étaient pris les consuls, les expressions vagues de Savioli 
rentrent dans ce que je dis (§44) sur la constitution des 
villes lombardes en général. 

Mais cette assertion n’est pas plus fondée que le reste ; 
car les fastes consulaires de Bologne sont si incomplets 
qu’on ne peut rien affirmer à cet égard. 

Les seuls renseignements certains que nous possédions 
sur les consuls de Bologne, et qui nous donnent une 
connaissance bien imparfaite de sa constitution , se rédui- 
sent aux faits suivants. — Un document de 1123 parle, 
pour la première fois, des consuls de Bologne, mais sans 
les nommer et sans en dire le nombre (e). — Plus tard, un 
podestat, Guido Rainerii de Saxo de Faenza, gouverne 
Bologne pendant trois années consécutives, de 1151 à 
1153 (/), ainsi donc, avant l’époque où l’on trouve celte 
magistrature dans les autres villes lombardes. — En 1156 
et 1157, nous voyons des consuls désignés nommément et 
au nombre de trois (g). Ce sont ces deux faits que Savioli 
a érigés en règle générale. Après que Frédéric I er eut dé- 
truit l’indépendance des villes lombardes, Bologne reçut 
un podestat impérial , en 1159, Guido Rolandini de Ca- 
nossa ; en 1162, Bezo, Allemand de naissance, qui gou- 
verna tyranniquement et fut tué dans une révolte (/t). 

(r) Savioli, I. 2 , p. 173. 

(/) Savioli, I. I, p. 292 et I. 2, p. 225-232. 

(ÿ) Savioli, I. I, p. 309, 313. 

(/») Savioli, I. I, p. 325, 340, 349. 
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Bientôt ensuite, elle entra dans la confédération lom- 
barde et se gouverna, tantôt par des consuls, tantôt par un 
podestat de son choix. 

Le traité de Constance lui garantit, comme aux autres 
villes lombardes, le droit d’élire ses magistrats. 

55. La constitution de Bologne, de même que celle des 
autres républiques, ne nous montre pas l’application d’un 
principe exclusif, mais la prépondérance naturelle de la 
noblesse. Cependant, au douzième siècle, le peuple accrut 
son pouvoir et son influence au moyen de corporations for- 
tement constituées. Les corporations d’artisans, qui , peut- 
être, avaient existé long-temps inaperçues, prirentune forme 
nouvelle, et reçurent une existence politique. Les deux 
corporations principales , celle des marchands et celle des 
banquiers, avaient leurs consuls qui prenaient part comme 
personnes publiques à l’administration (a). 

On trouve aussi, vers la fin du douzième siècle, un chef 
général des corporations, reclor sociétariat i (b). Il se forma 
en outre des corporations armées ( societates armorum ), 
qui prirent le nom d’un pays ou un litre purement arbi- 
traire. La plus ancienne de ce genre, la corporation des 
Lombards, existait déjà en 1174 (c) ; elle se conserva jus- 

(o) Savioli, II. I, p. 198,202, 241, 244iil. 2, p. 176, d’a près les do- 
cuments de 1194 et 1200. Lorsqu’ici Savioli prétend que les banquiers 
étaient en grande partie des nobles, il ne me parait pas avoir bien dis- 
tingué les époques. En effet, il cite un statut de 1245; mais alors les 
nobles étaient opprimés , obligés de chercher un refuge dans les corpo- 
rations , et souvent repoussés ; peut-être en trouvèrent-ils quelques-unes 
plus favorables. — Plus tard , l’importante corporation des bouchers 
( Bcccaj ) avait encore ses consuls. Savioli, III. I, p. 194. 

(5) Savioli, 11. I, p. 193, 202. 

(c) Savioli, U. I, p. 40, 42, 43. 
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qu’au siècle dernier, et le pape Benoît XIV en fut le chef (d). 
Ces deux classes de corporations avaient leurs statuts qui 
prononçaient, entre autres choses, l’exclusion de la nO'- 
blesse. Ainsi, l’on voit quelquefois deux candidats rejetés, 
l’un t/uia infamis , l’autre quia nobilis (e). 

56. En 1228, s’accomplit une grande révolution. Bolo- 
gne avait alors vingt-une corporations d’artisans, et vingt- 
deux corporations armées. Il fut décidé que leurs chefc, et 
un certain nombre de leur» membres qu elles nommeraient 
( Anziani ) , prendraient part à toutes les aflaires de la 
commune, dans le grand et le petit conseil, comme re- 
présenlants du peuple. Mais bientôt, non contentes de par- 
tager ainsi l’autorité, elles se séparèrent de la commune, 
méconnurent la juridiction du podestat, élurent un chef 
dans leur sein appelé Capitano delpopolo, et s’emparèrent 
de tous les pouvoirs (a). La ville se trouva partagée en deux 
partis distincts , la commune et le peuple , ayant chacun 
leurs assemblées, leurs conseils, leurs magistrats, leurs lieux 
de réunion- Les limites de leurs pouvoir» n’étaient pas bien 
précises, mais le peuple avait une prédominance marquée (A). 

(cl) Sorti, P. I, p. 469. 

(e) Savioli, Ut. I, p. 58, 59. 

(a) Savioli, III. I, p. 54-59 nous donne les noms de» societntes ar- 
tium ainsi qu’il suit î Cambiatori, Mercanti, Notaj , Merciaj, Drappieri , 
Salaroni, Cordoanieri, Linaroli, Fabbri, Beccaj, Calegari, Bisilieri, Cal - 
zolaj, Pelliciari vecchi , Pclliciari nuovi, Sarti, Pescatori , Muratori, Fa- 
legnnmi, e Conciapelle , liste qui donnerait vingt corporations et non 
vingt-une. — Voici , d’après te même auteur, tes noms des soc/etates 
armorum ; Lombard), Toscbi, Castelli, Lconi, Aquila, Delfini, Branea, 
Branchette , Griffoni , Cervi, Rastelli , Balsani , Traverse , Schise, Quar- 
tier;, Spade, Sbarre, Vai, Leopardi, Stelle, Drapierri, Beccaj. 

(5) Dans la suite, la division des pouvoirs fut mieux déterminée; ainsi, 
au quatorzième siècle, le podestat avait seul la juridiction criminelle. 
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CHAPITIIE XK, § 5G. 

La noblesse, tous les jours opprimée davantage, 6e perdit 
dans le peuple d’où s’éleva bientôt une noblesse nouvelle (c). 

Celte constitution reçut pour la première lois, en 1245, 
une forme arretée. De celte époque datent les statuts du 
peuple. Le grand conseil de la commune se composait de 
deux mille quatre cents membres, la Credensa de six cents, 
y compris les professeurs de l’université et vingt-huit no- 
bles des campagnes. Le peuple nommait douze Anziani, 
qui étaient renouvelés tous les trois mois et pris à tour de 
rôle dans toutes les corporations ( d ). 

La commune ayant depuis long-temps substitué le po- 
destat aux consuls, ce dernier titre vint s’ajouter à celui 
des Anziani, usage qui s’est conservé jusque dans les 
temps modernes (e). Quoique la commune ait confirmé 
expressément toutes ces innovations, un passage d’Üdofre- 
dus sur les statuts du peuple nous montre combien elles 
déplaisaient à l’aristocratie (_/’). 

La constitution subit encore d’autres modifications, mais 
qui tiennent plus à la forme qu’au fond des choses (g). 
Thaddeus Pepulus, élu, en 1337, magistrat suprême ( Si- 


l'exclusion du capitano. Al ber ic us de Rosatc, in Cod. lit. de ofT., præf. 
præt. , Or. L. Si quos, num. 4. 

(c) Savioli, III. I, p. 55. 

(i d) Savioli, III. I, p. 188-190. 

(r) Gliirardacci, P. I, p. 27 1 ; Machiavcll. , ad. Sigon., p. 23C. 

(f) Odofrcdusin Dig. velus L. Le. x est de orig. juris : « Quando plc- 
heii hujus civitatis volunt facere sua statutu, non plus vocant prudentes 
quam asinos , et idco ipsi faciunl talia statuta, quæ nec hahent latiuum, 
ncc sentent iam » 

(») Ainsi, plus tard , on voit un petit conseil ayant huit cents mem- 
bres , et un autre six cent quatre-vingt-trois ; un grand conseil ayant 
deux mille membres , et un autre quatre mille, Gliirardacci. P. I , 
p . 270 ; P. II, p. 18,41. 
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gnore ) de Bologne (h), respecta la forme de la république 
et les magistratures existantes ; mais, trois ans après, il fit 
hommage au pape de la nouvelle Signorin, et gouverna 
comme son lieutenant (i). Dans tout cela, il n’y eut d’es- 
sentiel que le tribut annuel de 8,000 écus d’or, et il se 
passa long-temps encore avant que cette Signoria du pape, 
d’ailleurs plus d’une fois interrompue par une domination 
étrangère, dégénérât en véritable souveraineté. Au reste, 
l’esprit républicain qui avait fait la grandeur de Bologne, 
s’était éteint avant même quelle se soumît à un maître. La 
forme extérieure de la république coutinua de subsister, 
sauf un point important, la distinction du peuple et de la 
commune. 

Dès lors , le grand conseil et les magistratures sont repré- 
sentés comme communs à tou3 deux (k). 


(h) Ghirardacci, P. Il, p. 133. 

(*) Ghirardacci, P. Il, p. 156, 157. 

(Je) Ainsi, par exemple, dans un document de 1393 ( voyez Argclntus 
de Monetis Italiæ, P. IV; Mediol. 1752, IV, p. 309 , on lit : Consilium 

generale populi et Commuais Bononiœ Antiani Comules et 

VexiUifcr Juslitiæ populi cl Commuais . 
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tCS tülVERjnÉs (*). 

57. Depuis le douzième siècle les universités commen- 
cent à exercer une grande influence sur le développement 
intellectuel des peuples de l’Europe-, cette influence pré- 
sente, dans le cours des siècles, un caractère semblable , 
quel que soit la diversité de leur organisation. Toutes les 

(*) Il n’existe aucun ouvrage où l'origine et la constitution primitive 
des universités soient exposées (l'une manière satisfaisante. Sans parler 
d’anciens ouvrages dont on ne doit pas tenir compte, l’histoire des uni- 
versités de l’Europe par Meiner ( 4 vol. in-8° Gottingue , 1805, 1806) 
est loin d’avoir atteint le but. Ce n’est qu'une compilation de matériaux 
indigestes d’ailleurs fort incomplets. L’auteur avait à sa disposition la 
bibliothèque de Gottingue , et cependant il ignore meme l’existence des 
principales sources , telles que les statuts de Bologne , les recherches de 
Paquier, le syntagma de Facciolati, etc., et (vol. II, p. 145 ) il nous repré- 
sente les statuts de Bologne comme inédits. Sa négligence semble pres- 
qu’incroyablc. Ainsi, après avoir placé la diète de Roncaglia et l’Auth. 

Habita sous la date de 1158 (vol. I, p. 21 ), il attribue l’une et l’autre à 
l’empereur Frédéric II. Il dit encore que le pape accorda aux étudiants 
allemands de Bologne tous les privilèges et toutes les franchises des séna- 
teurs de Bologne, paroles qui n’ont aucun sens, car ces étudiants n’a- 
vaient d’autre privilège qu’une exemption d’impôts ( vol. II, p. 258). 

Dominus Franciscus quondam domini Acurxii est appelé élève d’Accurse, 
et l'auteur ajoute qu'au treizième siècle on avait coutume de désigner ainsi 
les professeurs. — Quant aux histoires particulières des universités, la 
littérature est encore plus pauvre qu’on ne pourrait le croire, comme on 
le verra quand je parlerai de chacune d’elles. 

T. ni, 8 
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Universités oii nous voyons une vie véritable reconnaissent 
une certaine indépendance intellectuelle, et s’efforcent de 
la propager. A toutes les époques, elles embrassent ce que 
la science a de meilleur et de plus digne, de là le charme 
qui attire à l’enseignement, et l’honneur qui entoure les 
fonctions universitaires. 

Transmettre la science telle que l’ont faite nos prédéces- 
seurs n’offre qu’un faible attrait 5 mais lorsqu’une élude fé- 
conde nous a montré la science sous un nouveau jour , et 
que nous nous sentons appelés à exposer cette découverte 
devant l’auditoire d’une université ( si ce n’est pas là pro- 
duire une couvre entièrement originale ), la communication 
immédiate et personnelle qui s’établit entre le professeur et 
ses élèves, donne à notre travail encore plus de vie et d’in- 
térêt. Tel est le caractère fondamental des universités , et il 
n’y a plus pour elles ni force ni influence dès que la liberté 
et l’indépendance de l’enseignemeut ont reçu la moindre 
atteinte. 

Sous ce rapport, nos universités ont avec celles du 
moyen-ùge une similitude parfaite; mais elles diffèrent 
par plusieurs points : d’abord, les universités au moyen- 
âge occupaient dans l’enseignement une place bien plus Im- 
portante que de nos jours, p’ayaqt pas la concurrence des 
gymnases ni de cette multitude de livres qui se publient de 
toutes parts. Le temps des études étant bien plus long , et 
les étudiants d’un âge bien plus mûr, leur rang, leurs 
fonctions, leurs dignités, prêtaient aux universités un éclat 
dont elles sont privées aujourd’hui, Comme ensuite il en- 
trait dans l’esprit du siècle de former des corporations pres- 
que indépendantes , lorsque les universités en établirent de 
semblables , le gouvernement des villes n’en prit aucun 
ombrage. 
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58. Mais les anciennes universités nous offrent dans la 
sature même de leur origine une différence avec les nôtres 
encore plus remarquable. Ce serait se tromper étrangement 
que de comparer les premières universités du moyen-âge 
aux fondations savantes des temps modernes, établies par 
un prince ou par une ville dans l’intérêt de leurs sujets , et 
dont ils permettent l’accès aux étrangers. Un homme , 
poussé par le zèle de l'enseignement , réunissait autour de 
lui quelques élèves studieux ; bientôt , avec de nouveaux 
professeurs, le cercle des auditeurs s’agrandissait , et ainsi, 
par le cours naturel des choses, une école se trouvait fon- 
dée. Quelle ne devait pas être la réputation et l’influence 
de pareilles écoles dans un temps où l’on en comptait à 
peine un petit nombre, et où l’enseignement oral était 
presque la seule voie ouverte à la science ! Quel ne devait 
pas être le noble orgueil des professeurs et l’enthousiasme 
des élèves, quand, de tous les pays de l’Europe, on venait 
passer de longues années à Paris ou à Bologne pour pren- 
dre part à leurs leçons ! 

Il n'était pas question alors d’institution ou de salaire 
donnés aux professeurs par le gouvernement. Plus lard, 
lorsque la vie se relira des universités , pour les soutenir , 
on eut recours à ces moyens, et l’on vit des universités en- 
tières fondées par des princes ; mais ces fondations ne pou- 
vaient entrer en parallèle avec les écoles libres , et néan- 
moins celles-ci portaient encore dans leur sein un germe 
destructeur. Leur éclat tenait à des circonstances acciden- 
telles et passagères. Ainsi, quelques maîtres supérieurs re- 
levaient pour un temps une école , et bientôt elle périssait 
aux mains inhabiles de leurs successeurs. En effet, les uni- 
versités se trouvaient isolées , sans aucun lien qui les rat- 
tachât au mouvement intellectuel des nations, et dépour- 
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vues des colleges, leur base fondamentale ; mais, leur chute 
n’arrêta pas le mouvement intellectuel qu’elles avaient com- 
muniqué à l’Europe , et les jurisconsultes surtout doivent 

se souvenir avec reconnaissance que la science moderne du 
droit a sa source dans l’école de Bologne. 

59. A peu près à la même époque florissaient trois écoles 
célèbres de haut enseignement : celle de Paris pour la théo- 
logie et la philosophie 5 celle de Bologne pour le droit ro- 
main, et celle de Salerne pour la médecine 5 mais, l’école 
de Salerne , quel que soit son ancienneté , ne rentre pas 
dans l’objet de mes recherches , non pas seulement à cause 
de l’obscurité qui entoure son origine (a) , mais parce 
qu’elle n’eut aucune influence sur les autres écoles , pas 
même sur celles de médecine. En effet , il est prouvé 
que celles-ci prirent plutôt pour modèle les écoles de 
théologie ou de droit auprès desquelles elles vinrent s’é- 
tablir. 

Les écoles de Paris et de Bologne sont certainement les 
plus anciennes dont la réputation ait rempli toute l’Eu- 
rope , et de plus elles ont servi de type aux nombreuses 
universités qui se sont élevées par la suite ; mais dès les 
premiers temps leur organisation présente une différence 
remarquable : à Paris , les professeurs composent la corpo- 
ration , exercent tous les pouvoirs , et les étudiants , mem- 
bres de ce petit état , n’en sont que les sujets 5 à Bologne, 
les étudiants composent la corporation , et se nomment des 
chefs, auxquels obéissent les professeurs (£). 

(a) Le petit nombre de renseignements que nous possédions à cet égard 
se trouve réuni dans Ackcrmann regimen sanitatis Salerai , Stcndaliæ , 
1790, 8. Malgré ses recherches dans les archives de Salerne, Origlia, stu- 
dio di Nnpoli, vol. I, p. 35, n’a pu rien découvrir de nouveau. 

(h) Cette organisation comparée à l’ctat des universités modernes pa- 
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Ces deux systèmes furent suivis pour l’organisation des 
universités. Le premier fut adopté généralement en Italie, 
en Espagne et en France (c) ; le second en Angleterre et en 
Allemagne. On peut assigner deux causes principales à 
cette différence •, d’abord , l’esprit républicain qui régnait à 
Bologne , et qui se communiqua aisément aux étudiants ; 
ensuite la nature même des sciences enseignées dans les 
écoles de Paris et de Bologne , la théologie et le droit. — 
L’école de Paris , fondée dans l’origine pour la théologie , 
devait tenir les étudiants sous une étroite dépendance , 
d’autant plus que , jusqu’alors, dans les cloîtres et dans les 
chapitres , une discipline rigoureuse avait toujours accom- 
pagné cet enseignement. On conçoit que ces formes une 
fois établies furent appliquées aux autres sciences et aux 
nouvelles écoles, quoique placées dans des circonstances dif- 
férentes que celle de théologie de Paris. L’ancienneté et la 
réputation des écoles de Paris et de Bologne nous expli- 
quent pourquoi leurs constitutions servirent de type aux 
universités. Cependant, il ne faudrait pas croire que ces 
formes primitives se soient conservées sans aucune altéra- 
tion. Chaque peuple les modifia à sa manière , et en Alle- 
magne , par exemple , depuis la réforme , les universités 
ont pris un caractère bien plus indépendant. 

raîtra sans doute bien singulière ; mais il faut se rappeler ce que j’ai dit 
plus haut sur les étudiants du moyen-âg^ 

(c)Un fait digne d’étre remarqué, c’est que presque toutes les univer- 
sités en France prirent pour modèle l'université de Bologne , et furent 
spécialement consacrées au droit ; aussi s’appelèrent -elles : « universités 
des loix. » Pasquicr Recherches. IX, 37 ( à la fin du chapitre ). De meme 
encore dans plusieurs universités du midi de l'Allemagne , on donnait 
aux étudiants le nom de juristes , quoiqu’ils appartinssent à une autre 
f acuité. conf. Lampadius Almanach von Heidelberg, 1813. S. 37. 
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UNIVERSITÉS ITALIENNES. 



60. Tous les renseignements connus relatifs à ce sujet se 
trouvent rassemblés dans Tiraboschi (a). 

I. BOLOGNE. 

L’université de Bologne, malgré sa célébrité, n’a pas en- 
core trouvé d’historien, car on ne saurait regarder comme 
une histoire le travail malheureux de Formagliari (§31.). 
Des renseignements utiles existent dispersés dans l’histoire 
de Bologne par Ghirardacci, dans les annales de Savioli, et 
surtout dans la Biographie des jurisconsultes célèbres par 
Sarti. Nous ne possédons pas de monument plus précieux 
sur la constitution de l’université que ses anciens statuts , 
dont je vais parler avec détail. L’édition dont je me sers , 
celle de 1561 (b), se compose de trois parties distinctes : 
1° les anciens statuts divisés en quatre livres (c) (p. 1-73) ; 

(a) Tiraboschi Storia T. IV. , L. 1 , G. 3 ( sec. 13 ) T. V. , I.. 1 , C. 5 
( sec. 14 ) T. 6, P. 1, L. 1, C. 3 ( sec. 15 ). 

(ft) Elle a pour titre : Statuts et privilégia almæ univcrsitatis Juris- 
tarum Gymnasii Bononicnsis. Bononiæ ap. Alex. Benacium , 1561, pet. 
in f. Orlandi Scrittori Bolognesi p. 333 cite deux éditions anterieures, 
l’une de 1500 , l’autre de 1552; je ne les connais pas. Sarti a fait peti 
d’usage des statuts ; il ne rapporte que le catalogue des loueurs de li- 
vres (P. 2, p. 214, Conf. P. 1, p. 188 ), et d’après une édition anté- 
rieure à la mienne, ou d’après un manuscrit dont il ne parle pas, car son 
texte renferme plusieurs variantes ( voyez l'appendice n. IV, T ). Dans 
l’édition de 1561 les nouvelles lois vont jusqu’à Pan 1560. 

(c) Les statuts de l’université ne forment que trois livres ; le qua- 
trième est un extrait des statuts de la ville qui concernent l’université. 
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2* la réforme des statuts (p. 74-90 ) 5 3° un certain nombre 
de lois nouvelles et détachées ( p. 91-110 ). 

Voici quelques nouveaux renseignements sur ces sta- 
tuts. 

Il existe une édition de 1515, in-fol. , intitulée, « Liber 
statutorum almi studii bonon. Cæsar Manph. Neapol. R. 
P. M. ( c’est-à-dire , Manphrædus Neapolitanus Rector pa- 
ris magnifiais); vient ensuite la table des chapitres et une 
préface boursouflée de Jo. Albertus Cesaria Placentinus , 
de 1515, 4, id. Febr. L’ouvrage, sans pagination, est con- 
forme à l’édition de 1561, sauf que l’on n’y trouve pas les 
matières contenues depuis la page 94 à 110; l’édition de 
1515 ne renferme pas non plus le statut de taxationibus 
peciarum, et le catalogue des loueurs de livres. Elle finit 
ainsi : Justinianus Leonardi Rubeticnsis adhibita pro vi- 
ribus solercia et diligentia ne ab archetypo (d) alierraret 
Impressit Bonon iæ , Anno salutis MCCCCCXV. die IX. 
Febr. Le mot archetypo, qui semble désigner une édition 
antérieure , se rapporte probablement au manuscrit origi- 
nal. Il existe, à la bibliothèque de l’université de Bologne, 
un exemplaire des statuts imprimés avec des additions ma- 
nuscrites de nouveaux statuts de 1563 à 1612. M. Gaupp, 
professeur à Breslau, a bien voulu me procurer une copie 
de ces additions dont je citerai plus bas quelques fragments. 

61. Il s’agit maintenant de déterminer la date des an- 
ciens statuts. La rédaction actuelle est très-moderne ; elle 
fut faite en 1432, et même on y a a jouté postérieurement 
quelques dispositions nouvelles ; mais cette rédaction a pour 

{d) Cette expression semble désigner une édition plus ancienne , mais 
peut-être s’applique-t-elle au manuscrit original. L’édition de 1515 paraît 
être la première, d’après la préface de l’éditeur. 
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base une rédaction ancienne , dont on connaît aussi la date. 
En effet , les statuts interdisent les alliances spirituelles 
entre les membres de l’université et les citoyens de la ville, 
et exceptent de la prohibition Johannes Andreæ et ses des- 
cendants (a). 

Ainsi donc, cesstatuts, écrits du vivant de Johannes An- 
dreæ, appartiennent à la première moitié du quatorzième 
siècle (b). On peut même , jusqu’à un certain point, dis- 
tinguer les statuts primitifs des statuts faits postérieure- 
ment. Le premier rédacteur s’était arrangé pour commen- 
cer chaque chapitre par une lettre différente et suivant 
l’ordre de l’alphabet. Ainsi , le petit nombre de chapitres 
qui font exception à cette règle sont d’une rédaction plus 
moderne (c). Au reste , je n’entends parler ici que de la ré- 
daction écrite, car le fond même des statuts remonte à une 
époque bien plus reculée , et leurs principales dispositions 
datent sans doute de l’époque où l’université reçut sa pre- 
mière organisation. Plusieurs faits rendent celte supposi- 
tion très-vraisemblable : d’abord nous savons qu’au moins en 

[a) Statut» lib. 3, p. 52. Voyez l’appendice N. V, 13. 

(5) Il mourut en 1348. Fantuzzi scritt. Bol. T. I, p. 253. 

(c) Je vais citer le premier mot de chacun des chapitres du premier 
livre ; ceux imprimes en caractères italiques sortent de l’ordre suivi par 
le rédacteur primitif, et sont évidemment d’nne date plus récente: Af- 
fectantes. Bénéficia. Congruum. Dudum. Elcctio. Facta. Gradum. Hoc. 
Dignum. Jurisdictionem. Karitalis. Unirersitalis. Quoniam. Modum. 
Nuracrum. Omnes. Providemus. Quotiens. Cum ( ce chapitre porte même 
la date de 1514). Et. Hauendo. Nos. Rapientibus. Statuimus. Sanci- 
tum. Christiano. ( Xiano ). Jsaiæ. ( Ysaiæ ). Zelantes. Ad. Ëidellorum. 
Censcmiis. Quas. Estimalores. Fidejussorcs. Gesta. Habcant. Jurent. 
Calendarium ( Kalendarium ). Lihrorum. Matura. Super. Omnes. Prohi- 
bemus. — Cette remarque ne s'applique qu’aux trois premiers livres ; 
le quatrième est un extrait des statuts de Bologne et les autres pièces 
sont des additions isolées, qui jamais n’ont formé un seul tout. 
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1253, l’université avait ses statuts (d). Dans la taxe pour la 
location des livres (e), nous voyons en général des ouvrages 
du douzième etdu treizième siècle, quelques-uns seulement 
de la première moitié du quatorzième; ainsi, par exemple, le 
catalogue ne porte aucun écrit de Bartole ou de Baldus (J). 
L’université des artistes, c’est-à-dire l’école de philosophie 
et de médecine , avait aussi des statuts offrant plusieurs 
points de ressemblance avec ceux de l’école de droit; mais 
bien moins anciens comme le style seul l’indique (g). 


62. S’il faut en croire une tradition fort ancienne , l’uni- 
versité de Bologne fut fondée par Théodose II, en 433. Il 
existe même dans les archives de la ville deux actes de fon- 
dation très-différents l’un de l’autre et qui ont été souvent 
imprimés (a) ; mais soit qu’on les examine au fond ou en 

(d) L’acte de confirmation des statuts par Innocent IV se trourc dans 
Sarti P. 2, p. 124. Il paraît même certain par une lettre du pape Hono- 
rius III { voy. § 65. c. ) que les statuts existaient déjà en 1224. 

(r) Statuts Lib. 1, p. 27. Voyez l’appendice du volume IV, N. X. 

(/) Les jurisconsultes les plus récents cité dans le catalogue sont Jac. 
de Ravanis. Jac. de Bclvisio , Cynus ( 13-36. ) et Johannes Andreæ 

( f 1348.); mais on n’y voit qu’un petit nombre de leurs ouvrages. 
Ainsi donc le catalogue paraît avoir été composéau treizième siècle, lors 
d’une révision générale des statuts, et ensuite continué pendant quelque 
temps, mais d’une manière incomplète. 

( g ) Philosophiæ ac medicinse acholarium Bononiensis gymnasii statu- 
ts instaurais 1609. Bononiæ ap. Victorium Benatium 1612 fol. — 

Orlandi scritt. Bologn. p. 333 ne cite que celte édition. Les étudiants en 
philosophie et en médecine figurent seuls parmi les membres des ancien- 
nes corporations , parce que les étudiants en théologie appartenaient à 
l’université des artistes. Voyez $ 63. a. 

(a) L’un de ces documents se trouve dans Ughelli Italia sacra T. II , 
p. 9. ed. Ven. 1719 fol. et dans Middendorp de academiis Lib. IV, p, 3. 
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la forme , on trouve que rarement fable plus maladroite a été 
inventée. L’un (celui inventé par Muratori) nomme la 
Lombardie * l’autre nous montre comme présents des en- 
voyés de Louis roi de France et de Philippe roi d’Angle- 
terre, enfin, tous deux ont une souscription tirée d’un pla- 
citum de Charlemagne (4). Comment un empereur d’Orient, 
Théodose, aurait-il fondé une école en Italie, et comment 
concilier l’existence de cette école avec une constitution fa- 
meuse de Justinien (c)?Des preuves aussi décisives nous 
dispensent d’entrer dans de nouveaux détails; aussi, depuis 
long-temps les historiens sont d’accord sur la fausseté de 
ces pièces (</). Cependant Bologne y attache beaucoup 
d’importance , plus d'une fois elle a invoqué leur témoi- 
gnage dans des contestations relatives uux limites de son 
territoire; et il s’est trouvé des auteurs qui, par patriotisme, 
ont soutenu leur authenticité (e). 

cd. Col. 1602, 8; l’autre dans Muratori ant. vol. III, j>. 21. Gaggi collegii 
Bonon. Doctorura origo. fol. h. 2, et dans Savioli ann. Bologn. III. 2, 
p. 489 ; mais ces diverses réimpressions «tirent des variantes notables. 
La première édition, celle de Bonon. 1491 (Panzcrann. typogr. I, 224) 
ne m’est pas connue. Elle est suivie d’un commentaire de Bologninus. — 
J’ai vu à la bibliothèque de l’institut de Bologne un exemplaire manus- 
crit des documents , sur parchemin. 

(b) Ces souscriptions n’existent dans aucun des textes imprimés. Sa- 
violi III, 1, p. 314. 

(c) Const. Omnrm § 7. 

0 rf) Sigonius en parle comme d’une tradition respectable ( hist. Bon. 
lib. 1 , opp. T. III, p. 33. ) j mais il ne le fait évidemment que par égard 
pour la ville de Bologne , car on trouva dans ses manuscrits un examen 
critique de ces documents, où il rassemble toutes les preuves qui en éta- 
btisent ta fausseté. Celte pièce est aujourd’hui imprimée ( de scholU 
Bononiensibus , opp. T. VI , p. 989-992). — Voyez Muratori ant. It. III, 
p. 24 et Savioli ann. Bologn. III , I, p. 308 sq. — Sarti P. 2, p. 25 ne 
dit que quelques mots à ce sujet et il parle des documents avec dédain. 

(e) Ghirardacei T. I , p. 25, 26, 327, T. II, p. 566 ( scion lui le docuj 
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On peut assez facilement remonter à la source de cette 
fable. Azo, parlant de l’école de Constantinople , dit que 

Bologne adroit au même privilégeconune fondée aussi par un 
empereur Théodose (f). Accurse et Odofredus s’expriment 
de même : seulement, comme ils font intervenir saint Am- 
broise (g ), ils substituent Théodose I" à Théodose II. Ainsi, 
jusqu’au milieu du treizième siècle, les auteurs ne parlent 
ni d’un document, ni même de la fondation de l’univefsité, 
mais seulement de la fondation de la ville par l’empereur , 
et de là, suivant eux, résulte son privilège d’avoir une uni- 
versité. Bariole lui-mème ne cite aucun acte, et il attribue 
l’origiiie de l’université , soit à la fondation de la ville par 
Théodose, soit à un long usage, soit d’après quelques-uns 
à un privilège de Lolhaire, opinion que du reste il ne partage 
pas (A). Cependant, peu après la moitié du treizième siècle, 

ment original , revêtu du sceau d’or , aurait été brûlé en 1313). Alex, 
Macchinvelli Auguslalis Theod. diplom. apologia Bonon. 1720, 4 (Fan- 
tuzzi scritt. Bol. V, 98 ). On trouve une espèce d’apologie ou de réfuta- 
tion indulgente dans une lettre de Jos. Pozzi , anatom. prof. Bonon. 
1728, 4 ( Fantuui 1. c. not. 4 ). J’ai déjà parlé $ 31 de l'écrit de For- 
magliari. 

(/) Azolect. in Cod. ad Const. de novo codicc facieudo, verb. jun's 
in hnc aima urbe dactorcm : « et idem ( privilcgium ) Bononiæ datum 
fuit, quam dicunt condidisse lmp. Theodosium. > — Azo in glossa Dig. 
vct. ad Const. Omnern Ms. Paris 4451 : Bologne fut fondée par Thcodosc 
« ut referri dicunt in legendn, D. Petronii. » 

(g) Glossa ad Const. Omnrm § 7 verb. rrgiis i/rhibns : • idem cl in 
Bonon. quia et eam feeit lmp. Theodosius jussus B. Amhrosii, cum per 
prodilionem eam destrnxerat , ut dicitur in legenda B. Ambrosii Glossa 
nd I„ 7, D. de exens. ( 27, 1 ), où par conséquent le privilège est res- 
treint nux limites de l'ancienne ville. — Odofredus sur ce passage s’ex- 
prime de même ; seulement il cite l’epist. Petronii. 

(h) Bartolus in Dig. velus , Const. Omnrm, verb. litre au! cm iria f 
« Dico ergo quod habere studium vel liccntiam docendi , proredit ex pri- 
vilegio tantum, vel ex eonsuetudine longiasima , sicut I’aduæ, ubi est 
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apparaissent les premières traces de ces documents (i) fabri- 
qués sans doute d’après les passages des glossateurs et en 
torturant le sens. Saint Ambroise joue un rôle dans la fon- 
dation de l’université (k), quoique la date de 433 semble 
désigner Théodose le jeune , et que saint Ambroise n’ait 
jamais vécu sous ce prince. Dans tout cela , on ne doit voir 
que l’ignorance de celui qui a fabriqué ces documents. 

63. Comme l’université n’est pas une création arbitraire, 
on ne saurait déterminer avec exactitude l’époque où elle 
a commencé. Dans une école de droit formée par la répu- 
tation d’un professeur et le zèle de quelques élèves , pen- 
dant long-temps, il ne pouvait être question de corporation 
ni de constitution arrêtée. D’abord, un privilège impérial 
donna la juridiction aux professeurs et le nombre des étu- 
diants augmentant de jour en jour, une université se forma, 
dont l’organisation, promptement développée , ne tarda pas 
à être reconnue comme un droit. 

Le premier fait historique dont nous ayons à nous occu- 
per est donc le pri vilége accordé par F rédéric I er , en novem- 
bre 1158, à la diète de Roncaglia («). Quoique Bologne ne 
soit pas nommée , ce privilège ne pouvait concerner que 

studium generale ex consuctudine : et sic eadem privilégia sant ibi, 
quæ sunt Bononiæ, ubi est studium ex consuetudinc et privilegio Lo- 
thnrii imp. ut dicunt quidam ( voyez plus haut § 35). 

{ i ) Le premier recueil de documents où l’on en trouve une copie est 
de 1257. Savioli III , I, p. 314. — Johannes Andreæ (+ 1348 ) regarde 
la fondation de l’université par Théodose II comme un fait avéré , mais 
dont la date n’est pas certaine. Glossa ad. Clcm. 2. De magistris (5, 1. ). 

(A) A la suite de l’acte de fondation on trouve dans le volume des ar- 
chives une lettre sévère adressée par saint Ambroise à l’empereur. Sa- 
violi III , I, p. 315. Cette lettre est évidemment destinée à expliquer 
l’acte qui précède. 

(a) Auth. Habita C. ne filins pro pâtre ( IV, 13 ). 
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Bologne. En effet , il est établi en faveur de ceux qui 
voyagent dans un but scientifique , et les professeurs de 
droit surtout y sont mentionnés en termes très-honorables. 
Si l’on considère que Frédéric fit cet acte, non en qualité 
d’empereur, mais de roi des Lombards, il est impossible de 
lui trouver d’application ailleurs qu’à Bologne , bien que 
par la suite il dut s’appliquer à toutes les villes lombardes 
qui auraient des écoles de droit ; on chercherait vainement, 
même au dehors de la Lombardie, une seconde ville que 
Frédéric aurait pu avoir en vue. L’école de Paris, déjà 
célèbre, attirait également un grand nombre d’étrangers, 
mais ce n’était pas une école de droit, et les décrets de 
Frédéric, soit comme empereur, soit comme roi de Lom- 
bardie ne pouvait concerner Paris. L’Allemagne ne possédait 
alors aucune école dont la réputation s’étendît au loin : 
enfin, la haute faveur dont les professeurs de Bologne jouis- 
saient auprès de Frédéric ne permet pas de douter que le 
privilège n’ait été établi pour eux (b). 

64. Ce privilège avait deux objets : d’abord , il accor- 
dait une protectio'n spéciale aux étudiants étrangers qui par 
amour pour la science bravaient tant de difficultés. Ils pou- 
vaient voyager partout librement; il était défendu sous des 
peines très-sévères de les soumettre à aucune vexation , et 
jamais ils ne pouvaient être recherchés pour les délits ou 
pour les dettes de leurs compatriotes. Il y avait ensuite une 
juridiction particulière hors de laquelle ils ne pouvaient 
être traduits. Voici les termes de la constitution : « Ilujus 

(i) Cette explication est si naturelle que je ne comprends pas com- 
ment on a été en chercher d'autres purement hypothétiques ; ainsi, par 
exemple, on ad it que rcmpercurjalouxdc l'université de Paris avait accordé 
ce privilège pour retenir les étudiants dans son royaume. Bulteus T. Il , 
p. 278. Cimma Storia deiT Italia lett. C. 27, p. 258. 
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« rei optione data scholaribus, eos coram domino vel mu- 
« gistro suo , vel ipsius civil ali s episcopo , quibus hanc ju- 
« risdictionem dedimus , conveniat. » Ce texte est parfai- 
tement clair, et les discussions auxquelles il a donné lieu 
viennent uniquement de ce que l’on a voulu trouver dans 
celte ordonnance des changements introduits beaucoup plus 
tard («). L’étudiantdélendeur pouvaitse faire juger par son 
professeur (b) ou par l’évêque. Dominut était le titre spé- 
cial donné aux professeurs de la nouvelle école de droit , 
afin de les distinguer des professeurs des arts libéraux, et 
§i Von ajoute ici l’expression plus générale et mieux connue 
de vel magistro suo (c) , c’est seulement comme synonyme 
et pour plus de clarté. L’origine de cette organisation est 
facile à découvrir. Justinien avait ordonné qu’à Béryte, le 
prœses de la province, l’évcque et les professeurs de l’école 
de droit auraient la surveillance des copistes et un certain 
pouvoir disciplinaire sur les étudiants. Frédéric I" se ré- 
glant d’après cette constitution transforma la surveillance 
en une juridiction générale et dut nécessairement passer le 

(u) On trouve plusieurs explications de ce genre dans Horatius Lutius 
de privil. scholarium quæst. 05 ( Tract univ. juris T. 18 f. 82 ). 

(4) D’après cela on doit admettre que régulièrement chaque etudiant 
n’avait qu’un professeur. Conf. Baldus ad cod. Auth. Habita, num. 75 ; 
« Ou;rr<> , quid de scholari qui intrat diverses scholas, si eonvenitur co- 
ram tino sua doctore, an possit cligcre atium doctorem suum ? Respondeo , 
si nous est principaliur altéra, ilium débet habcrc jiuliccm, alias potest 
graliücari. » — Voyciplus bas § 97, b. 

(c) D'après la glose , Dominas s’applique aux professeurs de droit, 
mngisler aux autres professeurs ; interprétation qui n’a pas le moindre 
fondement , car à cette époque la seule école existante était l’école de 
droit. On doit également rejeter l’opinion des auteurs modernes qui 
voient dans le dominas, ou le magistrat de la ville, ou le recteur de l’u ■ 
diversité. 
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pne.ies sous silence (f/). Les magistrats de 1 Sologne nefigurent 
pas dans cette ordonnance, qui n’avait pour but que de 
soustraire les étudiants à leur juridiction : mais lorsque par 
hasard ceux-ci ne faisaient pas usage de leur privilège ils 
rentraient dans le droit commun et étaient jugés par les 
magistrats, L’ordonnance no parle pas non plus du recteur 
de l’université, soit qu’il n’y eut alors ni université ni rec- 
teur (e), soit qu’une prérogative aussi importante que la 
juridiction ne lui eut pas encore été accordée. 

L’histoire des temps postérieurs nous montre que celte 
ordonnance fut exécutée et c’est à tort que plusieurs au- 
teurs ont élevé des doutes là dessus en se fondant sur 
l’abaissement de l’autorité impériale dans les villes lom- 
bardes (/). L’objet réglé par l’ordonnance était étranger à 
la grande lutte de l’empereur et des villes, et les quatre pro- 
fesseurs eu faveur desquels elle fut rendue jouissaient d’un 
crédit et d’une considération égale auprès de l’empereur 
et des citoyens de Bologne. 

A la fin du douzième siècle , du temps d’Azo, les étu- 
diants se livrèrent à de grands actes de violence , et les pro- 
fesseurs u’eurent plus la force d’exercer la juridiction cri- 
minelle dont Frédéric, les avait Investis, ils y renoncèrent 
pour ne conserver que la juridiction civile. Cet état de 
choses se maintint jusqu’au temps d’Accurse •, mais bientôt 

. ( d ) Coast. Omaern $8-10. < In Bcrvticnsium aulcm civitate t.im 

vir clarissimus prie set Hhveniciæ mari limai , quant bentissimus cjusdum 

episcopns, et lcgum professorcs. « Ce rapport est indiqué dans la glose 
sur ce passage et sur l'Authentique Habita, et l'ordonnance de Frédéric 
représentée comme le développement de la constitution de Justinien. 

(f) Sigonius liist. Bononiensra 11b. 4 exprime cette opinion, mais c’est 
■me fausse interprétation de l’Authentique Habita. 

, ( f ) Meinor B. I, S. 22, B. », S. Si. 
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après, vers le milieu du treizième siècle, les professeurs ren- 
trèrent en possession de la juridiction criminelle (g). De- 
puis, il fut question du droit des professeurs et de l’évêque 
dans les commentaires sur l’Auth. Habitai mais on trouve 
peu d’exemples de son application. Cela vient, sans doute, 
soit de ce que la considération personnelle des professeurs 
diminuait à mesure que s’augmentait leur nombre , soit de 
ce que la puissance de l’université et de ses recteurs était 
plus affermie ( h ). 

65. Les recteurs nous apparaissent pour la première fois 

[g) Accursius ad Auth. Habita rerb. si litem : « sed per scholares 
et doctores renuntiatum est Bononiæ quantum ad criminales, et sic ser- 
ratur exceptis clericis qui suo non potucrunt pririlegio renuntiare. a — 
Odofrcdus ad Cod. Auth. Habita • or, segnori, ridetur quod hæc cons- 
titutio quantum ad rerba loquatur in civili et in criminali , nam ridi 
hoc in civitate ista tempore Domini Azonis quod scholarcs poterant de- 
clinarc forum in causa criminali, et erant hic tune temporis bene X rail' 
lia scliolarium. Sed scholares renuntiarcrunt huic privilegio tempore 
Domini Azonis et fuit renuntiatum tali ratione, quia inter Lombardos et 
Tuscos fuit maxima discordia et maximum bcllum, ita quod domini doc- 
tores non poterant se intromittere in puniendo eos, unde dixerunt quod 
potestas hujus ciritatis intromitteret sc in criminali causa : sed in civili 
bene habent adhuc hodie suum privilegium. Sed hodie rerersum est ad 
pristinum statum : tamen deus relit quod non faciant sibi male ad inri- 
cem, nam per dominos doctores male puniuntur ilia maleficia. a Cf. Odo- 
fredns ad Dig. relus, Const. Omnem in f. — Accursius ad Coll. 3, tit. 4 
( nor. 17. ) C. & init. r. uti innocentes : « et sic non utentur scholares 
pririlegiis in delictis , licet Fredericus lmp. generaliter eis concessit. 
magistri tamen et scholares illis pririlegiis quantum ad delicta renun- 
tiaTerunt, cura per magislrum rel episcopum non poterant plenc puniri 
delicta, quod publiée interest. a 

[h) On roit en 1258 une condamnation à mort prononcée contre un 
étudiant par le podestat , et peut-être est-elle antérieure au changement 
dont parle Odofredus ; néanmoins on trourc en 1321 un jugement sem- 
blable , Sarioli III , I , p. 322, 332. Ghirardacci T. II , p. 4. Sarti P. 3, 
p. 24, 28. 
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du temps de Johannes Bassianus , c’est-à-dire, vers la fin du 
douzième siècle. Bassianus, et son élève Azo, ne reconnais- 
sent pas aux étudiants le droit de nommer les recteurs, et 
de leur conférer la juridiction. Cette opinion se retrouve 
dans Accurse qui se contente de citer Azo. Odofredus , au 
contraire, rapporte les passages de Bassianus et d’Azo ; 
mais leur oppose les termes formels de la constitution de 
Bologne (a). Plusieurs faits historiques confirment pleine- 
ment le témoignage d’Odofredus. En 1214, Bologne tenta 
de dépouiller le rectorat de son indépendance ou même de 
l’abolir tout-à-fait. Alors s’élevèrent de grands troubles 
qui faillirent entraîner la ruine de l’université. La pape se 
déclara hautement en faveur des étudiants , et quelques an- 
nées après, le rectorat sortit triomphant de la lutte, et 


(a) Azo I.ectura in Cod., ad L. fin. C. de jurisdict. ( lit, 13 ) : « Non 
dicit de discipulis corum ; undc videtur quod scholares, qui non exercent 
professionem aliquam, sed sub cxercentibus fiant discipuli , non possunt 
cligere consules , sicut nec discipuli pellipaliorum Tel fabrorum aut si- 

milium corporum magistri ergo possunt consules eligere , quia ipsi 

exercent professionem. Sic et faciunf fabri , in terra ista, et alia corpora, 
I quia eligunt ministerialcs suos sub qtiibus possunt convenir!, Tel etiam 

sub potestate , ut dicit L. ista. s — Accursius ad L. cit. • Quid ergo in 
scholarium universitate ? An possint haberc rectores? videturquod non, 


quia non exercent professionem, sed sub exercentibus fiunt discipuli, 
sicut nec discipuli pellipariorum sec. Azonem. Magistri ergo possunt 
cligere, quia ipsi exercent professionem , et sic fit Parisiis. » — Odofre- 
dus ad L. cit. après avoir cité l’opinion d’Azo continue ainsi : « Undc 
ipsi doctores, qui exercent professionem, dehent cligere rectores , et ita 
scripsit hic Johannes et Azo. Et ita dicitur quod est Parisius , quod doc- 
tores eligunt rectores , et non scholares : tamen per legem municipa- 
lem hujus civitatis scholares créant rectores. » — Au milieu de ces di- 
verses opinions, la juridiction est toujours représentée comme attachée 
à la charge de recteur, ainsi que le prouve le passage du code qui a donné 
lieu aux commentaires cités. On pourrait invoquer en outre le témoi- 
gnage de plusieurs auteurs et surtout celui de Cvnus ad L. cit. 

T. III. 9 
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l’ordre se rétablit (&). D’après cela, on voit qu’à celte épo- 
que, l’université était en possession de nommer des rec- 
teurs investis de la juridiction ; mais nous en avons une 
preuve encore plus décisive dans une lettre du pape écrite 
en 1224. llonorius III reproche à la ville de Bologne d’a- 
voir combattu l’institution du rectorat , d’en avoir exilé les 
membres à l’instigation des professeurs qui avaient violé 
leurs devoirs en ne se soumettant pas à la décision des rec- 
teurs (c). Or, le pape n’aurait pu tenir un pareil langage, si 
la juridiction des recteurs sur les professeurs eux-mêmes 
n’eût été un usage depuis long-temps établi. 

66. Depuis celte époque, les étudiants eurent quatre es- 
pèces de juges : les magistrats de la ville , le recteur , l’é- 
vêque et les professeurs. L’evèque et les professeurs se fon- 
daient sur le privilège impérial, les magistrats de la ville 
et le recteur sur le droit commun interprété, quant au rec- 
teur, par les jurisconsultes, qui se fondaient sur une loi du 
code (a) où il est défendu à tous les membres d’une profes- 

(4) Sarti P. 1, p. 120, 324 ; P. 2, p. 57, 58, p. 223 , 224 ( ruhr. 8, 9, 
10, 13. ). Savioli II, I, p. 350, 354, 305, 370 ; IF, 2, p. 462-406; III , I , 
p. 25, 20 ; III, 2, p. 56, 57. 

(c) Savioli III , 2, p. 5G. ....... Unde non aine causa miraranr , quod 

sicut unirersitas schotarium transmissa nohis conquestione moristravit , 
vos liliertatcm eorum iufringere molientes dura contra eam statuts no- 
viter edidistis , nec ipsos redores vcl consiliarios sustinentes habere , 
illos quos ad hoc præfcceraht tanquam bannitos civitatrm vestram com- 
pulsât is exire, suggèrent ibus id Irgum doctoribiis, qui ( non communia 
commoda sed prirata qiuercntes ) store ut trnebantur sententiœ rrcto- 
rum scholarinm contimpsrrunt. » Il leur enjoint ensuite, sous peine 
d’excommunication, de rétablir l'université en possession de ses recteurs, 
comme clic les arnit autrefois : > nec impedientes eos quominus sicut 
huclenus habeant consiliarios et redores ipsorum rationabilibus sta- 
tuts vos nullatcnus opponatis. » 

(a) L. fin C. de jurisdictione ( III , 13). Conf. Barlolus ad. Auth. 
Habita. Dald'ts ibid. num. 56, 67. 
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sion de se soustraire sous aucun prétexte à la juridiction 
spéciale établie pour cette profession. Dece3 quatre juri- 
dictions, la première doit être regardée comme la juridic- 
tion ordihaire , ressortant de la constitution même ( b ) •, 
la seconde tenait au caractère spécial des corporations , les 
deux autres étaient des privilèges. Je montrerai plus Las 
quels rapports soutenaient entre elles ces quatre juridic- 
tions. 

L’école de droit de Bologne se vit plusieurs fois mena- 
cée d’une ruine complète , et d’abord par suite de ces que- 
relles toujours renaissantes avec la ville. D’ordinaire les 
étudiants se retiraient en masse , et s’engageaient par un 
serment mutuel à ne plus rentrer dans la ville. Lorsque 
plus tard ils en venaient à un accommodement , ils com- 
mençaient par se faire relever de leur serment par le pape. 
Les privilèges de l’université étaient alors de nouveau re- 
connus et même augmentés (c). Quelquefois aussi les étu- 
diants quittait la ville à cause de l’excommunication pro- 
noncée contre elle par le pape, et alors la retraite de l’u- 
niversité s’opérait du consentement et avec le concours des 
magistrats; mais bientôt Bologne se réconciliait avec le 
pape, et l’université s’installait de nouveau (d). Frédéric II, 
lors de sa querelle avec Bologne, rendit, en 1226, un décret 
pour abolir l’université ; mais ce décret , qui ne reçut pas 

(A) Accursius Coll. 0. lit, 15, C. 21 , $ 2. r.ieilem judictm ■■ « Nota quocl 
jiotcslas est judex ordinarius seholarium. • 

(c) On en trouve des exemples , en 1204 ( Sarti P. 1, p. 306 ). 1214- 
1 224 ( voyez plus haut § 65, A ) ; 1 282 ( Sarti P. 1 , p. 225 ; P. 2, p. 1 06)} 
1 3 1 6 ( Ghirardacci T. I, p. 587 ) 1 32 1 ( voyez plus haut note 33 ). 

(d) Cela eut lieu en 1232 ( Muratori script. X. XV, p. 660. Savioli Ht, 
I, p. 88-91 ; IH, II n. 590)} 1306 (Ghirardacci T. I, p. 488 )} 1338 
(Ghirardacei T. II, p. 139} Sarti P. 3, § 64, g). 
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d’exécution, fut formellement révoqué l’année suivante (e). 

67. Dans l’origine, Bologne n’avait qu’une école de 
droit, et là seulement pouvait s’élever une université-, mais 
il paraît que les étudiants, divisés par nations , formaient 
plusieurs universités, dont deux nous sont connues d’une 
manière positive : celle des Citramonlains et celle des Ul- 
tramontains (a). 

Plus tard , la médecine et les arts libéraux eurent aussi 
des professeurs célèbres dont les élèves voulurent former 
une université particulière et avoir un recteur de leur 
choix. Cette prétention, combattue par les étudiants en 
droit , fut, en 1295, condamnée par les magistrats de Bo- 
logne, et ils continuèrent à faire partie de l’université de 
droit ( b ) ; mais quelques années ensuite ils eurent un rec- 
teur particulier , et ce privilège fut expressément reconnu 
dans un traité que Bologne fit en 1316 avec l’université de 
droit (c). Us 6’appelaient philosophi et medici ( ou physici ), 
ou bien encore artistœ. 

Dans la seconde moitié du quatorzième siècle , le pape 
Innocent IV fonda, à Bologne, une école de théologie (d) , 


(e) Sarti I*. 2, p. 69. Savioli III , I , p. 36-44 ; III , II , n. 556, 557. 
L’acte de révocation s’est seul conservé. 

(a) Dans les temps anciens, il y avait probablement pins de deux uni- 
versités ( voyez num. V. Vcrcclli ). 

(b) Ghirardacci T. I, p. 329. 

(c) Ghirardacci T. I , p. 451, 554, 589. — Néanmoins le recteur de l’é- 
cole de droit prétendit toujours le droit de préséance, comme on peut le 
voir dans un document officiel des réformateurs de l’école de Bologne, en 
1507. Borsetti hist. Fcrrar. gymn. P. I, p. 147. 

( d ) Cette bulle se trouve dans le Bullarium magnum T. I (ed. Luxemb. 
1742 f, ) , p. 260 , et d’après les archives de Bologne dans Ghirar- 
dacci T. II, p. 262. Le Bullarium lui donne la date de 1360, Ghirardacci 
celle de 1362. Celte dernière parait être la véritable, car elle se retrouve 
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placée sous la direction de l'évêque , et établie sur le mo- 
dèle de l’université de Paris ; c’était une universitas ma- 
gistratum et non pas une universitas scholarium. Les étu- 
diants en théologie , ne jouissant d’aucun privilège , fai- 
saient partie, quant à leurs personnes , de l’université des 
artistes (e). 

Ainsi donc , depuis le quatorzième siècle, Bologne eut 
deux universités de droit, une de médecine et de philoso- 
phie, et une de théologie. Les deux premières, tout-à-fait 
indépendantes des deux autres, formaient une institution à 
part , c’est pourquoi on les considère souvent comme une 
seule université. 

68. J’ai déjà parlé, § 60, des statuts qui réglaient la 
constitution de l’université ; dans la règle, on ne devait y 
apporter de modification que tou§ les vingt ans, et, à cet 
effet, les étudiants nommaient huit statut arii , dont le tra- 
vail n’avait pas besoin d’être confirmé par les autres mem- 
bres de l’université. Les changements jugés nécessaires 
dans l’intervalle étaient soumis à des formes plus rigou- 
reuses (a). Dès l’an 1253, le pape confirma les statuts de 
l’université (b). Une confirmation semblable eut lieu en 
1544 (c), et comme le pape avait alors la souveraineté de 
Bologne, les statuts qui , auparavant, n’étaient obligatoires 
que pour les membres de l’université, furent érigés en lois 

dans le titre des statuts imprimés. Orlandi scrittori Bolognesi p. 319. 
Sarti P. 2, p. 1 adopte aussi la date de 1362. 

(e) Philosophie ac med. schol. Bon. gymn. statuts, p. 2. 

(а) Stat. Bon. lib. 1, p. 19, 20. Plus tard les reformes générales du- 
rent avoir lieu tous les vingt ans , les réformes partielles tous les cinq 
ans. Stat. Bon. addit. p. 102 (de 1552). 

(б) Sarti P. 1, p. 345 ; P. 2, p. 124, Savioli III , II. n. 084. 

(c) Stat. Bon. addit. p. 97. 


Digitized by Google 



134 


UNIVERSITÉS ITALIENNES. 


générales. — En 1563 , le pape Pie IV donna une confir- 
mation générale des statuts ( d ) ; de semblables actes de 
confirmation peuvent s’être reproduits plus souvent encore 
par la suite. 

69. Voulant exposer ici la constitution de l’université à 
l’époque de son entier développement , j’aurai à la consi- 
dérer comme corporation et comme institution savante ; la 
considérant d’abord comme corporation , je devrai recher- 
cher quels étaient les membres de l’université et leurs dif- 
férentes classes, quels étaient les administrateurs de la cor- 
poration, et enfin quelle place elle occupait à Bologne. 

Les membres de l’université se divisaient en plusieurs 
classes : les uns jouissaient de toutes les prérogatives, d’au- 
tres n’avaient que certains droits, d’autres enfin, étaient 
simplement attachés à l’université ( supposai unwersitati). 

Les seuls membres jouissant de toutes les prérogatives 
étaient les étrangers étudiants en droit ( advenœ foreu- 
ses) («) que l’on distinguait quelquefois en civilistes et en 
canonistes (&). Il fallait pour cela être inscrit sur les regis- 
tres de l’université et payer douze soldi (c). Le serment d’o- 
béissance au recteur et aux statuts se renouvelait tous les 
ans (cl). Les étudiants convoqués par le recteur formaient 

(tf) Le bref s’en trouve en entier à la suite «tes additions manuscrites 
statuts. 

(a) Tels sont les noms qu’ils portent dans les statuts. Stat. Bon. lib. 3, 
p. 50. rubr. de juramento scholarium. 

(b) Ainsi, par exemple, des liait statutarii quatre doivent être légiste?, 
quatre decretalistœ. Stat. Bon. lib. 1 , p. 19. rubr. de statutariis conf. 
stat. Bon. lib. 1, p. 31 où se trouve le terme canonislœ. 

(c) Stat. Bon. p. 16, 57, 102. — D'apres un statut manuscrit de 1594 
l’inscription ne coûtait encore que 24 bolognini, dont moitié pour l’uni- 
versité, et moitié pour le notaire . 

(d) Stat. Bon. lib. 3, p. 50. rubr. de jur. scol. 
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l’université proprement dite; dans ces assemblées on votait 
avec des fèves blanches et noires, et chaque membre devait 
y assister au moins trois fois chaque année , sous peine de 
perdre ses droits (e). 

Les étudiants nés à Bologne n’avaient pas voix délibéra- 
tive dans les assemblées, et ne pouvaient exercer aucune 
des fonctions de l’université (f). Cette exclusion était fon- 
dée, d’abord, sur le privilège de Frédéric I er ( § G4 ) qui 
accordait une protection spéciale aux étrangers ; mais sur- 
tout à cause de la dépendance de l’autorité municipale où 
se trouvaient successivement les étudiants nés à Bologne. 

La place qu’ils occupaient dans l’université fut même 
pendant long- temps un sujet de contestation. L’université 
les regardaient comme des membres dépendants qui de- 
vaient prêter serment d’obéissance, appartenir en même 
temps aux deux universités , et reconnaître la juridiction 
des deux recteurs (g). La ville, au contraire, défendait tout 
cela, et menaçait de l’amende et de l’exil ceux qui prête- 
raient le serment (/*). La confirmation des statuts de l'uni- 
versité par le pape ( § 68) semble avoir terminé ce débat à 
l’avantage de l’université. 

70. Les professeurs se trouvaient dans un état de dépen- 

(<•) Stat. Bon. lib. 3, p. 51, reform. p. 84. 

(/) D’après un statut manuscrit du 24 novembre 1514, les étrangers 
qui auraient acquis le droit de bourgeoisie à Bologne sont déclarés in- 
habiles à exercer les fonctions de cunsiliarius. Les cas de naturalisation 
ne devaient pas être rares à cause du temps que duraient les études. R*f- 
fredi Libelli juris civ. rubr. quaUtrr juclicium dedindur : « multi scho- 
larcs iacti sunt cives Bonon. quia ultra decem annos ibi moram traxe- 
runt , et ferc in State decrepitn volunt consummare dies snos. > 

(g) Stat. Bon. lib. 1, p. 7, lib. 2, p. 40, lib. 3, p. 50, reform. p. 85. 

{h) Sorti P. 2, p. 224. rubr. 13. stat. Bon. lib 4, p. 67 (extrait des 
Statuts de la ville ). 
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dance ; ils devaient, lors de leur promotion, et une fois cha- 
que année, prêter serment d’obéissance au recteur et aux 
statuts (a). Placés sous la juridiction du recteur, ils pou- 
vaient être condamnés non-seulement à l’amende ( b ), mais 
même exclus de l’université, et alors, à moins d’une récep- 
tion nouvelle, ils étaient inhabiles à professer (c). Ils ne 
pouvaient quitter la ville sans l’autorisation du recteur, ou 
de l’université tout entière, si leur absence devait durer 
plus de huit jours ( d ). Dans les assemblées de l’université, 
les anciens recteurs avaient seuls, parmi eux, voix délibé- 
rative ( e ). 

Ils ne pouvaient exercer les charges de l’université, par 
exemple, celle de consiliarius, quand même ils n’auraient 
pas porté les insignes de leur grade, et auraient vécu comme 
étudiants ( f ). 

Pour tout le reste, leurs droits et leurs devoirs étaient 
les mêmes que ceux des étudiants (g). Quoique ces dispo- 
sitions soient formellement écrites dans les statuts, on se- 
rait tenté de n’y voir que de vaines prétentions de l’univer- 

(a) Stat. Bon. lib 2, p. 40, 33, reform. p. 88. 

(b) Stat. Bon. lib. 2, p. 33, rubr. de forma jurant. 

(c) Stat. Bon. lib. 2, p. 38, rubric. de absentat. DD. p. 39. rubr. 
quod doctor privants. 

(d) Stat. Bon. lib. 2, p. 38, rubr. de absentat. DD. 

(e) Stat. Bon. reform. p. 75 : « Quinimo antiquus rector sempcr staro 
possit in universitate congregata, et sedere pênes rectorem qui pro tem- 
pore fuerit , et dare vocem in ilia ut quilibet scholaris de sua natione, 
ctiamsi ipse esset factus doctor actu Irgcns. • Ainsi donc hors ce cas 
les docteurs n’avaient pas voix délibérative. 

(/") Statut inédit du 24 novembre 1574 ( voyez § 69,/'. ). 

(f) Stat. Bon. lib. 2, p. 47, rubr. de privât. DD., lib. 3, p. 64, rubr. 
qui gaudere , lib. 4, p. Cl, rubr. de privil. scol. — Sarti P. 2, p. 226 
rubr. de privil. schol. 
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site, si la dépendance réelle des professeurs ne nous était 
attestée par les écrivains du quatorzième siècle (h). 

Il paraît qu’à l’égard des professeurs ( Doctores legen- 
tes ), la ville reconnaissait le droit de l’université, car elle 
intervint seulement en faveur des Doctores non legentes, 
qui n’en restèrent pas moins soumis aux statuts (i). 

Souvent, dans les cérémonies solennelles, les professeurs 
( doctores legentes ) et les consiliarii des nations se dis- 
putaient la préséance. Un décret du légat du pape de 1570 
et un décret de l’université de 1584, décidèrent en faveur 
des consiliarii , alors meme que les docteurs seraient en 
corps et revêtus des insignes de leur grade. 

71. Les artisans qui travaillaient pour l’université, tels 
que les peintres en miniature, les copistes, les relieurs, et 
aussi les domestiques des étudiants, étaient placés sous la 
protection de l’université ( suppositi unwersilati') , lors- 
qu’ils lui avaient juré fidélité, et devaient se soumettre au 
recteur et aux statuts (a). De plus, on choisissait chaque 
année un certain nombre de marchands de la ville qui 

(h) Bartolus ad Auth. Habita « In universitate ista Bononiensi 
doctores subsunt rcctori , ncc posset appcllari a rectorc ad Doctores ; 
sed si non subessent rectori, tune appcllaretur ad eos. » — Baldus ibid. 
num. 14 : «Modo quæro, num quid Doctores subsint universitati ? Bre- 
viter dicendum est quod non : nisi ex prærogatita consuctudinis vel 
juramento , quia juraverunt obedire rectori. » Ce dernier membre de 
phrase se rapporte évidemment à Bologne et aux universités ayant la 
meme organisation. 

(i) Stat. Bon lib. 4, p. 67 : « Et quod doctores prædicti non legentes 
non intclligantur astricti et ligati per statuta alicujus univcrsilatis sco- 
larium. » — Cêt article des statuts de la ville fut cassé par l'université. 
Stat. Bon. p. 85,' rubr. de priv. et immun. 

(a) Stat. Bon., lib, III, p. 64, rubr. qui gauderc ( voyez l’appendice , 
vol. IV, num. IX), reform., p. 88, rubr. de pæna. 
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avaient le privilège de prêter sur gages aux étudiants, et 
ils juraient obéissance aux recteurs ainsi que les loueurs de 
livres (b). 

J’ai déjà dit que les étudiants formaient deux universi- 
tés, celle des citramontains et celle des ultramontains ; la 
première composée de dix-sept nations , la seconde de dix- 
huit (c), bien que le nombre et le nom des nations varias- 
S3nl beaucoup suivant le plus ou moins grand nombre fourni 
pir chaque pays ( d ). On se réglait d’après la naissance des 
étudiants eux-mém s, sans avoir aucun égard à celles de 
leurs parents, au domicile ou à une déclaration de vo- 
lonté (e). La nation allemande jouissait de grands privi- 
lèges ; ainsi, par exemple, les étudiants allemands prêtaient 
serment à leurs procurateurs et non au recteur de l’univer- 
sité ( f ). Les étudiants nés à Bologne n’appartenaient à 

(5) Stat. Don., lib. I, p. 9, rubr. de clectionc merc. , Sarli, P. II, 
p. 226. — Stat. bon., lib. I, p. 24. 26. (Je reviendrai plus bas sur les 
loueurs de livres. ) 

(e) Voici la liste des diverses nations d’après les Stat. Bon., lib. I , 
p. 11-13; conférez avec la p. II, (A). Citramontani : Romani, Abru- 
ciumet Terra laboris, Apulia et Calabria, Marchia Anchonitana inferior, 
Marchia Anchonitana superior , Sicilia, Florentini, Pisani et Lucani , 
Senenses, Ducatus ( Spoletani ), Ravennates, Veneti, Januenses , Medio~ 
lanenses, Tcsolonici , Longobardi , Celestini. (D) Ultramontani : Gallia , 
Portugallia , Provincia , Angîia , Borgondia , Sahaudia, Vasconia, et Al- 
vernia, Bicturia , Turoncnses, Castella , Aragonia , Catalonia , Navaria, 
Alamania, Ungaria , Polonia, Boemia, Flandrcnses. 

(<f) Stat. Bon., reform., p. 78, et la fin de la préface. Sorti, P. II, p. 61 . 
( Jugement de l’an 1265 ). Savioli , III, I, p. 385, 389; III, II, n. 746.— 
Un statut manuscrit du 24 avril 1595 parle, pour la première fois, d’une 
consiliaria Indiarum ( l'Amérique ), et un statut de 1607 ordonne que le 
beau tableau du novus Americus orbis , que le premier consiliarius de 
Rome a fait faire dans le batiment de l'université, soit conservé à jamais. 

(e) Stat. Bon. , lib. III, p. 50. 

(/) Privilégia.... natioui Germanicæ.... induita , Bonon. , 1633 , 4 ; 
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aucun corps de nation, mais faisaient partie des deux uni- 
versités. (Voy- § 69.) 

L’université avait en outre des collèges, c’est-à-dire des 
corporations d’étudiants pauvres, soutenus par une fonda- 
tion, et vivant sous une commune surveillance (g). Mais 
ces collèges qui, à Paris, eurent tant d’importance, n’en 
obtinrent pas en Italie, et n’exercèrent aucune influence sur 
la constitution des universités. 

72. Parmi les fonctionnaires de l’université, les recteurs 
occupent le premier rang. J’ai parlé de l’origine de cette 
charge (§ 69). Pendant long-temps, il y eut deux recteurs, 
un pour chaque université, et nous voyons cet usage encore 
observé en 1402 et 1423 (a). Dans la suite, l’usage con- 
traire paraît s'èlre établi, car on en trouve un exemple en 
1514 ( b ), et, en 1552, on le voit présenté comme règle 

( Meincrs B. I, S. 50, cite une édition de 1747 ). Les privilèges les plus 
anciens sont ceux de Charles V ( 1530), et des papes Clément VII et 
Pic 1 V; cependant, ils ne font que confirmer les droits anciens. En 12G5, 
la nation allemande obtient le privilège de fournir tous les cinq ans le 
recteur des ultramontains, Sarti, P. Il, p. Gl. Je parlerai plus bas de la 
juridiction des procurateurs. 

(g-) Coll. Avenioncnsc, a. 1203 ( Sarti, P. I, p. 338; P. II, p. 122 ) ; 
Guill. Brixicnsis, vers 1330 ( Sarti, P. III, p. 25; Orlandi, p. 89 ) ; His- 
panicum a. 1304, par le cardinal Aegidius Albornoz (Orlandi, p. 03 ; 
Stat. Bon. , p. 88, 05 , 06 ). Fondation faite parle pape en 13G4 ( Ghi- 
rardacci, T. II, p. 285; Fantuzzi , monum. Ravenn. , T. V , p. 421 ). 
Coll. Pétri de Ancharanoa. 1415 (Stat. Bon., p. 8G ; Gbirardacci, T. II, 
p. 603). Orlandi, p. 80. Dans la suite on trouve plusieurs fondations du 
même genre ; voyez Orlandi, p. 80-04. — Outre ces collèges , il y avait 
encore d’autres corporations appelées Duodenæ , dont l’histoire est fort 
obscure. Voyez Sarti, P. I, p. 511, not. c/, P. II, p. 154 ; Stat. Bonnon., 
lib. III, p. 64. (Appendice, vol. IV, num. IX). 

[a) Ghirardacci, T. II, p. 528, 045. 

(b) Stat. Bon , lib. I, p. 14. « Cuw sacræ Bonon. acad. scolastici ul- 
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générale (c). Néanmoins, un statut de 1575 défend expres- 
sément de nommer un seul recteur pour les juristes et les 
artistes. Il fallait, pour parvenir au rectorat, être étudiant, 

clericus, célibataire, n’appartenir à aucun ordre religieux 
( nullius religionis appareat ), être âgé de vingt-cinq ans , 
posséder une fortune suffisante, et avoir étudié la science du 
droit à ses frais, au moins pendant cinq ans ( d ). Comme 
les professeurs jouissaient des mêmes droits que les étu- 
diants, ils n’étaient pas exclus du rectorat ; cependant, le 
statut, cité § 70, qui interdit à tous les docteurs la 
charge de consiliarius , pourrait jeter des doutes sur ce 
point. Au reste, nous voyons un licencié recteur en 1402, 
et un professeur recteur en 1423 (e). Clericus pourrait si- 
* gnifier ici étudiant (f) et non pas prêtre 5 du moins, le 
droit de porter les armes , conféré par les statuts , ne 
convient pas à l’état ecclésiastique (g). J’ajouterai que 

tramontani, cismontanique.... in rcctorcm.... suum optassent.... D. Cæ- 
sarem Manphrædum Neapolitanum , etc. » 

(c) Stat. Bon. , p. 107 (de l’an 1552, voyez p. 102 ) : « tam ultramon- 
tanorura quam citramontanorum nonnisi unus et idem est rector. » Dans 
les temps modernes , les juristes et les artistes au lieu de recteurs nom- 
ment des priores, præsidentes et consiliarii, afin d’éviter les dépenses. 

Informazione alti forestieri.... delta città di Bologna (de 1791 ), p. 58. 

On voit dans les statuts manuscrits que ce changement avait déjà eu lieu 
au seizième siècle. — En 15G4, on crut devoir défendre par un statut de 
ne nommer qu'un seul recteur pour les juristes et les artistes. 

( d) Stat. Bon., lib. I, p. 1. Voyez l’appendice du vol. IV, num. IX. 

(e) Ghirardacci, T. II, p. 528, 645. — Peut-être cela fut-il changé par 
ta suite , du moins on pourrait croire que les docteurs étaient exclus du 
rectorat, d’après le statut de 1570 qui les déclare incapables d’être nom- 
més consiliarii ( § 70 ). 

(/) On en trouve des exemples , voyez Ducangc, V. Clerici. Ainsi, les 
étudiants de Paris sont souvent appelés clerici scolares, et les libraires 
clerici librarii. Dubreul, Antiquités de Paris, p. 458, 459. 

(?) Stat. Bon-, lib. I , p. 5, Ghirardacci, T. I, p. 588 (ad. a. 1316 ). 
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l’université de Bologne ne tenait en rien à la juridiction 
ecclésiastique, et que l’université de Paris, où ce caractère 
domine bien davantage, ne devait pas avoir un prêtre pour 
recteur (A). 

Si l’on voulait conserver au mol clericus sa signification 
ordinaire, alors on devrait reconnaître que, dans les sta- 
tuts, ce mot est vide de sens et n’a jamais eu de valeur. 
Voici un exemple d’une semblable inadvertance : Nous 
voyons à Padoue, en 1508, un recteur marié (i) ; les statuts 
imprimés en 1550 portent que le recteur doit être un cle- 
ricus célibataire (Ar). 

Le jurisconsulte Baldus dit que le recteur doit apparte- 
nir au clergé, parce qu’autrement il ne saurait être juge 
des étudiants ecclésiastiques. Mais Baldus n’invoque les 
dispositions d’aucun statut, et son opinion touche à l’éten- 
due des pouvoirs du recteur, non pas à leur nature ( l ). 

Le recteur était renouvelé chaque année. L’université 
nommait un certain nombre de ses membres pour procéder 
à l’élection , conjointement avec le recteur sortant et les 
consiliani. Les nations étaient partagées en séries, qui de- 
vaient chacune, à son tour, fournir le recteur (rn). Cette 
charge était environnée d’une haute considération. Le rec- 
teur avait le pas sur l’archidiacre de Bologne, sur les évê- 
ques et les archevêques, celui de Bologne excepté ; et même 

sur les étudiants cardinaux, prérogative reconnue par des 
« 

(h) Bulaeus, T. IV, p. 292. 

(*) l'acciolati fasü, T. I, p. 21. 

(Ar) Statula Jurist. Patavin., cd. 1550, lib. I, c. C. 

(/) Baldus ad Aulh. habiJa , num. 83-84. « Secundo quæro numquid 
rector scholarium potest esse laicus ? et \idetur qitod non , etc. » 

(m) Stat. Bon., lib. 1, p. 2-4 ; reform. , p. 74; Conf., Ghirardacci , 
T. I, p. 528 ; Sarti, P. H, p. Cl ( de 1265 ). 
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bulles du pape (/i). Dans les temps anciens, nous ne voyons 
pas que le recteur ait porté aucun titre d’honneur particu- 
lier ; mais, dans les additions aux statuts faites à la fin du 
quinzième siècle, il est appelé Magnifiais (o). — Un bref 
du pape Pie IV, de l’an 1563, accorde à tous les anciens 
recteurs une dignité publique dans la Marche ou dans la 
Romagne’, et menace les lieutenants de ces provinces 
d’une amende de 1,000 ducats, s’ils contrevenaient à ce 
bref ( p ). 

73. La juridiction du recteur, dont j’ai raconté l’origine 
( § 65), s’étendait sur tous les membres de l’université (a), 
et cela ne souffrait aucun doute, à moins que la qualité de 
membre de l’université ne fût elle-même douteuse, comme 
pour les étudiants nés à Bologne ( § 69 ). Les étudiants al- 
lemands étaient seuls exceptés et avaient une juridiction 
particulière, ainsi que je le montrerai plus bas. 

La juridiction civile du recteur ne pouvait être contestée 
lorsque les deux parties étaient étudiants ou docteurs, ou 
bien encore lorsque le défendeur seul étant membre de l’u- 
niversité, le demandeur l’assignait devant le recteur ; car 
les membres de l’université ne pouvaient décliner cette 
juridiction sans violer leur serment d’obéissance aux sta- 


(n) Slat. lion., p. 75, 95, 98 ; Gliirardacci, T. II, p. 424. Une loi de 
la ville de 1508 régla la préséance entre le recteur cl les docteurs qui 
étaient aussi Anziani. Dans les cérémonies de l’univcrsilé, le recteur 
avait presque toujours la préséance ; mais quelquefois aussi c’était l’an- 
ziano. Pour ne pas compromettre la haute dignité de celui-ci, on lui or- 
donna de pas quitter le palatium pendant toute la durée de ses fonctions, 
et d’y faire ses cours. Stat. Bon., p. 109. 

(o) Conf., Stat. Bon., p. 16, 89, 101-103, 100. 

(p) Additions manuscrites aux statuts. 

(o) Rolandinus tract, notularum tit. de benef. fori quod competit 
scliolaribus , traite plusieurs questions relatives à ce sujet. 
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tuts («fl). Mais si le demandeur, étranger à l’université, 
déclinait la juridiction du recteur, alors commençaient les 
difficultés. L’université soutenait la compétence du rec- 
teur (b) et aurait voulu que les magistrats de la ville fis- 
sent serment de maintenir la juridiction telle que la ré- 
glaient les statuts (c). La ville, au contraire, repoussait 
cette prétention, et ne prescrivait à ses magistrats d’exécu- 
ter les jugements du recteur que lorsque les deux parties 
étaient membres de l’université (</). La juridiction du rec- 
teur n’était établie que par les statuts de l’université, et ces 
statuts n’ayant pas force obligatoire pour les citoyens, l’uni- 
versité pouvait seulement menacer d’exclure de son sein 
les magistrats qui empiétaient sur ses droits (e). Cette con- 


(aa) Baldus ad Aulh. habita num. 56-57. Il dit que les étudiants as- 
signes devant les magistrats de la ville pouvaient , en vertu du privilège 
de Frédéric 1er, demander leur renvoi devant leur professeur ou devant 
l'évêque ; qu’ils avaient en outre un quatrième juge, le recteur, et il 
ajoute : • Respond quod liabet cum, sed si coram ipso conveniatur, non 
potest eum dcclinarc rationc professons , cui est astrictus vinculo jura- 
menti. » 

(b) Stat. Bon., lib. I, p. C : « Ncc possit scholaris vcl privilégie sebo- 
larium galiciens convcnieniri a non scholarc coram alio judicc quam rec- 
torc, nisi forsan voluntate convcniret ( convrnire/ur ) coram episcopo vel 
doctorc. b 

(c) Stat, Bon., reform., p. 76 , rubr. de juramcnlo domini poteslatis. 

(d) Stat. Bon., lib. IV ( extrait des statuts de la ville), p. 70: « Item 
quod potestas prædictus..., tencatur.... sententias per eos vcl eorum al- 
térant lalas.. . super quœslionibus vertentibus inter ipsos scolarrs 
adiwiic.em, vrt inter ipsos et eorum...- famih'ares s. officiales adinvi- 
cem, vel inter ipsos familiares s. officiales adinvicem, executioui man • 
dare , etc. • 

(e) Stat. Bon., lib. lit, p. 54, rubr. de pæna judicis secularis. — 
Baldus, ad Aulhent. Habita, num. 75 : « Sed an scholaris, qui conveni- 
tur coram doctorc potest eligerc redorent universitatis? Respondco non , 
quia non est lege cautum ; nam clcctio datur solum inter tre» judices, 
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testation ne fut terminée que par les bulles du pape, qui 
confirmèrent les statuts et les érigèrent en lois générales (/). 
Depuis cette époque, l’appel fut ouvert devant le lieutenant 
du pape (g). 

Autrefois, il était seulement permis d’adresser une sup- 
plique aux consiliarii des nations, et leur décision ne pou- 
vait donner lieu qu’à une demande en nullité formée de- 
vant l’autre recteur assisté de quatre consiliarii (h). 

Un bref du pape Pie IV de l’an 1563, semble étendre la 
juridiction du recteur à tous les procès où figure un étu- 
diant, soit comme demandeur, soit comme défendeur (i). 
Mais peut-être le pape ne voulait-il que confirmer l’ancien 
état de choses, et ne doit-on voir dans ce bref qu’une rédac- 
tion trop vague. 

74. La juridiction criminelle des recteurs donna égale- 

ut cligat utrum arelit ex tribus , vcl potestatem, vcl cpiscopura, Tel doc- 
torem ; de rectore autem universitatis non meminit Icx. » Voici le sens 
de ce passage : le juge ordinaire et régulier est le podestat ; le privilège 
impérial autorise les étudiants à demander le renvoi devant leur profes- 
seur, ou l’évêque ; mais s’ils sont assignés devant le recteur, ils ne peu- 
vent décliner sa juridiction, ni saisir un autre tribunal. 

( f) Stat. Bon., addit., p. 08 ( a. 1644 ). « Quod de cætcro causæ ci- 
viles aut cum aliquis veslrum a cive convcnitur seu criminales in qui- 
bus ad sanguinis panam deveniri non potest inter ( scholares ) duntaxat 
verlentcs per redores.... decidi, et lerminari possint et debeant. 

( g ) Stat. Bon., addit., p. 98. 

(A) Stat. Bon., lib. I, p. 7. 

(i) « Omnes et quascamque causas civiles tantum inter ipsos scholarcs 
ejusdem universitatis et alios quoscunquc in futurum movendas videndi 
audiendi cognosccndi, decidensi ac (inc debito terminandi, ita ut omni- 
moda cl libéra jurisdictio respective dictarum causarum civilium ad 
eundem Rectorem libère et pleno jure spectet et pertinent , etiam pri- 
vative ad vice-lcgatum ejusdem civitatis ac omnes alios et quoscunquc 
judices auctoritate apostolicæ tcnorc præsentium concedimus. » Addi- 
tions manuscrites aux statuts. 
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CHAPITRE XXI, § 74 , 
ment lieu à plusieurs difficultés. Le droit de punir les délits 
de peu d’importance, surtout ceux commis contre l’univer- 
sité, ne fut jamais contesté aux recteurs, et ils condamnaient 
les délinquants, soit à des amendes, soit à l’exclusion de 
l’université ( privatio ). Autrefois, les amendes se parta- 
geaient également entre les deux recteurs et les deux uni- 
versités ; plus tard, elles appartinrent à l’université, con- 
jointement avec le syndic et le recteur qui les pronon- 
çait (a). 

Le membre exclu de l’université ne pouvait ni suivre 
les cours, ni obtenir de promotion, ni enseigner; et, s’il 
s’agissait d’un loueur de livres, d’un copiste, etc. , les mem- 
bres de l’université ne pouvaient contracter avec lui , sans 
s’exposer eux-mêmes à une peine. 

Pour que l’exclusion de l’université produisît effet contre 
les étrangers, par exemple, contre les habitants et les ma- 
gistrats de Bologne, les statuts ajoutaient que le condamné 
ne serait pas admis à faire valoir ses droits contre les étu- 
diants, et que la même incapacité frapperait ses descen- 
dants et tous les habitants de la ville qui lui accorderait 
une charge ( h ). 

Mais la sentence était facilement révoquée, et la peine 
commuée en une amende (c). La connaissance des délits de 


(a) Stat. Bon., lib. f, p. 7-8 ; lib. III, p. 01 ; addit., p. 107. — Les 
statuts prononcent des amendes dans un grand nombre de cas, et entre 
autres pour violation des règlements sur le costume. Stat. Bon. , lib. lit, 
p. 52. ( Voyez l’appendice, vol. IV, n. IX). 

(A) Stat. Bon., lib. III, p. G 3. ( Voyez l'appendice, vol. IV) , lib. III, 
p. 54, rubr. de pœna jud. sec. — Ainsi, par exemple, en 1295, le capi- 
taneus populi, Ghirardacci, T. I, p. 328. 

(c) D’après la règle, 20 solidi pour un membre de l’univcrsitc, 40 
pour un étranger; stat. Bon. lib. 3, p. 58 . — Le docteur exclu payait 
T. II. 10 
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nature à compromettre la sûreté publique donnait lieu à 
des difficultés plus graves. Les professeurs eux-mêmes n’a- 
vaient pu conserver intacte leur juridiction , quoique fon- 
dée sur le privilège impérial (Voyez § 64). La juridiction 
des recteurs dut être encore bien moins respectée. Quel- 
quefois on avait recours à une transaction 5 ainsi, par exem- 
ple, nous voyons en 1302 un grand tribunal mi-partie (<7). 
D’après les statuts, la juridiction criminelle appartenait 
tout entière aux recteurs, et tous les membres de l’uni- 
versité devaient la reconnaître sous peine d’exclusion (e). 
Celte matière fut réglée définitivement par une bulle du 
pape en 1544, et la juridiction conservée aux recteurs, les 
crimes capitaux exceptés (/), lorsque l accusé et le plai- 
gnant étaient tous deux membres de l’université. 

75. Voici maintenant quels rapports existaient entre les 
quatre juridictions, auxquelles les étudiants étaient soumis 
d’après l’ancienne constitution de l’université. Tous les 
procès des étudiants entre eux devaient être jugés par le 
recteur. L’étudiant défendeur, assigné devant le recteur 
par un demandeur étranger , ne pouvait décliner sa juri- 
diction. Assigné devant le magistrat de la ville , il 11 e pou- 
vait demander son renvoi devant le recteur , mais devant 
son professeur ou l’évêque , comme les statuts le permettent 

ordinairement 20 livres, et 100 dans plusieurs cas. stat. Bon. p. 39 
rubr. quod l)r. privatus, p. 30 rubr. de absenlalione. 

(d) (lliirardacci T. I, p. 441. 

(r) Stnt. Bon. Lib. 1, p. 15 ( de l’an 1514 ). 

(/) Stat. Bon. p. 98 ( voyez § 72, rn. ). Dans la seconde moitié du 
treizième siècle voici comment les choses se passaient, d’après Rolandi- 
ntis Passagerii. I.e recteur avait la juridiction criminelle, à moins que les 
statuts de la ville ne la lui ôtassent, ou que les étudiants ne renonçassent 
à leur juridiction spéciale. Rolandinus tract, nolularum tit. de benef. 
fori quod compctit scholarihus. 
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expressément. Dans la suite les papes autorisèrent les étu- 
diants à demander leur renvoi devant le recteur. 

Outre les recteurs , il y avait différents fonctionnaires 
attachés à l’université. 

A. Les consiliarii des nations. Chaque nation en nom- 
mait un ou quelquefois deux pour la représenter. Les con- 
siliarii formaient un sénat qui , conjointement avec le rec- 
teur, connaissait d’un grand nombre d’affaires (a). La 
nation allemande avait deux consiliarii sous le titre de piv- 
curatores , et investis de la juridiction , «à l’exclusion du 
recteur et des magistrats de la ville (A). 

B. Le syndicus chargé de représenter en justice les deux 
universités. Il était élu chaque année par les étudiants et 
ne reconnaissait d’autre juridiction que celle de l’université 
tout entière. Son salaire était de douze livres. Plus lard 
on y ajouta le tiers des amendes (c). 

(<j) Stat. Bon. lil>. I, p. 1 1-14, lib. 3, p. 51. Ils existaient déjà en 
1265. Sarti P. 2, p. Cl. Il était permis aux nations d'avoir des consilia- 
i ü et non des priores ou præpositi (stat. p. 59); voila sans doute la raison 
de cette différence. I.es priores comme chefs des nations tendaient aies 
isoler, les consiliarii n’étaient que de simples représentants des nations 
et n’étaient en rapport qu’avec le recteur et les colleges. 

(b) Priv. nat. Gcrm. (§ 71, /. ) p. 6. La requête de la nation alleman- 
de à laquelle lit droit l’empereur ( Charles V ) était conçue eu ces ter- 
mes : quodii,qui prxsunt, potestatem et auctoritatem jus diccmli inter 
eos qui in illo collcgio conlincntur haheant , et quod externus aliique si 
quem ecollegio convenire vcllent ci neccssc esse coram magistratihus col- 
lcgii experiri, ctiam quod Hector aut Syndicus cessante Collcgii Germauici 
Magistratu eam jurisdictioncm ad se transferre non posset. Les procura- 
tores de la nation allemande n'étaient que des consiliarii sous un titre 
différent et avec plus de pouvoir; c’est ce que montrent clairement les 
stat. Bon., à la lin de la préface et p. 105. 

(c) Stat. Bon., lib. 1, p. 20, reform. p. 78, 79. Ilcxistait déjà en 1295. 
Ghirardacci T. I, p. 328. 
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C. Le jwtarius , élu chaque année parmi les notaires de 
la ville , et commun aux deux universités. Outre le paie- 
ment de ses actes , il recevait un traitement de quarante li- 
vres. 

I). Le massarius ou caissier commun aux deux univer- 
sités, et élu chaque année parmi les négociants de la 
ville (d). 

E. Deux bidelli , un pour chaque université et renou- 
velés tous les ans (e). 

76. Dès l’origine Bologne attacha beaucoup d’impor» 
tance au maintien et à la prospérité de l’université. Ou en 
a la preuve dans les exemptions et privilèges accordés aux 
professeurs et aux étudiants. Les professeurs bolonais fu- 
rent d’abord dispenses du service militaire, et dans la suite 
de toute charge et de tout impôt. Les étudiants et profes- 
seurs étrangers jouissaient des mêmes droits que les ci- 
toyens de la ville. En outre , s’ils avaient à se plaindre d'un 
vol ou d’un acte de violence dont l’auteur fût insolvable , 
la ville les indemnisait ( a ). 

Les lois avaient même pourvu aux plaisirs des étudiants. 
Ainsi, une loi de 1521 ordonna que les juifs paieraient 104 li- 
vres et demie aux juristes et 70 livres aux artistes pour être 
employées à un festin de carnaval ( b ). 

D’après un ancien usage , lors de la première neige, les 
étudiants faisaient une quête chez les docteurs et chez les 
principaux habitants. Cet usage fut régularisé par une loi, 


(d) Stat. Bon., lik. 1, p. 20-23 ( notarius ) lib. l,p. 16 ( massarius). 

(e) Stal. Bon., lib. I, p. 23, 24. lib. 2, p. 44, addit. p. 107. 

(a) Stat. Bon., lib. 4, p. 69-71. Sarti. P. 1, p. 173. P. II, p. 105, 
223, 225, 226. Ghirardacci Com. 2, p. 605 (en 1417 exemption pour les 
professeurs de tous impôts ). 

(i) Stat. Bon., lib. 4, p. 96, 
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dans la seconde moitié du seizième siècle. Nul ne devait 
quêter sans une autorisation de l’université , et sans que le 
légat ou le vice-légat n’eût constaté qu’il était réellement 
tombé de la neige. L’argent devait être déposé en lieu sur, 
et destiné à payer les portraits ou les statues des professeurs 
célèbres, pour en orner le bâtiment de l’université. Niais 
comme il s’élevait souvent des contestations à ce sujet, la 
loi décide qu’on ne fera chaque année qu’un portrait ou 
qu’une statue (e). 

J’ai déjà parlé du costume ( § 74 a). Les jeux de hasard 
étaient interdits sous peine de 5 livres d’amende (r/). 

Bologne veillait avec un soin jaloux à ce qu’aucune autre 
école de droit ne s’enrichit au détriment de la sienne. C’est 
dans ce but qu’était exigé des professeurs un serment dont 
je parlerai plus bas , et les peines les plus sévères garantis- 
saient l’intégrité de l’école. Les citoyens qui engageaient un 
étudiant à abandonner l’école , les professeurs bolonais âgés 
de plus de cinquante ans, et les professeurs étrangers sala- 
riés qui , avant l’expiration de leur engagement , passaient 
dans une école étrangère , étaient punis de mort et de la 
confiscation de tous leurs biens (e). 

Ici l’université avait le même intérêt que la ville, mais 
les statuts déterminaient les mesures à prendre, lorsque par 
suite d’une querelle avec la ville, la suspension de l’uni- 
versité était jugée nécessaire (/'). 

Des difficultés s’élevèrent de bonne heure sur le prix 
des loyers, et exigèrent l’intervention du législateur. Qua- 
tre taxateurs étaient nommés chaque année, deux par la 

(c) Statuts Ms. de 1577, 158G, 1591, 1599, 1612. 

(rf) Stat. Bon., lib. 3, p. 53. 

(e) Stat. Bon., lib. 4, p. 67, 68. Sarti, P. 2, p. 222-225. 

(/) Stat. Bon., lib. 3, p. 58 conf.i Lib. 2, p. 47, rubr. de hospitiis. 
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ville , deux par les étudiante, pour régler le prix des loge- 
ments. Il était défendu aux propriétaires , sous peine d’a- 
mende, d’exiger au-delà de la taxe 5 aux étudiants et aux 

professeurs d’augmenter le prix des loyers. Un étudiant ne 
pouvait être dépossédé par un autre, et il avait droit de 
rester (rois ans dans la maison qu’il habitait (g). 

Le propriétaire qui refusait de se soumettre à la taxe, 
voyait sa maison interdite, c’est-à-dire qu’aucun étudiant 
ne devait y loger. Cette interdiction était également pro- 
noncée contre la maison de celui qui se plaignait à tort d’un 
étudiant, et même contre les maisons voisines, lorsqu’un 
étudiant avait été volé ou maltraité (/t). Afin que les étu- 
diants étrangers ne perdissent pas leur temps en recherches, 
le notarius de l'université devait tenir une liste exacte de 
tous les appariements à louer (*). — Les étudiants 11 e pou- 
vaient contracter d’alliances spirituelles avec les habitants 
de Bologne ou de son territoire, sans l’autorisation du 
recteur. Cette prohibition fut levée, pour la première lois, 
en faveur de Johannes Andreæ et de sa postérité 5 plus 
tard, tous les descendants mâles des docteurs de Bologne 
jouirent du meme droit (A). 

A l’exemple de l’université de Paris, l’université de Bo- 
logne eut quelquefois des conservateurs nommés par le 
pape, pour veiller au maintien de ses droits. Ce furent, en 
1310, l’archevêque de Ravenne, et les évêques de Ferrare 
et de Parme ; l'archevêque de Bologne en 1 322 et 1 326 (/ ). 

(g) Stat. Bon., lib. 2, p. 46-40.! — Pour les temps anciens voyec Sarli, 
P. 1, præf., p. XXIII, XXV. Savioli II, 1, p. 138-161. 

(h) Stal. Bon., lib. 2, p. 46, 47, 48, lib. 3, p. 6F 

(/) Statut manuscrit de 1 588. 

(le) Stat. Bon., lib. 3, p. 62, 6f, yoycx plus haut § 61. 

( l ) Ghirardacci, T, I, p. 630, J . II, p. 37, 66. 
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77. Si maintenant nous considérons l’université comme 
institution savante, nous aurons à nous occuper d’abord 
des docteurs et professeurs, ensuite des cours, des répétitions 
et des argumentations («). 

Des opinions très-diverses ont été émises par les auteurs 
modernes sur l’origine du doctorat ; mais ou a souvent ou- 
blié que cette institution ayant changé de nature dans un 
court intervalle de temps, le même nom s’applique, suivant 
les époques, à des choses très-différentes. Dans les premiers 
temps de l’école de Bologne, les expressions de Doctor, 
magisle r et dominus avaient la signification de professeur, 
et tels sont les litres donnés à Irnerius et à ses successeurs 
immédiats. Ces titres ne pouvaient désigner une charge ou 
un grade, puisqu’alors il n'existait rien de semblable (ô). 
Irnerius est appelé, par les documents, judex, causidicus ; 
par les historiens contemporains, magisler, et jamais doclor. 
Walfredus, qui vivait peu de temps après Irnerius, est ap- 
pelé tantôt doclor, tantôt magisler ou judex ( c ). 

Mais lorsque le concours de plusieurs professeurs célèbres 
eut donné à l’école une hase plus stable, c’est-à-dire vers le 
milieu du douzième siècle, nous voyons le doctorat conféré 
comme un grade; peut-être aussi l’espèce de juridiction 
que Frédéric 1" accordait aux" professeurs de l’école de droit 

(à) Outre les statuts clc l’université on doit consulter * Collcgii Bono- 

niensis Doctorum PonliOcii scilicct, et Cæsarei Juris origo, et dotes 

cd. Angélus Gaggius Bononiæ 1 T 1 0, \ ( 108 pages non numérotées ). Ou- 
vrage plein d'erreurs et dépourvu de critique, mais qui pourtant renfer- 
me beaucoup de renseignements utiles. 

(5) C'est ainsi que l’empereur Julien appelle indifféremment les pro- 
fesseurs magistros studiorum doctoresquc. L. 7. C. de proftssoribus ( X , 
52 ). Sur la signification du mot doclor dans les premiers temps du 
moyen- âge voyez vol. I, § 130. 

(c) Sarti P. J, p. 12, 29. 
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contribua à amener ce changement ( d ). Autant que nous 
pouvons en juger, d’après l’usage des temps plus modernes, 
les docteurs existant conféraient ce grade, et recevaient dans 
leur sein le candidat qui satisfaisait aux épreuves. Le nou- 
veau docteur acquérait le droit d’enseigner, la juridiction 
sur les étudiants et le droit de prendre part aux promotions. 
Néanmoins, les docteurs n’avaient pas le privilège exclusif 
de l’enseignement, car nous voyons, au douzième siècle, des 
professeurs qui ne portaient pas le titre de docteur (e). 

Vers la fin du douzième siècle, on trouve aussi des doc- 
teurs en droit canon ( decretorum ) -, mais ils ne jouirent 
que plus tard des mêmes prérogatives que les docteurs en 
droit civil (f). Au treizième siècle, on voit des doctores 
médicinal (ou Jixicce ) , grammatical , logicœ , philosophiez 
et aliarum artium, même des doctores notarial (g). Les 
expressions de magister et magistei ium, continuèrent à être 
employées quelquefois en parlant des professeurs de 
droit (h). Mais ceux-ci regardaient le titre de docteur 

(d) Voyez plus haut § 64. Sarti, P. 1, p. 27, 2G7 ( où il réfute ceux qui 
pensent que Gratien a crée le grade de docteur. ) Le mot doctores ne se 
trouve pas dans l’auth. Habita, mais d'abord professores, ensuite domi- 
nus et magister. Ainsi donc Sarti se trompe évidemment lorsqu’il |dit 
P. 1, p. 10,170, que le titre de dominus est postérieur à l’autli. Habita 
et date du treizième siècle. 

(e) Ainsi au douzième siècle un jurisconsulte célèbre, Aldricus est ap- 
pelé seulement magister et jamais docteur, néanmoins il professa à Bolo- 
gne avec beaucoup de distinction. Sarti, P. 1 , p. 63. — Les juriscon- 
sultes qui ne professaient pas s'appelaient judices ou causidici. Au com- 
mencement du treizième siècle le titre de docteur était encore rare. 
Sarti. P. p. 1, p. 42, 48. 

(/) Sarti, P. 1, p. WVI, 267, 11, 370. 

(?) Sarti, P. 1, p. 421, 434, 463, 501, 504, 511. 

[h) Sarti, P. 2, p. 116, 59. 
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comme leur propriété exclusive, et laissaient aux autres 
professeurs le titre de magistri (i). 

78. Plus tard, les docteurs restreignent singulièrement 
la participation à leurs droits, et, sans doute, il faut attri- 
buer à cet esprit d’égoïsme la décadence où tomba bientôt 
l’école, et d’ou elle ne se releva jamais. Ainsi , les princi- 
pales chaires durent appartenir aux professeurs nés à Bo- 
logne. Cette prérogative, consignée dans les statuts de la 
ville, fut combattue par l’université, mais rarement avec 
succès (a). Ainsi encore, ils établirent l’usage que les doc- 
teurs bolonais fussent seuls membres de la faculté de pro- 
motion, et cela, par le seul fait de leur nomination (b). 
La jalousie qui animait les docteurs bolonais contre les 
étrangers, au grand détriment de l’école, se tourna contre 
leurs concitoyens. Les membres de la faculté de promotion 
s’engagèrent, par serment, à ne nommer que leurs fils, 

( i ) Jo. Andreæ in glossa ad Clcm. 2 de magistris ( 5 , 1 ) dit que cet 
usage n’a lieu qu’en Italie, et qu'au-dclà des Alpes, c’cst-à-dirc en France, 
tous les professeurs sont appelés magistri. Glossa Ms. sec. 12 ad L. 57 D. 
de V. S., Ms. Paris, 4458» ; « no. contra ilium professorcm LL., qui no- 
lcliat vocari magister sed dominus. » — Lorsque le titre de magister est 
mis devant le nom ( par exemple : magister Pet rus ), il désigne un pro- 
fesseur, lorsqu'il est mis apres le nom ( par exemple : Petrus magister) 
il désigne un artisan. Sarti, P. I, p. 52. Placcntinus in summa Codicis 
lib. 2, sit. 3, p. 47. Hostiensis summa dccretalium tit. de pactis num. 3, 
néanmoins au douzième siècle ces distinctions n’étaient pas rigoureuse- 
ment observées. Sarti, P. 1, p. 29, not. C. f., p. 286. 

(а) Stat. Bon., lib. 4 , p. 69 rubr. de immunitale ( voyez plus bas 
note 234); c’est le passage des statuts de la ville, et il est fondé sur l’an- 
cien usage et sur l’interet bien reconnu de l'école. Le statut lui-même 
est du quatorzième siècle, car on y voit que le vencrabilis vir dominus Jo. 
de I.ignano doit conserver son privilège , et il mourut en 1383. Conf. 
Sarti, P. 1, p. 223. — Le statut contraire de l'université se trouve p. 85 
rubr. de immunitatibus. 

(б) Fantuzzi scritl. Bologn. T. Il, p. 48. 
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leurs frères ou leurs neveux, et rendirent ainsi le doctorat 
héréditaire dans leurs fumilles (c). La ville se trouvant 
alors le même intérêt que les étudiants à combattre la fa- 
culté, lors d'une promotion projetée de six docteurs eu 
1295, la faculté n’y fut autorisée qu’à condition qu’ils ne 
seraient parents d’aucun de ses membres (d). La lutte Ait 
plus vive, en 1299, au sujet de la candidature de Viane- 
sius Pascipoverus, né à Bologne, mais qui n’était parent 
d’aucun membre de la faculté. 

Pour le repousser, la faculté se fondait sur son serment) 
mais la ville, encouragée par le recteur, contraignit la fm* 
culte à céder, en la menaçantd'une amende de 100 livres («). 

La lutte s’engagea de nouveau, lorsqu’en 1304 plusieurs 
citoyens de Bologne se présentèrent pour la promotion. La 
ville appuya les candidats, en menaçant la faculté d’nne 
amende de 100 livres, et chacun de ses membres, d’une 
amende de 300 livres. La faculté se soumit, et l’on ne 
trouve plus d’exemple d’une semblable contestation. Mais, 
depuis eette époque, les docteurs n’appartinrent plus de 
droit à la faculté de promotion. Celle-ci se réduisit à un 
petit nombre de membres élus dans son sein, et atteignit 
ainsi en partie le but qu’elle se proposait (/"). Les rap- 
ports existant entre les différents membres de l’univer- 

(c) Déjà on volt ce privilège île» fit» de* docteur» réclamé dan» Accur- 
sius gl. suiniibus L. 3, C. de advoc. div. judic. ( II, 8 ). 

(d) Ghirardacci T. I, p. 327. 

(e) Alidosi p. 223, 22t. Conf. Fantuzzi 1. c. 

(/) Fantuzzi scritt. Bologn. T. II, p. 48, 49, 331. — (D’après les do- 
cument» inédit» tirés des archives de la ville). — Conf. Sarti, P. 3, p. 21, 
3t. Alidosi p. 214, 213 . Ghirardacci T. I, p. 4G4. — Thomas de Marza- 
tolio, llonifacius Galluzzi et Matthæus Gandoni , demandèrent la promo- 
tion ; tes deux derniers furent rejelcs par la faculté. Thomas »c présenta 
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sité se dessinent dès lors plus nettement, et j’aurai à trai- 
ter des docteurs en général , et , ensuite , de la faculté de 
promotion. 

79. Les docteurs étaient tantôt docteurs en droit romain, 
tantôt docteurs en droit canon, tantôt docteurs en droit 
romain et en droit canon. On voit ces deux titres plus sou- 
vent séparés dans les temps anciens, et réunis dans les temps 
modernes. Il fallait six années d’étude pour devenir 
canoniste, huit ans pour devenir civiliste. Néanmoins, le 
civiliste était dispensé d’une année d’étude, s’il avait fait un 
cours ou une répétition ; d’une ou de deux années, s’il avait 
étudié le droit canon pendant trois ans ou pendant quatre. 
Le candidat devait affirmer, sous serment, qu’il avait fait 
le temps d’études prescrit. 

II devait ensuite choisir un docteur pour le présenter à 
l’archidiacre, et deux autres présentants 5 pour en choisir 
trois, il fallait l’agrément des recteurs (a). 

Les candidats étaient soumis à deux sortes d’épreuves ; 
l'examen (privata examinatio) et le cowentus (publica exa- 
minatio(fc). 

de nouveau avec Jacobus de Belvisio et Petrus Cernitus, qui furent tous 
deux reçus, mais Thomas paraît ne l’avoir jamais etc. 

(a) Stat. Bon., lib. Il, p. 40-41. Pendant les discordes civiles il arriva 
souvent que les Lambertaxzi victorieux n’accordèrent la promotion à au- 
cun candidat du parti adverse. Vov. Gbirardacci, T. I, p. 327 (a, 1295). 

(b) Examen et conventus. 6tat. Bon., lib. III, p. 03. — Privata et pu- 
blics examinatio. Stat. Bon., lib. IV, p. 41-43, on les formes en sont dé- 
crites avec détails. ( Voycx l’appendice, ntim. IX, 1 1 et 12. ) La double 
épreuve est fort ancienne , car Durant is ( f 1290 ) subit une privata 
examinatio. Durnntis spéculum, lib. Il, p. III* tit. de oppellat. § 6 « 
«Et sic obtinuit, et in hoc etiam omnes doctores Üonon. in nostra pri - 
nata e* amination t concordaverunt. » — On croit communément qu il 
y avait trois épreuves et que la première menait au baccalauréat; mais 
on verra bientôt que le baccalauréat u’était pas un grade ; à la vérité on 
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Il y avait deux grades correspondant à ces deux épreu- 

i 

ves. 

Avant Y examen, on assignait au candidat deux textes, 
( puncta assignata), soit de droit romain, soit de droit ca- 
non, ou bien l’un de droit romain, l’autre de droit canon, 
suivant que le candidat voulait être promu dans une faculté 
ou dans les deux (c). Le même jour, l’examen avait lieu à 
la diligence de l’archidiacre. Le candidat lisait son travail, 
et il paraît que le docteur présentant l’interrogeait seul ( d ). 
Les autres docteurs pouvaient argumenter contre le candi- 
dat sur les textes assignés ; mais ils juraient qu’ils ne s’é- 
taient pas entendus d’avance avec lui (e). Les docteurs dé- 


lit dans Bartolus, ad. L. t , C. de atliletis (X, 53) ; • et ex hoc inventa est 
consuctudo, quod scholares ter examinentur : primo a suo doctore præ- 
sentnnte; secundo , in privato examine; tertio, in puhlico examine. » 
Comme pour l’examen le docteur présentant n’était soumis à aucune 
forme particulière ; cet acte était souvent passé sous silence , aussi les 
statuts portent-ils seulement : « Doctores autem Mo s quos credunt, ho- 
nori magisterii fore dignos ad examen admittere debeant non alios , de 
quo eorum conscien/ias oneramus. » Ces mots ne se rapportent qu’aux 
docteurs présentants, et on a abandonné à leur discrétion les moyens de 
s’assurer de la capacité du candidat. 

(c) Gaggi, fol. D. (4). 

(d) Du moins il en était déjà ainsi au commencement du treixième 
siècle. Goffredi Tranensis Summa in Decretales lit. de magistris num. 1 : 
« INunc autem quæritur de canccllario Paris, et de archidiac. Bonon, et 
de magistro scholarium, qui vel ex privilcgio vel ex consuetudinario 
habent examinare doctores et licentiam dare docendi, » etc. Ici on ne 
voit qu’un seul professeur comme examinateur. 

(e) Stat. Bon., lib. II, p. 41-42 : «Doctores autem non examinantes, 
circa materiam punctorum tantum quæstioncs et oppositiones faciunt , 
et per eum quem examinent non præstitas ( c'est-à-dire , qui ne leur 
aient pas été communiqués d’avance ) , de quo Bectores a doctoribus 
collegii exigant saernmentum. ■ Les non-examinants ne peuvent être que 
les docteurs qui n'avaient pas présenté le candidat, d’où il suit que ces 
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voient traiter le candidat paternellement, sous peine d’une 
année de suspension. Après l’examen , les docteurs délibé- 
raient sur-le-champ, et le candidat, s’il était reçu, avait le 
grade de licenciants ( f ). 

80. Le convenlus, qui menait au grade de docteur, se 
faisait dans l’église cathédrale où l’on se rendait en céré- 
monie. Là, le licencié prononçait un discours (a), et lisait 
une thèse de droit contre laquelle les étudiants seuls argu- 
mentaieut.'L’archidiacre, ou un docteur commis par lui, pro- 
nonçait un discours pour proclamer le candidat. Ensuite, les 
docteurs qui l’avaient présenté, lui offraient lesinsignes de sa 
nouvelle dignité, le livre, l'anneau, le bonnet doctoral (b), 

derniers faisaient l'examen ; autrement on ne conçoit pas comment il 
aurait eu lieu. 

(/") Stat. Bon., lib. II, p. 42, 43, 45, pnssim. Voici un passage très- 
remarquable sur l’examen de Cvnus, ad. L. fin. G. de usufructiis : < I n- 
de cum in ;,rivata examinatione egohahuissem punctum in hacronteria, 
quidam Doctor Bononiensis qusesmt a me quando relictus oral ususfruc- 
lus filiofamilias utrum pater liaberet usumfructum et cujus morte fini- 
rctur. Ego sentiens quæstionera arduam qualem fore quterens non sen- 
tiebat, respondi : casus est C. de usufructu 1. ult. Tune Doctor meus 
Dnus Lambertinus Ramponcn. de Bononia, sub quo militare volui, dixit: 
verum est, ac optinie respondit , quia non est questio ex quo est casus 
legis. Sed hune Martinus Sillinianus ait qitod malitiose et caute respon- 
di, quia de casu et intcllectu cjus legis erat magna dubitatio et sic per- 
transivimus. » Le quidam Doctor Bon. était un des non-examinants , et 
par conséquent ne devait proposer que des quæstiones et oppositiones 
circa materiam punctorum ( note 130 ), et l’on contestait la légitimité 
de sa question. 

(а) On trouve un discours de promotion qui, sans doute, fut prononcé 
à Bolpgnc au treizième siècle , dans le Ms. Taris, num. 4489, fol. 107. 

(б) On trouve à la fin des Tractatus de Bariole des discours pronon- 
cés à ce qu’il paraît lors de cette présentation des insignes. Néanmoins, 
à Pérugia , où ces discours furent sans doute prononcés, les usages pou- 
vaient n’être pas absolument semblables. 
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et ils l’invitaient à s’asseoir en chaire (c). Enfin, on quit- 
tait l’église avec les mêmes cérémonies que pour y arri- 
ver. Cependant , il était permis de conférer le grade de 
docteur dans l’intérieur de l’école, et de faire plus tard les 
solennités publiques (</). 

Ordinairement, Ve.T(imnn et le conventus se suivaient 
de près, et ne formaient que les deux parties d’un même 
acte. Du moins, dans les anciens documents où, lorsqu’il 
s’agit d’une partie ou d’un témoin, leur titre de docteur est 
rarement oublié, celui de licencié ne se trouve jamais. Les 
statuts de l’université ne renferment non plus aucune dis- 
position sur la licence, comme on le verra bientôt. 

Ainsi donc, la licence servait uniquement de transition 
au doctorat. Celte règle souffre cependant quelques excep- 
tions. Cynus, par exemple, dont l’examen ne saurait être 
postérieur à l’an 1304, puisque son présentant, Lamberti- 
nus de Ramponibus, mourut cette année même (<?), ne su- 
bit le conventus qu’en 1314, comme le prouve son diplôme 
de docteur. Il resta donc licencié pendant dix ans (/). On 

(c) Pour la description des formalites et la dation des insignes, voyez 
Gaggi, fol. D. (2) et fol. E. Voici encore une glose de Jo. Andreæ, rela- 
tive à cc sujet sur la Clcm. 2 de magistris ( § 1 ). Le texte est ainsi con- 
çu : cum sua solenniter pn'ncipia faciunt, aut sui recipiunt insignia 
doctoratus. Sur le mot principia, le glossateur dit : ita Ioquuntur qui- 
dam in studiis quibusdam ultramontanis ; sur le mot doctoratus : ita 
Ioquimur nos, et ista insignia sunt cathedra , birretum : apnd aliquos 
liber, annulus, osculum. 

(d) Stat. Bon., lib. U, p. 44. 

(e) Voyez plus haut (§ 19, f. ) sur l’année de la mort de Lambertinns ; 
voyez Sarti, P. I, p. 215. 

(/) Le dipldme de docteur de Cynus que je donne en appendice , 
vol. IV, sc trouvait dans un manuscrit appartenant A Guadagni , [d’on 
Maccioni l’a fait passerdans l’ouvrage anonyme intitulé : Osservazioni... 
sopra il diritto fcudalc concernent! l’istoria..., di Antonio da Pratovec- 
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délivrait des diplômes pour la licence comme pour le doc- 
torat (g). Le plus ancien que nous possédions est celui de 
Cynus dont je viens de parler. 

81. Il n’y avait pas de serment de docteur dans le sens 
moderne du mot , c’est-à-dire de serment général sur les 
devoirs du doctorat; mais les candidats en prêtaient plu- 
sieurs avant et après leur promotion. Le candidat devait, 
avant l’exumen, jurer entre les mains du recteur qu’il avait 
étudié le temps exigé, et qu’il n’avait rien payé au-delà des 
sommes prescrites ; et, avant le convenlus, qu’il ne ferait 
jamais rien contre l’université ni contre les étudiants, et 

chio, Livorno, 17G4, 4 p. 63. Depuis, il a été réimprimé dans Ciampi 
vit» di Cino , cd. t (1808), p. 156 ; ed. 2 (1818), p. 139. — Si nous n’a- 
vions sur celle promotion que ce seul document , on pourrait contester 
son authenticité , surtout à cause des « papal ia et imperialia privilégia > 
qui sembleraient indiquer une époque beaucoup plus moderne ; mais le 
témoignage si positif de Diplovataccius dans la vie de Cynus, confirme 
pleinement l’authenticité du document. Diplovataccius dit : « rediens 
Bononiam legit librum C. et in fine lecturæ, Anno Dni 1314 insignia 
Doctoratus in civilatc Bouoniæ susccpil existente Vicario Mag. Guill. de 
Briseia Archidiacono Bononicnsi , et Dno Guidone de I.ecis Decretor. 
Doctore, ut ipse refert in fine suæ lecturæ super C. — (Cette notice his- 
torique que Diplovataccius trouva dans son manuscrit , n'existe pas dans 
les éditions imprimées). Voyci Tiraboschi , T. V, 1. 2, c. 4, § 14 ( note 
sur la seconde édition ), où, au lieu de Guido de Lfgîs ou Lrgr's. on lit : 
Guisr's, correction pour laquelle Ghirardacci , T. I, p. 585, donne des 
motifs suffisants. — L’authenticité du document admise, il s’agit d’expli- 
quer ces mots papalia et impcriala privilégia, car il ne peut être ici 
question des privilèges de la faculté ( collcgii ). Les papalia privilégia 
sont sans doute les privilèges de l’archidiacre et ceux qui permettent 
aux gradués de Bologne d’enseigner en tous lieux. Le mot imperialia se 
rapporte à l’opinion alors fort accréditée de la fondation de l’école par 
Théodose II. 

(ÿ) Stat. Bon., lib. If, p. 43, et lib. III. p. 66 : ces passages ne s’ex- 
priment pas très- clairement sur les frais du diplôme. 


160 


UNIVERSITÉS ITALIENNES 


que, pendant son séjour à Bologne, il obéirait au recteur 
et aux statuts (a). A la fin du conventus, le nouveau doc- 
teur jurait au collège des docteurs de ne jamais rien entre- 
prendre contre le collège, contre aucun de ses membres ni 
contre ses statuts ( b ). Mais le serment le plus important 
était celui par lequel le nouveau docteur s’engageait à n’en- 
seigner qu’à Bologne, serment qui devait garantir à la ville 
la possession exclusive de l’école. D’après les formules qui 
nous restent, on voit que ce serment ne suivait pas la pro- 
motion, mais précédait l’exercice de l’enseignement, et était 
prêté, non devant les docteurs, mais devant les magistrats. 
Aussi ne l’exigeait-on pas des étrangers qui prenaient leur 
grade à Bologne sans avoir l’intention d’y enseigner. Pillius 
et les professeurs, ses collègues, furent, pour la première 
fois, tenus de jurer qu’ils n’enseigneraient pas hors de Bo- 
logne pendant les deux premières années de leur pro- 
motion (c). Bientôt après, le serment général semble avoir 

[a) Stat. Bon., lib. Il, p. 40-4!. 

[b) Gaggi, fol. E. ou la formule est rapportée de la manière suivante s 
Juret Dominatio vestra in manibus III. Et Exe. DD. Priorum, quod non 
veniet contra hoc Sacrum Collcgium, vel singulos Doctores, nisi suam 
vel suorum injuriam prosequendo et non interponent auctoritatem 
suam alicui Doctorando per aliquem Comitem Palatinum in Civitate vel 
Diocesi Bononiæ ( et, si est Bononiensis addid : ) et de se non ingeren- 

do in examinandis aut exercendis Scholaribus quibuscumquc contra for- 

/ 

main Constitutionum Sacri Collcgii juris pontificii et exsarei postquam 
assumpserint puncta in Collcgio. Modo procédât ad amplcxum cum is- 
tis Illustrissimis et Exccllcntissimis PP. La mention de la promotion par 
le comte palatin, qui ne se fit que depuis Charles IV ( Meincrs B. II, 
fol. 327 ), semble prouxer que cette formule n’est pas fort ancienne. 

(e) Pillii Summa in très lihros, tit. de municip. et orig. ( 10-38 ) s 
« Quo non multo post a Bononicnsibus audito, sub alio velamine omni- 
bus legalibus professorihus convocalis, ipsos et me ad sacramentum 
compulcrunt, ne per continuum biennium extra civitatepi Bononiæ dif- 
cipulis jura civilia traderemus. > 
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été constamment exigé des professeurs avant leur entrée en 
fonctions. 

Nous en avons plusieurs exemples : 

1189. Lotharius Cremonensis. 

Sarti, P. 1, p. 83 ; P. 2, p. 64 (d). 

1198. Bandinus, Johanninus. 

Sarti, P. 2, p. 65, 101. 

1213. Guido Boncambii, Jacobus Balduini , Oddo Lan- 
driano, Beneitendi, Pontius Catellanius. 

Sarti, P. 2, p. 71 . 

1216. Guizardinus. 

Sarti, P. 2, p. 70. 

1220. Lambertinus Azonis Gardini , Bonifacius Bonconsi- 
lius. 

Sarti, P. 2, p. 68, 75. 

1221. Benedictus de Benevento. 

Sarti, P. 2, p. 68. 

Plus tard, ce serment fut exigé par les statuts de la ville 
( 1259) ; mais il dut, dès lors, être prêté avant l’accomplis- 


0 à) Sarti, 1. c. Mill. cent, octuag. non. Kal. Dec. Ind. septima Con* 
suies Bon. scilicet D. Gerardus Rolandini, Jac. Bernardi, Cazzanimicus, 
Boccadcrunco , Bambertus de Albaro, et Jac. Alb. de Urso, voluntatc et 
consensu totius Consilii promiserunt Domino Lothario Cremonensi , 
quod neque ipsi, ncque aliquis succcssor eorum cogent prcdictum Lo- 
tharium aliquod Sacramentum facerc, per quod magis sit districtus 
Communi, neque cum prohibebunt vel cogent regere Studium in Civitate 
Bon. et hune in contincnti juravit predictus Lotharius quod ab hoc die 
in antca non regam Scolas Legum in aliquo loco, nisi Bon. Nec ero in 
consilio, ut Studium hujus Civitatis minuatur, et si scivero, aïiquem ip- 
sum minuere velle, Consulibus , yel Potestati , qui pro tempore crunt , 
quam citius potero , nuntiabo , et bona fide destruam. Consulibus, vcl 
Potestati , qui pro tempore erunt , bona fide consilium , et adjutorium 
dabo de omnibus, que a me petierint , et credentiam eis tenebo. Le se- 
T. IU, II 
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se nient de la promotion solennelle, et seulement par les 
candidats qui se proposaient d’enseigner a Bologne (<?). 
Le décret du pape, qui permet aux docteurs de Bo- 
logne d’enseigner en tous lieux (/), n’a aucun rapport à 
ce serment, n’ayant pour but que d’assurer l’autorité uni- 
verselle des promotions de Bologne, qui d’ailleurs pou- 
vaient être faites sans ce serment. Au reste, le serment fut 
aboli en 1312 à la prière des étudiants, qui, pour cela, 
payèrent une somme d’argent à la ville, et, depuis cette 
époque, il ne paraît plus avoir été exigé (g). 

coud serment n’était sans doute destiné qu'à garantir )a liberté du pre- 
mier , celui exigé par Pillius ( note c). Plus tard, ce serment fut aban- 
donné ; mais le serment de docteur parait toujours conforme à celui de 
Lotharius. Celui qui jure est toujours appelé Dominus ou Doctor, d'où 
l’on volt que le serment se prêtait après la promotion et avant l’entrée en 
fonctions des professeurs. 

(r) Sarti, P. Il, p. 222; ex lib. slat., .1259, L. 7, rub. 4 i o Statuimus, 
quod quihbet volcns rcgtre Sludiurn Bbnoni * , postquam examinatus 
fuerit , et approbatus, ut regat , non sinatur regimen inchoare, nec aU - 
qui s Doctor Jsgttm det ci lifrrum suum t nisi primo juret ut bacteniis 
juraverunt , quod de cctcro in aliqua alia terra non leget Scbolaribus 
Scientiam !,egum, nisi Bononte, et ita juret legere, et Potcstas teneatur 
dare ôpcrnm, quod bec juramculo predicto modo fiant coram se, vel 
uno ex jiidlcibus suis , » etc. — Cf. Ghirardacei, T. 1, p. 5G0. — C’est 
dans cette nouvelle forme que fut prêté le serment, lors de la promotion 
de Jobanncs de Moysiaco en 1287. Sarti, P. I, p. 245. 

(/) Sarti, P. II, p. 59, lit. G. (a. 1292 ); Ghirardacei, T. I, p. 539 , 
(a. 1310). 

(g) Ghirardacei, T. I, p. 5G0-5GI ; Sarti , P. III, p. 32. Les étudiants 
payaient pendant un mois [ chaque jour ) vingt soldi , qui étaient em- 
ployés aux fortifications, et cela à cause de l’honneur et des avantages 
que la ville retirait , «a Collcgio et universitate dictofum Scholarium. » 
Cependant, nous voyons, en 1321, trois docteurs assermentés, qui vou- 
laient émigrer, menacés de peines sévères ( Ghirardacei, T. 11, p. J 1 ) j 
peut-être leur serment étaiUil antérieur à l’an 1312, peut-être aussi les 
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' 82. Les frais considérables qu’entraînait la promotion 
étaient de plusieurs espèces. On payait pour \' examen en- 
viron 60 livres ; pour le conventu.% environ 80 livres (a). 
Le docteur ou les docteurs qui présentaient le candidat re- 
cevaient, pour le canventus, une somme fixe de 24 livres ; 
les docteurs assistants, pour V ex amen, chacun 2 livres, et 
1 livre pour le cowentus. 

L’archidiacre recevait, pour chacun de ces deux actes, 
12 livres et demie, et de plus, lui ou son vicaire, 3 livres ou 
3 livres et demie pour chaque discours qu’il avait à pro- 
noncer, sauf certains cas déterminés où la promotion se fai- 
sait gratuitement (b). Des lois sévères défendaient de faire 
remise de ces diverses sommes. 

Un concile, tenu au commencement du douzième siècle, 
détend d’exiger de l’argent pour conférer le droit d’ensei- 
gner (c) ; mais cette décision regarde les écoles établies près 
les chapitres des cathédrales, non les universités. Il en est 
autrement des décrétales du pape Innocent IV, adressées, 
vers le milieu du treizième siècle, à l’université de Bologne 
et à l’évéque de Modène, décrétales qui interdisent formel- 

menaces étaient-elles illégales ; au reste, on trouve un autre fait du 
même genre en 1334. Ghirardacci, T. If, p. 117. 

(a) Stat. Bon., lib. II, p. 43-44; lib. III, p. 65-GC. 11 est difficile de 
déterminer exactement les sommes , parce «pie chaque docteur recevait 
quelque chose, et que leur nombre n’était pas fixé. — Sur la valeur de la 
livre, à cette époque, voyez l’appendice, num. VI. 

(i) Gaggi, fol. F.. Ainsi , par exemple , les recteurs pouvaient obtenir 
pour eux-mêmes , ou faire obtenir à un étudiant , la promotion sans 
frais. La nation allemande et plusieurs familles avaient le même privi- 
lège. — Il est déjà parlé de celte exemption pour les fils des docteurs , 
dans Accursins in gl. snmtibus, I.. 111, C. «1e ailv. div. jud. ( II, 8. ) 

£c) C. 1 , X, de magistrii ( V, 5 ). Voyez aussi la décrétale de 1 1 SO adres- 
sée à un évêque anglais, C. 2, X. cod. 
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lement de faire payer les promotions (</). Ces décrétales 
s’appliquent peut-être uniquement aux donations illégales 
et secrètes, que l’on pouvait taxer de corruption. Peut- 
être aussi ces décrétales eurent-elles le sort de tant d’autres 
lois du moyen-âge, qui ne reçurent jamais d’exécution. 
Ainsi, bien qu’elles défendissent de rien payer pour la pro- 
motion, ces frais n’en continuèrent pas moins à être acquit- 
tés et perçus. L’exemple de François Accurse viendrait à 
l’appui de cette conjecture. En 1 292, il se fit donner l’ab- 
solution de toutes les sommes que lui ou son père avaient 
reçues pour les promotions (e). 

Outre ces dépenses fixes, les solennités qui accompa- 
gnaient la promotion entraînaient pour le candidat des frais 
considérables. 

Ainsi, par exemple, il devait fournir des vêtements à un 
grand nombre de personnes. 

Lorsque, l’an 1299, la promotion fut refusée à Viane- 
sius ( Voyez § 78), il avait déjà dépensé 500 livres pour 
du drap écarlate, pelisses , etc. {J ). 

En 1311, le pape ordonna que les candidats jureraient 
de ne pas employer au-delà de 500 livres en dépenses de 
luxe pour leur promotion (#). 


(d) Sarli, P. 1, p. 345, § 4 , promet de donner les décrétales dans la 
seconde partie, mais elles ne s’y trouvent pas. — On verra que l’univer- 
sité de Paris avait les mêmes reglements. 

(e) Sarli , P. 2, p. 96 : « quia.... pro examinationibus Scolarium , qui 
licentiandi erant in facultate lcgali , quandoque munera recepistis ; » 
munera désigne peut-être ici les présents secrets, opposés aux honoraires 
légitimes. — llosticnsis, summa Décrétal, tit. demagislris, num. 8, parle 
de celte défense en termes généraux. 

(y j Alidosi p. 224. 

(g) Clem. 2 de magistris : o ultra tria milia Turon. argenteorum. s 
Voici sur ce passage la glose de Johannes Andrea: ; « asccndunt ad moue- 
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83. Il me reste maintenant à parler des droits de l’ar- 
chidiacre et du rôle qu’il jouait dans les promotions («). 
Plusieurs auteurs modernes, préoccupés des coutumes 
des universités allemandes, ont cru que les grades aca- 
démiques avaient toujours été conférés sous le sceau de 
l’autorité de l’empereur ou du pape, mais cette opinion est 
dénuée de fondement. A Bologne, jamais les empereurs 
n’ont élevé de prétentions à cet égard, et, dans les temps 
anciens, les papes ne prirent aucune part aux promotions, 
qui se faisaient par les docteurs seuls, indépendamment de 
tout pouvoir étranger. Mais, en 1219, le pape Honorius III 
rendit, en faveur de Gratia, archidiacre du grand chapitre 
de Bologne, un décret dont voici le sens : Considérant que 
souvent la promotion est accordée à des candidats indignes, 
nulle ne pourra être faite, à l’avenir, sans l’agrément de 
l’archidiacre, et un examen préalable (£). 

tam Bonon. quingentas lib. Bononcorum parvorum ponendo Turon. pro 
duobus Vendis Tel XL. Bonon. parvis «t valerc consueverant. » 240 
holognini valaient une livre, et comme le Turonensis valait 40 bolognini, 
6 Turonenses faisaient une livre. — 500 livres faisaient environ 2,380 fr. 

(a) 11 existe sur ce sujet un ouvrage spécial de Gaggi (Sarti, P. 2, 
p. 18 ) et une réimpression des statuts Bonon. 1692 ( Orlandi p. 31 1 ) ; 
je ne connais ni l’un ni l’autre. On peut consulter aussi Meiners comm. 

1 et 2, qua hist. mnneris cancctlariornm acad.. .. pertractat , in comm. 
soc. Gœtting. Vol. 16 ( hist. philol. ) 1808, p. 65, 180. — { ouvrage bien 
supérieur à son livre sur les universités ). 

(5) Cette lettre se trouve dans Sigonius de episc. Bonon., lib. 2, Ghi- 
rardacci, T. I, p. 128, Sarti, P. II, p. 59. — Et de nouveau p. 177, Savio- 
li II, 2, n. 471 . en voici le texte : Cum sepe contingat ut in civitate Bono- 
niensi minus docti ad doccndi regimen assuma nlur propter quod, et I)oc- 
torum honor minuatur, et profectus impediatur Scholarium volentium 
erudiri : Nos eorumdem utilitati, et honori prospicere cupientes , aucto- 
ritate presentium duximus statuendum , ut nullus ulterius in Civitate 
predicta ad docendi regimen assumatur , nisi a Te obtenta lieentia , exa- 
roinatione prehabita diligenti, tu denique contradictorcs, si qui fucrint 
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Quoique ce décret fût personnel à Gratia, depuis tette 
époque, l’archidiacre de Bologne paraît en possession de ce 
droit. Le décret n’impliquait nullement que le droit de 
promotion dût être regardé comme une prérogative des pa- 
pes ; il attestait seulement la vigilance d’Honorius à répri- 
mer les abus. L’archidiacre Gratia fut sans doute choisi, 
parce qu’il avait la surveillance de l’école du grand chapi- 
tre, et qu’ensuite il avait, pendant long-temps, enseigné 
avec distinction le droit canon à Bologne (c). La considé- 
ration dont jouissait Gratia nous explique encore pourquoi 
les docteurs n’élevèrent aucune réclamation contre le dé- 
cret (</). 

L’exemple de Paris peut aussi avoir influé sur l’institu- 
tion qui nous occupe. Le chancelier de l’école do lacathé- 

vel rebelles, per ccusuram Kcclesiasticnrum appcllatione compcscas. Dat. 
Rome. IV. Kal. Julii pontificatus noKlri anno terlio. — On pourrait croire 
qu’il s’agit seulement ici des professeurs de Bologue, mais les statuts et 
l’usage constamment suivis nous prouvent que ce règlement s’appliquait 
à toutes les promotions en général. 

(c) Sarti, P. 2, p. 22. 

(d) Eichhorn ( Kirchcnrccht. II, p. G34-G36 ) donne l’explication sui- 
vante. Le droit canon veut que l’on obtienne des évêques la permission 
d’enseigner la théologie ou les arts, comme Ikisc de l’enseignement théo- 
logique. Irncrius, comme professeur in artibus, dut obtenir une sembla - 
blc permission, et c’est ce qui plaça la nouvelle école sous la dépendance 
de l’autorité ecclésiastique. L’ordonnance d’Honorius 111 n’était donc 
pas une innovation, mais un rappel à L’ancienne constitution tombée en 
désuétude. — Sans doute la permission accordée à Irncrius a pu comme 
fait historique influer sur la détermination d’Honorius III , mais je nie 
que les docteurs en droit Romain aient eu besoin de recourir à l’autorité 
ecclésiastique. S’il fallait sa permission pour enseigner les arts, c’est à 
cause de leurs rapports avec la théologie , mais on ne peut en dire au- 
tant du droit Romain. Quant à l'enseignement du droit canon, cette per- 
mission a toujours cté nécessaire, et la liaison intime existant entre les 
deux droits a bien peu amener la nouvelle institution. 
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drale en était aussi l’inspecteur, et, lorsque celle-ci eut 
donné naissance à l’université, il en eut aussi la surveil- 
lance. Ce rapport accidentel nous montre encore pourquoi 
le titre de Canccllarius fut donné à l’inspecteur de plusieurs 
autres universités, bien que ce litre ne trouvât qu’à Paris 
sa juste application. Dans la suite, l’archidiacre de Pologne 
fut aussi nommé cancellarius, et il en exerçait les fonctions 
dans toutes les fucultés (e), excepté celle de théologie où 
l’évêque eut, dès l’origine, la surveillance des promotions, 
et sa charge fut nommée cancellariatus (J ). 

Depuis celle époque, le pape regarda l’archidiacre comme 
le chef de l’école, et il lui adressait tout ce qui concernait 
l’université (g). Néanmoins, la nature des fonctions de 
l’archidiacre a été souvent méconnue; ainsi, l’on a cru qu’il 
interrogeait les candidats et conférait les degrés (//), ou que 
les promotions solennelles ne datent véritablement que de 
cette époque, assertions démenties par tous les témoignages 
historiques. En effet, les docteurs examinaient les candi- 

(<■) Cela vient <le ce que les autres universités se détachèrent successive- 
ment de l'université de droit dont elle faisaient autrefois partie (§ 07) ; 
le pape reconnut formellement ce titre en 1311. Ghirardacci , T. Il , 
p. 159. Cette Organisation s’est conservée jusqu'aux temps modernes. 
Informa tionc alli foreatiori ( Bologna 1791, 10. ) p. 50. 

(/) Ghirardacci , T. Il, p. 471 ( document de 1391 ) : Ti. Vicecancet- 
larius Decamis et llniversitas Mngistrorum facultatif theologicœ studii 
Iîononiensis... de consensu eliam, D. Ilartolomæi episc. Bon. autorilatc 
apostnliea dictæ Universitati presidentis et Cancellariatus in ca officium 
cxcrccntis, etc. 

(g) Sarti l\ t, p. 345, P. 2, p. 108 ( huttes de 125» et 1301 ). 

(h) Telle est l’opinion de Meincrs. B. 2, S. 203 , qui prétend que les 
docteurs n’avaient pas le droit de promotion nu troisième siècle et l'eu- 
rent nu quatorzième. Meincrs, prénrcnpé par la constitution des nmver 
sites allemandes, s’imaginait que le droit de promotion appartenait de sa 
nature à l'autorité supérieure. 
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dats et conféraient les degrés bien avant qu’il fût question de 
l’archidiacre, et ils conservèrent leurs droits après que le 
pape eut fait participer en quelque sorte l’archidiacre aux 
promotions. L’archidiacre n’examinait pas, et il ne confé- 
rait pas les degrés, mais, présent à toutes les opérations, il 
veillait à ce qu’elles se fissent selon les règles, et, quand il 
s’en était assuré, il autorisait la promotion (i). 

Une seule fois, en 1270, les docteurs attaquèrent les 
prérogatives de l’archidiacre, et même, ils se livrèrent dans 
l’église à des actes de violence contre l’archidiacre et l’évê- 
que. Mais ils reconnurent bientôt l’injustice de leurs pré- 
tentions, car ils se soumirent volontairement au jugement 
de l’évêque (A). Indépendamment de sa charge de chance- 

( i) Tel est évidemment le sens du document de 1219 ( note 13 ), et 
les formalités décrites § 79 concourent à le prouver. Dans toutes les 
formalités de la promotion et surtout pour l’examen, ce sont les docteurs 
qui agissent et jamais l'archidiacre. Dans le discours qu’il prononçait 
lors du conventus, l’archidiacre ne faisait qu'exprimer la nomination du 
candidat, et les insignes étaient donnés par le docteur présentant. Ce- 
lui-ci est expressément appelé promotor par Gaggi (fol. E) et l’on ne peut 
pas dire qu'il représente l’archidiacre, car en cas d’absence l'archidiacre 
est remplacé par un vicarius. Stat. Bon., p. CS, G6. La formule pronon- 
cée par l’archidiacre ( Gaggi fol. D. 4 ) : « Te N. N.... Doctorcm creo 
publico, et nomino etc. > ne saurait combattre des témoignages aussi 
positifs, car celte formule comme le serment (§81 ) appartient à une 
époque moderne, cl alors le souvenir des idées anciennes s’était un peu 
cflacé. 

[k) Voyez sur ce fait Sarti, P. 2, p. 4t , le document p. 10C et dans 
Savioli III, 2, n. 7C3. Dans le compromis on lit : « scilicet quod predicti 
Doctores dicunt, se jus haberc in examinationibus faciendis promovendo- 
rum ad honorem magisterii in jure civili, tam in serutiniis, et presenta- 
tionibus ac axignationibus puntorum quam iu aliis, que in examinatio- 
nibus, et promotionibus requirunlur tam de jure quam de consuetudinc, 
dudum obtenta hec ad se speetnre diccntcs ; que omnia dictus Dominus 
Rogerius adnegat , dicens ad se soltim , et ad oliicium', et dignitatem Ar- 
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lier, l’archidiacre pouvait être à la fois professeur salarié (/), 
et même, avec une dispense spéciale, devenir membre de la 
faculté de promotion (to). 

84. On ne saurait guère déterminer à quelle époque 
fut établi cet ordre de choses, mais il paraît qu’au treizième 
siècle, il était déjà complètement organisé (§ 79, b ). 
Dans les temps modernes, on y apporta de grands change- 
ments. Le prior de la faculté interrogeait d’abord le can- 
didat dans sa maison, ensuite avait lieu, à la faculté, l’exa- 
men que suivaient immédiatement la promotion et la da- 
tion des insignes. Le conventus solennel, dont on pouvait 
auparavant se faire dispenser (§ 80 ) , tomba dès lors en 
désuétude. L’étudiant étranger payait 21 scudi pour la 
promotion dans une faculté , 32 scudi pour la promotion 
dans les deux facultés (in utroque jure). L’étudiant, né à 
Bologne, payait 59 scudi pour la promotion en droit canon, 
80 pour la promotion en droit civil, 157 pour la promotion 
dans les deux facultés. Les licenciés étaient promus par le 
chancelier avec moins de solennités et avec un tiers moins 
de frais ; les bacheliers, par la faculté seule et sans le 
chancelier («). (Autrefois, le baccalauréat n’était pas un 
grade.) 

Ces changements sont certainement postérieurs à la moi- 


chidiaconatus speclare » etc. — D’après cela on pourrait croire que l’ar- 
chidiacre voulait faire seul la promotion et l’examen, mais l’histoire 
tout entière prouve que l’archevêque réclamait seulement à intervenir 
et à recevoir sa part des honoraires. On ignore la suite de ce débat, mais 
sans doute l’ancien ordre de choses fut maintenu, car les docteurs se sou- 
mirent à l’évêque. 

( l) Par exemple, en 1301 et 1302, Guido de Baisio. Ghirardacci, T. I, 
p. 433, 444. 

( m ) Gaggi fol. F. 2. . 

(a) Gaggi fol. D. sqq. 
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tié du seizième siècle ; car les statuts de l’université, im- 
primés à cette époque, nous montrent partout l’ancienne 
organisation. • 

Les docteurs jouissaient des prérogatives suivantes Ils 
avaient le droit d’enseigner à Bologne, et même, d’après 
les décrets du pape, dans toutes les écoles de droit (b). 

On les appelait doclores logeâtes ou non legentes , selon 
qu’ils usaient ou non de leur prérogative (c). 

Les doctores legentes avaient été investis de la juridic- 
tion par Frédéric I* r . — Ils avaient le droit exclusif de faire 
les promotions, non que tous les docteurs, ou du moins ceux 
nés à Bologne, eussent comme autrefois (voyez § 78) le 
droit de promotion , mais ils étaient seuls habiles à l’obte- 
nir. Pour cela, il fallait être admis dans le collège ou la fa- 
culté dont je vais exposer l’organisation ( d ). 

85. Il y avait à Bologne cinq collèges entièrement dis- 
tincts des universités (§67), et n’ayant avec elles aucuns 
rapports, soit par leur nombre, soit par leurs divisions ; un 
pour le droit canon, un pour le droit civil, sans distinction 
des ultramontains et des citramontains , puisque les Bolo- 

(6) Voyez plus haut § 81. On ignore si les licenciés jouissaient à cet 
egard du même privilège. Je reviendrai là-dessus en parlant de l’état de 
l’enseignement. 

(c) Ce que j’ai dit § 34, 52, des rapports des professeurs avec la villo 
ne concerne ni tous les docteurs ni tous les professeurs, mais seulement 
les docto-es legentes. Sarti, P. 1 , p. 387, avance, mais sans motif suilisaut, 
qu’au milieu du treizième siècle il n’y avait pas encore de doctores non 
tcgrnfc'. Kolandino Galluci, qui devint Capitano de Florence, avait été 
nommé docteur en 1310. Ghirardacci, T. I, p. 540. — I.ambcrtinus de 
Romponihus ( -)- 1304 ) était en meme temps chevalier (miles ) et docteur 
(Sarti, P. 1, p. 21G), mais il professait. 

(dj I.’ouvragc le plus important sur ce sujet est celui de Gaggi dont 
j’ai parlé ( §77, rt). 


Digitized by Google 



171 


CHAPITRE XXI, § 85. 
nais seuls devaient y être admis ; un pour la médecine, un 
pour la philosophie, un pour la théologie (a). 

Les deux collèges de droit, les seuls dont je doive m’oc- 
cuper ici, sont les plus anciens et les plus célèbres. En 
effet, ils remontent à l’époque où les docteurs se formèrent 
en corporations pour conférer les degrés ( § 77 ) ; or, comme 
ces corporations ne s’établirent que progressivement, on ne 
saurait en tirer aucune induction sur lu date de l’origine 
des collèges. On ignore même s’ils sont contemporains, ou 
s’il n’y eut d’abord qu’un college général , ou si le collège 
de droit civil a précédé celui de droit canon. 

Tout ce que nous savons sur le mode des promotions 
(§ 79), sur les différends soutenus par les docteurs contre 
la ville et les étudiants ( § 78 ) , nous montre que ees col- 
lèges existaient déjà au treizième siècle , et que, vers le 
commencement du quatorzième, à l’occasion de ces diffé- 
rends, ils se constituèrent plus fortement (6). 

( a ) Ghirardacci, T. Iï. p. 169. Orlandi , p. 311. Ainsi donc les no- 
taires n’appartenaient pas au college des docteurs , Lien qu’ils prissent 
part à leur nomination. Sarti, P. p. 421. 

(A) Mciners , T>. Il, S. 270-271 , prétend à tort que le collège fut créé 
au treizième siècle par l’a utorilé supérieure, c'est-à-dire la ville ; on 
ue trouve aucune trace de ce fait. La ville et le collège formaient deux 
corporations indépendantes ; mais en cas de contestation la ville devait 
l'emporter, car les docteurs étaient à la fois citoyens. Mciners ne pou- 
vait oublier la constitution de Gottinguc , et il la met partout dans le 
moyen àge. Le nom de collegiiim se trouve dès l’an 1302 ( § 81 t g) l 
et en 1344 dans le diplôme de Cynus ( § 80, / ). Le nom de facilitas , 
donné à un collège de professeurs de la meme science, est assez moderne. 
Au douzième et treizième siècle , le mot de facultas désignait la science 
elle-même, et par extension , il aura été donné au collège des profes- 
seurs. Cf. Ileuroann , præf. ad Conring. antiqu. acad. p.XlV, qui a ras- 
semblé les passages sur ce sujet. On peut consulter aussi Sarti, P. II , 
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La constitution des collèges était principalement fon- 
dée sur des statuts de 1397, qui, plus tard, subirent de 

légères modifications, et se rattachent eux-mêmes à des sta- 
tuts plus anciens (c). Voilà quelle était l’organisation de 
ces collèges : Il fallait, pour en devenir membre, être né 
à Bologne, de parents bolonais, avoir le grade de doc- 
teur, et, de plus, être nommé par le collège. Celui des ca- 
nonistes se composait de douze membres ordinarii ; celui 
des civilistes de seize. De plus, chaque collège pouvait avoir 
trois supranumerarii, et un certain nombre de exlraordi- 
narii ; ceux-ci devaient être choisis parmi les plus proches 
parents des ordinarii, et concouraient aux promotions, pri- 
vilège dont ne jouissaient pas les supranumerarii. Chaque 
collège avait un chef-( prior) renouvelé, chez les canonis- 
tes, tous les six mois, chez les civilistes, tous les deux 
mois ( d ). 

86. Il existait près de la cathédrale un édifice commun 
aux deux collèges, et où ils tenaient leurs séances. Dans la 

p. 223, num. 9 ; Egrefeuillc , hist. eccles. de Montpellier, p. 340, 342 ^ 
343, 355 ; P. A. de Vineis epist. III, 11. Bini, p. 195, 198, 199. 

(c) Gaggi , fol. C. 3. — Orlandi, p. 91, 319, dit que les statuts furent 
imprimés en 1 507 , et il ajoute que les premiers statuts datent de 1 1 56 , 
fait très-invraisemblable. — Les privilèges de l’empereur et du pape , 
dont il est question dans le diplôme de Cinus, ne sont certainement pas 
les privilèges accordés ans collèges, car, en 1 3 1 4, les collèges n’existaient 
certainement pas. ( § 60,/. ) 

(d) Gaggi, fol. C. 3, 4 , D. F. 5. Il est question du Prior dès l'an 1314, 
dans le diplôme de Cinus (§ 80, f). Gaggi. fol. a donne la liste de 
tous les Doctores collégial! de son temps ; mais leur nombre ne s’ac- 
corde pas avec celui que je donne; ils étaient en tout quarante-huit, 
dont vingt -trois simples canonistes, dix-neuf simples civilistes , sept 
membres des deux collèges ; dans chaque collège il y avait sept docteurs 
extraordinaires, les autres étaient ordinaires. Quant aux supranumerarü 
il n’en est nullement question. 
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suite, les collèges obtinrent plusieurs privilèges étrangers 
à leur ancienne constitution, par exemple, la dignité de 

chevalier pour laquelle les étrangers payaient 50 scudi et 
les Bolonais 100 (a). Les facultés donnaient aussi des con- 
sultations sur des questions de droit, mais cela devait arri- 
ver rarement, à cause des formalités à remplir et des frais 
qui s’élevaient au moins à 100 ducats, outre les droits de 
chancellerie, jamais moindres de 30 scudi ( b ). 

On ne doit pas confondre avec ces collèges le collegium 
doctorum advocatorum et judicum , qui se rattache, sans 
doute, aux anciens collèges des Scabini et Judices , et est 
bien plus ancien que les collèges des docteurs (c). Ils ne 

(a) Gaggi, fol. C. B., 4 et C. — g. On peut voir de quelle considéra- 
.tion jouirent les colleges de droit jusqu’aux temps modernes dans l’In- 
formazione alli forestieri ( Bologna, 1791 , 16 ), p. 57 : « sono.... consi- 
dérait. .. di condizionc eguale ai Magistrati , c fatti preccdere a tutti 
gli ordini de’ Cittadini, cd allô stesso Senato, vedendosi dalli statuti délia 
città posti ne’ primi ranglii di nobilità, cd ascritti ai supremi magis- 
trati. » 

{b) Gaggi, fol. F, 3-4; Orlandi, p. 91, parle d’une consultation im- 
primée faite en 1699. — D’après cela , il semble que les consultations 
des collèges appartiennent aux temps modernes , qu’autrefois elles se 
faisaient pour les promotions , jamais pour la pratique. En effet , la fa- 
meuse consultation de 128G (notée) fut donnée, non par les doc- 
teurs, mais par les judices. On se tromperait si l’on voyait dans l’éléva- 
tion du prix des consultations une preuve d’avidité ; les docteurs vou- 
laient sans doute ne s'occuper que de théorie , autrement ils auraient 
abaissé le prix de leurs consultations. On trouve à Pise un usage à peu 
près semblable. 

(c) Voyez vol. I, § 87. — Gaggi, fol. F., prétend que le collège des 
judices est postérieur au collège des docteurs, et qu’il n’avait pas le 
droit de donner des consultations , assertions dénuées de fondement. 
Orlandi, p. 89, 319, dit que leurs statuts furent faits en 1140 ( ? ), ré- 
formés en 1374, et imprimés en 1393 ( 1593 ? ). On trouve une consul- 
tation remarquable de ce collège de l’an 128C , dans Sarti, P. II, p. 140- 
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furent meme jamais réunis, et voici, je crois, les rapports 
qui existaient entre eux. Les anciens professeurs de l’école 
Sortirent sans doute du collège des judices ; aussi, les ap- 
pelle-t-on souvent judices ou causidici. Lorsque, sous le 
titre de docteurs, ils formèrent une classe à part, ils joui- 
rent d’une telle considération que, sans doute, ils entrèrent, 
dès qu’ils le voulurent, dans le collège des judices. Plus 
tard, le grade de docteur étant devenu moins rare, et aussi 
bien moins honoré, tous les membres du collège des judices 
finirent par prendre ce grade, et ils se firent appeler doo~ 
tores advocati et judices, bien que le titre de docteur n’eût 
aucun rapport à leur collège ( d ). 

87. Je vais maintenant passer aux professeurs de l’école 
de droit, qui, quelquefois, étaient des étudiants. Tous les 
docteurs avaient certainement le droit absolu d’enseigner ; 
quant aux licenciés, cela paraît peu vraisemblable; car, 
lorsqu’il est question des professeurs, on ne parle que des 
docteurs et des bacheliers, et ce dernier titre s’applique 

142. II avait alors trois recteurs ; il avait un prior en 1393. Ghirardacci, 
T. H, p. 469. 

(d) Sorti, P. I, p. 172. Voici quelques faits à l’appui de ce que j’a- 
vance. Dans la consultation de l’an 1286, la collège est appelé Societas 
Ilominorum Doctorum, Advocatorum, et Judicum Civit. Bonon. Le titre 
de doctorum se trouve ici parce que quelques membres appartenaient au 
collège des docteurs. Ainsi , des trois recteurs un seul, Albertus Odo- 
frpdi, était docteur, les deux autres, Nie. de Soldants et Joh. de Bilionis 
ne l’étaient pas. — Du temps de Gaggi, au contraire, tous les membres 
étaient aussi docteurs comme on peut le voir par la liste que donne 
Gaggi ( fol. A. 6. ) de tous les docteurs de Bologne. On y voit (1), qua- 
rante-huit DD. Collcgiati ; (2) trente-six DD. legenles ; (3) cent neuf 
Dp, collegii Judicum et Advocatorum; (4} dix-sept membres étrangers à 
ces classes. Plusieurs, tels que Gaggi lui-même, appartenaient en même 
temps aux trois premières, ... 
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surtout à des étudiants (a). De là, on pourrait conclure 
que les licenciés n’avaient pas de privilège qui les distinguât 
des autres étudiants, et ainsi se trouverait confirmée cette 
opinion, qu’autrefois la licence ne servait que d’acliemine- 
mentau doctorat (§ 80). Les étudiants pouvaient ensei- 
gner avec l’autorisation du recteur, et le collège des doc- 
teurs n’avait rien à démêler sur ce point. D’après la règle, 
il fallait cinq ans d’étude pour professer sur un seul titre 
ou sur un traité, six ans pour professer sur un ouvrage en- 
tier. L’étudiant devait jurer qu’il avait rempli celte condi- 
tion, mais le recteur pouvait l’en dispenser. On payait à 
l’université 5, 10 ou 20 soldi, suivant que l’autorisation 
était accordée pour un seul titre ou traité, un petit ouvrage 
tel que les Institut es ou les Novelles, ou un grand ou- 
vrage (b). L’étudiant qui avait professé sur un ouvrage en- 
tier de droit canon ou de droit civil, non sur un seul titre 
ou traité, ou tenu une repolit io solennelle sur un fragment 
de droit civil ou de droit canon, avait le grade de Hacha - 
l nuits, et jouissuit, pour l’enseignement , de certaines pré- 

( a ) Voyez § 00. c. De meme on lit dans les Stat, lion., p. 40, qui dé- 
fendent aux étudiants professeurs de recevoir des honoraires : « et ali- 
quis non dnc!o> % legens extraordinarie , non possit aliquid a scolarihus 
rccipere vcl exigere. » etc. Je ne vois qu'une seule fois les licenciés dé- 
signés nommément dans le Stat. Mon., p. 34 : Les statuts déterminent 
les jours ot\ les docteurs et les licenciés doivent professer , et ils ajou- 
tent : « Goneedimus etiam quod scolarcs et haccallarii possint legerc 
quandoeunque ». Dans d’autres passages, les licenciés semblent comp- 
ter au nombre des étudiants. 

(£) Stat. Bon., lib. II, p. 30-40. Les fils des docteurs étaient exempts 
de cet impôt. Accursius , gl. surnUbus , L. 3, C. de adv. div. jud. ( 11 * 
8 ) : « No. arg. quod filii doctorum non debent aliquid dare pro sump- 
tibus quuni legunt ordiuaric vel extraordinarie vcl examinanlur, et quod 
aliis etiam æque bonis prxferuntur, » 
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rotatives dont je parlerai plus bas (c). On voit que le bac- 
calauréat n’était ni un grade académique conféré par la 
faculté, ni un emploi émanant de l’autorité publique ( d ). 
— Au reste, du temps d’Accurse, les étudiants faisaient 
déjà des cours (note b). 

88. Il y eut à Bologne, et à une époque très-reculée, 
des chaires publiques. Leur institution se rattache au trai- 
tement des professeurs, dont je vais rechercher l’origine. 
En 1279, les étudiants firent un traité avec Guido de Suza- 
ria, par lequel celui-ci s’engageait à faire, pendant un an, 
un cours de Digestum novum, moyennant 300 livres ( a ). 
Ce n’était là qu’une convention pour des honoraires, mais 
elle donna naissance au traitement des professeurs. En 
1280, Garsias s’engagea à professer sur le décret, moyen- 

(c) Le passage décisif à cet égard se trouve dans les Stat. Bon., lib. II, 
p. 40 (voyez l’appendice, num. IX, 10); voici ce qu’il porte : Baehalarius 
est celui qui professe sans être docteur, et en cITct, les documents, en par- 
lant des professeurs, ne nomment que les doctorcs et les bachalarii (voyez 
§99, c); mais les statuts préviennent les doutes qui pourraient s’élever 
sur la question de savoir quand on doit être considéré comme réellement 
professeur. — L’étymologie de ce mot est fort douteuse, on peut citer en- 
tre autres un passage des anciens statuta urbis Bomæ (s. a.), lib. 3, c. 17, 
où le livre de caisse de la ville est appelé Bacchalarius Nolarii Camcrce 
par opposition au grand livre ( Liber'). — Cf. Ducange, V. Baccalarii, 
Hugo, littcrargeschicbte , cd. III , p. 12G. 

(d) Ainsi donc Sarti, p. III , p. 19, dit à tort : « Baccalaurci gradu 
donatum.» ; on pourrait invoquer un passage qui se trouve au commence- 
ment du troisième livre des statuts ( p. 49 ) où il est question d'une li- 
tera baccalariatus, c’est-à-dire d’un diplôme ; mais ce passage n’est 
relatif qu’aux règles établies pour le baccalauréat et n’implique nulle- 
ment l’idée de promotion. — Dans les temps modernes , le baccalauréat 
est devenu un grade que le collège des docteurs de Bologne conférait 
sans le concours du chancelier, voyez § 84. 

(a) Sarti, P. I, p. 1C7 ; P. II, p. 83. — Sur la valeur de ces différentes 
sommes voyez vol. IV , l’appendice num. YI. 
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liant 150 livres par an, et, à la prière des étudiants, la ville 
consentit à se charger du paiement (b). 

Toutefois la mesure n’était que passagère, mais, en 1289, 
elle fut transformée en une institution permanente. Deux 
chaires furent fondées , l’uDe ordinaire pour le décret 
avec 150 livres de traitement , l’autre extraordinaire pour 
Yinfortiatum et le digestion novum avec 100 livres de trai- 
tement. La première fut d’abord donnée à Altigradus de 
Lendinaria , la seconde à Dinus (c). 

Cette fondation avait un double but : elle attachait les 
professeurs d’abord à Bologne et ensuite à l’université, car 
souvent les fonctions municipales avaient détourné de l’en- 
seignement les professeurs les plus célèbres ( d ). Ainsi s’ex- 
plique pourquoi ces places étaient ordinairement données à 
des étrangers , rarement à des Bolonais , car la ville elle- 
même avait intérêt à ce que ses citoyens ne se livrassent pas 
exclusivement aux fonctions de l’université (e). Aussi les 
professeurs payés , loin d’être honorés davantage , jouis- 
saient d’une considération moindre que les autres. La ville 
remettait les fonds , et quant au choix des professeurs , elle 
l’abandonnait aux étudiants. 

L’élection n’était faite que pour un an et souvent les 
mêmes professeurs n’étaient pas réélus (f). On nommait 

(4) Sarti, P. I, p. 401 ; P. Il, p. 138. 

(c) Sarti, P. I,p. 233, 410, 4M. 

(d) Sarti, P. I, p. 233, 234. 

(e) Sarti, P. I, p. 416. Le premier Bolonais qui reçut un traitement 
fut Jo. Passcvantius, en <299. — En 1321, ta Ville permit aux étudiants 
sur leur demande d’élire un professeur bolonais pour le décret ; mais 
il devait être nommé pour deux ans au plus. Ghirardacci, T. II, p. 17. 

( f) Ainsi , en 1301, aucun professeur ne fut réélu. Ghirardacci, T. I, 
p. 422, 433 ; au contraire , Stcphanus Bonerius enseigna pendant sept 
ans le décret. Sarti, P. I, p. 412. Une manière de salarier les professeurs 

T. 1U. 12 
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presque toujours des docteurs, mais ce n’était pas tlhe bôfr 1 
dition indispensable , car on trouve quelques-uns de ces 
professeurs qui n’avaient pas le titre de docteur (g). 

89. En 1295 on créa une chaire extvaordinariü decret i, 
et en 1315 une chaire exiraordinarin voluminis , l’une 
avec 50 livres (a), l’autre avec 100 livres de traitement (b). 
Pendant long-temps la dépense de ces quatre chaires qui 
s’élevait à 400 livres ne subit que des modifications acci- 
dentelles (c). Mais v.ers le milieu du quatorzième siècle de 
grands changements furent apportés à cette institution. Dès 
l’année 1360 tous le9 traitements en général avaient été aug- 
mentés^/). En 1364 , il y avait cinq légistes et un canoniste 


usitée dans les autres universités , et anciennement à Bologne pour les 
médecins, était de leur donner un capital, que souvent Us devaient em- 
ployer en immeubles. Sarli, I*. t, p. 74, 444 ; P. II, p. I4G. 

(g) Par exemple , en 1307, Jae. Butrigarius et Thomas Mnrzololius ; le 
premier n’était sans doute pas encore docteur ( Sarti, P. III, p. 2g ) ; le 
seeond ne le fut jamais ( § 78,/". }. 

(а) Gbirardaeci, T. I, p. 328; Sarli, P. I, p. 417,4(4,410. 

(б) Gbirardaeci, T. l,p. 581. 

(c) Kn 1316, la ville s’engagea à payer annuellement 410 livres pour 
tes quatre professeurs , et ainsi, cette institution fut reconnue comme 
permanente. Ghirardneci , T. I, p. 589. — Voici quelques exceptions à 
la règle : en 1297, Bonerius reçut 150 livres de l’université , Sans dont* 
parce que la ville manquait d’argent. En 1298, Dinus reçut 200 livres. 
En 1307, il y avait neuf juristes salariés ; en 1321 , les traitements furent 
doublés pour deux ans ; en 1324, on doubla le traitement de la chaire 
ordiuaria dccreli. Sarti, P. I, p. 413 (P. II, p. 139); P. I, p. 235. 
Gbirardaeci, T. I, p. 503; T, II, p. 7, 56. Sarti, P. III, p. 28. — Ghi- 
rardacci a donné pour plusieurs années la liste des professeurs salariés , 
mais sans les distinguer assez soigneusement des autres professeurs. — 
Vers le commencement du quatorzième siècle, les philosophes et les mé- 
decins reçurent aussi des traitements. Gbirardaeci, T. 1. p. 503, 504. 
Sarti, P. I, p. 435. 

( d ) Gbirardaeci, T. Il, p. 250. 
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salariés, dont les traitements réunis s’élevaient à 700 li- 
vres 5 soldi(2580 fr. ) (e). En 138i, il y avait vingt-trois 
juristes salariés. L’un d’eux, Johannes de Lignano, rece- 
vait 620 livres, un autre 470, plusieurs 350, et le moin- 
dre traitement était de 100 livres. Ainsi la ville payait 5125 
livres pour les juristes, et en outre 2860 livres pour vingt- 
un artistes (f). 

Il y avait, en 1384, dix-neuf juristes et vingt-trois artistes 
salariés, et la plupart autres que ceux qui l’étaient en 1381. 
Le traitement le plus considérable des civilistes allait à 300 
florins (de 33 soldi chacun) ou 495 livres (g). Ainsi la plu- 
part des professeurs étaient déjà salariés, et bientôt l’usage 
s’établit de les salarier tous ( h ). Dès lors aussi le professo- 
rat fut regarde comme fonction publique, ce qui n’avait 
pas lieu anciennement (i). Les nominations et la fixation 
du salaire n’étaient d’abord faites que pour un an , mais les 
charges devinrent peu à peu permanentes ; les élections par 
les étudiants devinrent aussi plus rares et finirent par être 
abolies entièrement. Parmi vingt-un professeurs de droit 
qui existaient en 1420, on n’en remarque qu’un seul élu 
par l’université (A). Comme compensation de la perte du 

(<•) Au rapport de A. Martin , Thémis, vol. IX, p. 167-158 , d'après le 
manuscrit de Paris , num. 4088, 6. 

(/) Ghirardacci, T. Il, p. 389. 

[g) Ghirardacci, T. Il, p. 398- 

(A) Sarti, P. 1, p. 411. 

fi) Nous donnons ordinairement le nom de professeur à ceux qui sont 
chargés de renseignement par l'autorité publique ; mais au moyen-age 
on employait l’expression générique de magister qui ne désignait ni une 
charge publique, ni un grade, comme l’expression de doctor. L’authen- 
tique Habita est décisive sur ce point. Ou peut voir d’autres passages 
cités dans Meincrs, B. 35, 328. 

(A) Ghirardacci, T. II, p. 637. « Paolode’ Copulari da Lconessa , clct 
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droit d’élection, les étudiants eurent un autre privilège 

qu’ils conservèrent jusque dans les temps modernes. 

90. Outre les traitements des docteurs dont je viens de 
parler, il y eut aussi des traitements pour les étudiants. Il 
y avait six chaires spéciales auxquelles on nommait chaque 
année (l): Ordinaria in Decrelis (2), extraordinaria in 
Dec relis ( $),Sexiiet Clementinamm (4), InfortiatietNovi 
pro diebus conlinuis (5), Foluminis (6), inforliati et novi 
pro diebus [est iris. Les candidats ne devaient être ni doc- 
teurs , ni licenciés, ni bolonais. L’élection se faisait par un 
collège de soixante-seize électeurs, et l’on veillait avec le 
plus grand soin à ce que parmi les élus les ultramontains 
et les citramon tains fussent en nombre égal (a). Le profes- 
seur élu avait 1 00 livres de traitement ( b ). 

Comme ces élections entraînaient souvent des désor- 
dres, plus tard le mode en fut changé. Tous ceux qui 
avaient étudié quatre ans dans une faculté ou cinq ans dans 
deux facultés, pouvaient se mettre sur les rangs et le sort 
. ' « 
to dalla université. » Tous les autres sont nommés sans cette mention. 

g,„. l a constitution des temps modernes on lit dans Informazioncalli 

foresticri (1791 , p. 57 : « I Letlori pubblici si eleggono dal Senato , 
cd i stipendiai, che si ebiamano anche ordinarj, sono più di cento, ol- 
tre non pochi onorarj senza stipendio. » 

(<z) Stat. lion., lib. II, p. 30-32. Par un privilège spécial les descen- 
dants des docteurs étaient à cet égard regardés comme étrangers , et 
quoique Bolonais ils pouvaient recevoir ces traitements ; mais ce règle- 
ment ne s’appliquait pas à la chaire ordinaria Decreti. Stat. Bon., lib. III, 
p. 61 . 

(b) Stat. Bon., lib. IV, p. 73 ( statuts de 1417 ) : « Primo, quod con- 
firmentur sex lecturæ universitatis de quibus fit mentio in statutis uni- 
versitatis, et pro salario centum lib. Bon. pro qualibet vice non obstan- 
tibus statutis s. provisionibus in contrarium facientibus. » On pourrait 
croire que les cent livres étaient pour les étudiants; mais Gaggi, fol. E. 
3, dit expressément le contraire. 
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décidait entre eux (c). Dans la suite , l’université nomma 
douze candidats entre lesquels le sort décidait. Enfin , on 
introduisit une classification nouvelle-, et les légistes eurent 
quatre chaires , les canonistes deux (rf). 

On ignore l’origine de cette institution singulière, mais 
en 1338 on trouve quelque chose à peu près semblable. Bo- 
logne était excommuniée (e). L’université , établie dans 
une petite ville des environs, nomma pour faire les 
cours un docteur et six étudiants. A la vérité, on ne voit 
pas qu’il s’agisse d’une institution permanente ni de traite- 
ments. La nomination à ces six chaires leur fut donnée pour 
les dédommager du droit qu’ils avaient autrefois d’élire les 
docteurs salariés , et alors l’origine de notre institution se 
placerait au milieu du quatorzième siècle (§ 89). Deux 
circonstances viennent confirmer cette supposition. D’abord 
parmi les six chaires créées nouvellement, les deux princi- 
pales dans chaque faculté (les deux pour les décrets, 
celle pour Yinfortiatum et novum , et celle pour le volu- 
men), répondent très-bien aux quatre chaires de docteurs 
établies autrefois avec un traitement, voy • § 89. Je citerai 
eusuite l’inscription singulière de l’ancien statut (p. 30). 
« De doctoribus ad lecturas universitatis eligendis et scola- 
ribus » , tandis que d’après le texte même du statut les 
docteurs et les licenciés sont exclus de ces charges -, inscrip- 
tion qui paraît avoir appartenu «à un ancien règlement sur 

(c) Stat. Bon., reform., p. 79-82: pour la disputalio et la repetitio il 
payait aux bedeaux un diicatus auri. Stat. Bon., addid., p. 93. 

(cl) Stat. Bon., addit. , p. 100 (a. 1650) ; p. 1 10 ( a. 1552 ). 

(e) De raense Apr. D. Rnyncrius de I'orlivio I)r. legum, et sex Scho- 
lares clccti ad legendum et tenendum studium in Castro S. Pétri propter 
interdictum Studii, iverunl ad dictum caslrum, ctc. t Muratori , script. 
T. XVIII, p. 163 ; Sarli, P. III, p. 36. 
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l’élection des docteurs salariés. Enfin j’ajouterai à l’appui 
dejjmon opinion qu’en H 17, l’institution qui nous occupe 
lut confirmée comme déjà ancienne (_/). Au reste , ces trai- 
tements se conservèrent jusqu’au dix-huitième siècle. Celui 
qui les recevait devait être fait docteur à la fin de l’année, 
sans aucuns frais; s’il ne l’était pas, les membres de la fa- 
culté partageaient entre eux le traitement , et toutes les 
sommes destinées aux traitements des étudiants étaient en 
conséquence administrées par la faculté (%). Outre ces six 
chaires, pourvues d’un traitenient, chaque recteur pouvait 
en occuper une qui lui rapportait également 100 livres (/i). 

91. D’après celte exposition historique, on voit que les 
traitements n’eurent que peu d’influence sur l’existence et 
la prospérité de l’école de droit de Bologne , car pendant 
long-temps ils ne furent attachés qu’à un petit nombre de 
chaires, et toujours ils furent très-modiques, autant qup 
nous pouvons en juger d’après les renseignements que nous 
possédons («) , tandis que d’un autre côté les professeurs 


(/) Vo ï ei «oie 6. Mcincrs B. 2, S., 259 rapporte l’origine des hono- 
raires à l’an 1441, mais évidemment d’après un document de Gaggi mal 
entendu. 

(g) Gaggi fol. C. (3) fol. 9. 

[h) Stat. Bon. , reform. p. 75: « Item præfati rectores sinl in excellen- 
tiori loco rotuli , etiain habeant unam lecturam centum lib. ut hactenus 
liabere çonsueverunt , et vicercctores pro tempo rc sui otïicii habeant 
ratam prædictæ lccturæ. » 

(o) Au treizième siècle ils ne dépassaient jamais 200 livres , au qpa- 
torzième siècle ils s’élevaient à peine au-dessus de 300 livres, en 1381 Joli, 
de Lignano recevait C20 livres, mais il était depuis plusieurs années lieu- 
tenant du pape et a quasi corne signorc di Bolqgna. » Ghirardacci, T. II, 
p. 307. En 1 39G Petrus de Ancharano fut appelé « co’l salarie per ciascun 
inese di lire quattrocento » ( 4800 livres par an ). Ghirardacci , T. Il , 
p. 484. Mais cette somme est tellement hors de proportion avec Ips hq- 
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CUAC1TBK XXI, § 92. 
célèbres ne manquaient pas de moyens de s’enrichir. Ce se- 
rait une erreur de croire que celle modicité n’est qu’appa- 
rente et tient à la valeur des métaux précieux alors beau- 
coup plus rares qu’aujourd’hui. Cette opinion erronée en 
général le serait surtout pour Pologne , comme je le mon- 
trerai en les comparant à d’autres traitements de celte épo- 
que (A). Il y eut de très-bonne heure des impôts a fiée lés aux 
traitements des professeurs, et même la régie de ces im|>ôls 
fut confiée à l’université (c). 

92. Il me reste maintenant à traiter des fonctions que 
remplissaient les professeurs, c’est-à-dire des cours, îles 
rçpetitiçries et des disputpliones . 

Je ne m’occuperai, quant à présent, que des formes ex- 
térieures des cours , me réservant de les considérer sous le 
rapport scientifique dans le chapitre XXIII. \oici ce que 
les statuts portent à cet égard : La durée d’un cours est 
' d’une année (a). Le lendemain de la Saint-Luc (le 19 oc- 
tobre), les canonistes commençaient à professer et les au- 
tres professeurs le jour suivant. Chaque cours était pré- 
cédé d’une grand’messe et d’un discours que prononçait un 
étudiant ou , à défaut d’étudiant , un professeur d’huma- 
nités. Les jours des fêtes où les cours ne devaient pas avoir 
lieu étaient fixés d’avance. Il y en avait environ quatre- 
vingt-dix y compris quinze jours de vacances à Pâques et 
onze jours à Noël. Si, dans une semaine, il ne se trouvait pas 

Horaires donnés quelques années auparavant ( 1 1 et 1381 ), qu il y a 

sans doute ici une ercur ou une faute du copistp. 

(6) Voyez l’appendice Vol. IV, P[. Vt. 

(c) Ghirardacci, T. H, p. 7- Gaggi fol. p-f. Inlonnazione ai|i forestier i 
p. 58. 

(a) \ Perugia les cours duraient aussi un an , et l’on voit que cela se 
faisait à l’imitation de Bologne, liini, p. |9{j. 
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de jours de fête, les cours étaient suspendus le jeudi (b). Le 
docteur qui manquait une de ses leçons payait une amende 
de deux livres. Les vacances commençaient le 7 septembre 
(in vigilia B. Mariæ de mensis septembris), la veille de la 
Nativité. Il était défendu de continuer ou de faire un cours 
pendant les vacances. On pouvait seulement expliquer un 
traité ou une loi (c). Les cours se faisaient les uns le matin , 
les autres l’après-midi. Les cours du matin devaient com- 
mencer, au plus tard, lorsque l’on sonnait l’angelus à la 
cathédrale , et finir à neuf heures ( d ). Le professeur qui 
commençait sa leçon après l’heure fixée ; l’étudiant qui , la 
leçon finie, demeurait dans la salle, payaient l’un 20 soldi, 
l’autre 1 0 soldi d’amende. Les cours de l’après-midi com- 
mençaient, suivant leur objet et suivant les saisons , à dix- 

{b) On voil dans le testament de Mclchior von Osse , écrit en 1556 
( Halle 1717, 4 ), que le jeudi était de tout temps consacré au bain, pas- 
sage que Thomasius regarde comme inintelligible. — S’il y avait un jour 
de fête dans la semaine le jeudi perdait son privilège dans l’intérêt des 
études. Stat. Bon., p. 34, Stat. Patav. ed. I, II, 33, ed. 2, sq. II, 22. 

(c) Stat. Bon., lib 2, p. 34-35. Dans la suite on retrancha une partie 
des jours de fête, mais on mit trois semaines de vacances au carnaval, 
stat. Bon., p. 83, 106. — Anciennement la durée des cours était à peu 
près la même. Odofredus, dans la préface inédite de son cours sur le Di- 
gestum vêtus (Cod. Ms. Paris, n. 4489 fol. 102), dit qu’il commençait 
ce cours huit jours après la Saint-Michel et qu’il le finissait au milieu du 
mois d’août, qu’il commençait son cours sur le code huit jours plus lard, 
et qu’il le finissait au commencement d’août ; dans un autre passage 
{ Sarti I, 97 note d ), que le commencement de son cours sur le code fut 
différé jusqu’à la Toussaint, une fois lors de la mort d’Azon , une autre 
fois parce que la ville était frappée d’cxcommuniation. 

(d) Stat. Bon., lib. 2, p. 36. Je donne le passage dans l’appendix n. IX, 
8. La ferlin dont il est ici question ne se rapporte pas à la division or- 
dinaire du temps, mais à l’officium diurnum de l’église catholique, et ré- 
pond à neuf heures du matin. Cf. Durantis rationalc , lib. 5, C. 6, Du- 
eange et Carpentier, v. Tertia. 
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chApitiie xxi, § 93. 
neuf, vingt, vingt-un ou vingt-deux heures, d’après la 
division du jour adoptée en Italie, et duraient une heure et 
demie ou deux heures. Pendant tout le temps fixé pour la 
leçon l’enseignement devait être oral, c’est-à-dire qu’il était 
défendu de communiquer aux auditeurs les cahiers ou de 
les faire lire (<?). Cependant il ne faudrait pas croire qu’il 
fut absolument défendu de dicter et que l’on dut professer 
d’abondance, car il n’y a pas de règlement certain sur ce 
sujet. 

93. Au treizième siècle les cours se faisaient toujours 
chez les docteurs, et nous avons plusieurs contrats par les- 
quels ils louaient leurs salles ( scholœ ) à d’autres profes- 
seurs («). Quand un professeur avait un trop grand nom- 
bre d’élèves, il faisait ses cours dans un bâtiment public, 
c’est ce qui arriva à Albericus ( b ). Il paraît qu’au quator- 
zième siècle on construisit des salles publiques dont l'usage 
est toujours supposé par les statuts. Les docteurs en jouis- 
saient pleinement, les licenciés ne pouvaient y professer 
que deux fois la semaine, l’après-midi, et seulement lors- 
qu’aucun docteur salarié n’en réclamait l’usage (c). 

: 'Les docteurs qui occupaient des chaires importantes 
avaient leurs Bidelli, dont le salaire était fourni par les 
élèves et par les candidats aux promotions (d). Azo avait 

(e) Stat. Bon., 1. c. 

(а) Un testament de 1265 parle d’une maison particulière où il y avait 
des scholœ et des logements d’étudiants. Sarti, P. 1, p. 196 note 1, voyez 
d’autres exemples du même genre § 94. t. § 95. d. c. 

(б) Voyez Vol. IV, cli. \X1X. 

(c) Stat. Bon., lib. 2, p. 40. Les professeurs qui enseignaient le sex- 
tus, les clémentines ou le volumen pouvaient faire plus de deux leçons par 
semaine. L’université accordait également des dispenses pour cet objet. 

(d Stat. Bon., lib. 2, p. 44, 45, donnent des détails sur la personne 
et les droits de ces bedeaux. 
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un Bidellus dont la mémoire s'est conservée tant à cause de 
la singularité de son nom, Gallopressus , qu’à cause de sa 
difformité. 11 laissa en mourant 2,000 livres ( e ). 

04. A l’égard des honoraires (collectai) (a), nous n’avons 
que peu de renseignements (b). Il n’y avait pas, sans doute, 
de règles générales sur cet objet, et les professeurs faisaient 
leurs conventions suivant les circonstances, ordinairement 
par l’intermédiaire de quelques-uns de leurs élèves (c). 
Quelquefois on fixait une somme dont tous les étudiants 
étaient solidairement débiteurs, Ainsi, Odofredus reçut 
400 livres pour un cours, et sur cette somme un élève 
paya 36 livres pour son frère et lui (d). En 1279, Guidp 

(i r ) Odofredus ad L. 8, C. qui test, facere., Cinus ibid. Sarti, P. 1 , 
p. 98. 

(«) On appelait eollrctcc non-seulement les honoraires des profes- 
seurs , mais toutes sortes de paiements, et notamment celui de l'impôt. 
Accursius in L. 2, C. de episc. (1,3). 

(ù) Sarti, P. 1, p. 205 , parle d'un traité fait l’an 1268 entre un pro- 
fesseur et les bedeaux relativement aux honoraires. Ce traité, s'il eut été 
rapporté par Sarti, aurait peut-être jeté beaucoup de jour sur la matière. 

( c ) Odofredus ad L. 79, D. de verb. obi. « Bene scitis quod cum docto- 
res faciunt collectant , doctor non querit a scholaribus , sed eligit duos 
spholarqç, ut scrutentur vpluntates scholarium : promittunt scholares 
per illos. Mali scholares nolunt solvcre, quia dicunt, quod per procuratp- 
rem non quæritur actio domino. Sed si doctor sit presens , quæritur ei 
utilis nctio, ut hic. » Accurse parle de cette convention à peu près dans 
les mêmes termes, mais il fonde la réclamation du professeur sur la loi de 
Justinien qui donne une action en vertu d'une promesse de donation dé- 
pourvue de formalités. Glossaad L. 1, § 5 de extraord. cognit. ( L. 13 ). 

(d) Document dans Sarti, P. 1, p. 149 not. i : « A. MCCLX1X... Alber- 
tus quondam domini Odofredi doctor legum fuit confessus récépissé a 
D. Viviano.... scholare Bonon. quinquaginta libras Bonon. quas in soli- 
dura cum mag. Gorlano suo fratre ei darc tenebatur ex instrumento 

*manu Ugolini qu. Ugolini Presbiteri notar. Item XXXVl, libr. Bonon. 
pro parte sua et dicto suo fratri contingente de debito quadringentarum 
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chapitre xxi , § 94. 
de Suzaria reçut 300 livres d’honoraires pour un cours sur 
le Digestum noyum (§ 88). Quelquefois on déterminait la 
somme que devait payer chaque élève. Ainsi , Cabrinus 
Seregnanus fit, en 1 294’, un cours sur les instilutes, et 
Petrus Boaterius, qui loua la salle, mit pour condition 
que chaque élève, demeurant dans sa maison , ne paierait 
pas plus de 8 soldi (e). Pans un contrat de 1295 , relatif à 
un collège de logique, on lit que la rétribution de chaque 
élève sera probablement de 30 soldi , mais qu’elle pourra 
s’élever jusqu’à 40 (§ 95 e). F.n 12G8, un étudiant en 
grammaire s’engagea à payer 23 livres par an , pour son 
loyer , son entretien et le paiement de son professeur (J). 
On fit , dans un manuscrit des pandectes de Stuttgart, une 
note des dépenses d’un étudiant , Wardus de C lusio, qui 
habitait (Bologne de 1324 à 1335, où il avait pour profes- 
seurs Rainerius et Jacobus de Belvisio : « Item dedi Do- 
mino Ray. meo Doctori pro suo salario.. unum florenum. 
Item dedi Domino Relvisi, pro bancis et domo.. decem 
solidos. Item dedi ut reciperer in ’civem et in collegium.. 
decem solidos.... Item in collectis Bidelli UniveisUatis et 
Domini Jacobi.. 20 solidos.. hem soki pro répétitions. . 
quinquaginla solidos ( g ). » Ce petit nombre dp faits ne 
jette pas une grande lumière sur ce sujet, mais les richesses 

lit). ISonon. qtias in solidum eum plurilius sebolnribus diclo duo Odofredo 
dapf tcpcliant'ir ratione collecta; ex instrum. Vinciguerræ notai-.» — Si 
les dix-buit livres étaient du c » P our c,ll "l"e élève , comme le suppose 
Meincrs, I!. 3, s. 2C^, ce serait une somme fort élevée, et ainsi le profes- 
seur n’aurait eu guère que 22 élèves. Mais il est probable que les deux 
frères payaient pour plusieurs élèves. 

(e) Sarti, P. 1 , p. 2^5, P. 2, p. 1 10. 

{/) Sarti, P. 1, p. 511, not. d. 

(fi Clossius, codicum Mss. Dig. vet. dcscriptio Vimariæ 1818, 8, p. 1C- 
18. Les mots en lettres italiques ont été restitués par Sclirader. 
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amassées par plusieurs professeurs nous montrent que les 
honoraires étaient considérables ( h ). Comme les hono- 
raires ont donné naissance aux traitements (§ 88) , il se 
pourrait , du moins dans les premiers temps, que le traite- 
ment n’ait pas été cumulé avec les honoraires (i). 

95. Les rapports entre les professeurs et les étudiants 
n’étaient pas toujours irréprochables. Ainsi , par exemple , 
les docteurs prêtaient de l’argent aux étudiants pour ensuite 
augmenter les honoraires (a), tandis que les nouveaux doc- 
teurs , pour grossir leur auditoire et acquérir de la réputa- 
tion , prêtaient aussi de l’argent à leurs élèves et par le fait 
leur donnaient des honoraires (&). Aussi, en 1233 , Boni- 
faci us Bonconsilius légua 100 livres aux pauvres par suite 
des péchés que ses relations avec les étudiants lui avaient 

(h) Par exemple, Odofredus, Sarti, P. t, p. 149. 

( «) C’est ce que dit expressément Ilostiensis Summa in décrétal, tit. 
de magistris num. 7 ? « jtltrum a scholaribus coUcctam facere vel levare 
possit ? Distinguant doctores, et dicunt indistincte quod sic, si non per- 
cipiat safa'ium de pubiieo. > 

[à] On a vu (§ 82, e) que te pape accorda en 1292 l'absolution à 
Franciscus Accursii pour les honoraires et les sommes qu’il avait reçues 
à l’occasion des promotions : « In nostra sane constitutus presentia 
rctulisti, quod tu , et quondam Accursius legum doctor pater tuus cujus 
hcrcs existis, scholaribus vestris , quos auditorcs pro tempure habuistis 
diversas pecuniarum summo mutus cxliibeutcs ab ipsis talis pretextu 
mutai fuistis assccuti majores collectas, ctiam a non nullis ex pacto, quant 
alias ab eisdem consecuti scholaribus fuissetis , quas collectas ma- 
jores ctiam cum hoc débat mutuum, licet nulla super hoc interveniret 
pactio, consequi sperabatis. > Cf Sarti, P. 1, p. 149, not.^, p. 206, 213, 
not. r, p. 400. La légitimité des honoraires est longuement discutée , 
et établie dans la glose sur le C. 12, Dist. 37. 

(A) Sarti, P. I, p. 2 12. Alcirali parerga , lib. 9, C. 3, Odofredus ad 
L. 1, D. de ofT. prsef. urbis : < Undc colligitur argumentum contra doc- 
tores, qui mutilant pecuniam scholaribus ut audiant cos : nam eo ipso 
«unt suspeeti, quod ingérant opéras suas. s 
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chapitre xxi, § 95. 
fait commettre, et le principal était sans doute l’usure dont 
je viens de parler ( c ). Je citerai encore à ce sujet les conven- 
tions singulières de quelques docteurs. En 1279, Egidius 
ne pouvant à cause de sa santé professer sur les décrétales, 
louaàGarsias, pour la moitié des honoraires, non-seulement 
sa salle, mais encore son auditoire (tf). Voici un contrat 
plus extraordinaire encore que firent deux philosophes en 
1295. L’un, professeur de logique, devait enseigner pen- 
dant trois années et donner à l’autre, professeur de phi- 
losophie, le quart des honoraires ; celui-ci devait à son tour 
enseigner trois années dans la même salle, et donner à 
son collègue le tiers de ce que chaque étudiant paierait 
jusqu’à 30 soldi et le tiers des honoraires dépassant 
40 soldi (e). Souvent pour s’attirer des élèves les profes- 
seurs employaient la brigue et même les présents. Mais ces 
manœuvres étaient puniesde 10 livres d’amende et permises 
seulement aux étudiants qui commençaient un cours ( f ). 

(r) Sorti, P. 2, p.7G. a Ex queslu , quem feci ex scholis, quia multis 
et Tariis modis pcccatur in scholaribus habcmlis > etc. 

(d) Sarli, P. 2, p. 131. « Dictus Dora. Egidius conccssit eidem mag. 
Garsic scolassuas pro anno sequ-nti, et orancs scolarcs kilos » etc. (toi ex 

S 07. b. ). 

(e) Sorti, P. 2, p. 154. Les honoraires étaient probablement fixés ici 
à 30 soldi ( § 04 ). 

(/) Stat. Bon., lib. 2, p. 30 : « rogare tacite Tel expresse /e vel vtrbo 
Tel alio colore verborum. » — On peut citer ici un passage remarquable 
de Placentini Summa Inst. lit. de suspectis tutoribus(i, 24) : «Hisnon 
suât ahsimiles miserrimi præceptores , qui pecuniis datis , precibus 
oblatis, scholares emunt » etc. Placentini Summa God. IX, 8, ad L- Ju- 
liam maj. p. 24G : i Ilujus criminis rei vilissimi præceptores, scholarium 
redemptores argui possunt. > 11 commence par donner aux etudiants ces 
sages conseils: • Scholaris cnim quemlibet débet audirc et oiodum cujus- 
libet inspiccrc, et qui sibi plus placebit ille débet per eum eligi, et opi- 
nione propria non ait cri us, non pretio vel precibus doctoris vel af- 
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Régulièrement les docteurs avaient seuls droit de recevoir 
des honoraires , les étudiants ne le pouvaient tju’avec lirië 
autorisation spéciale de l’Université ( g ). 

96. Outre la collecte dés honoraires , il y eh avait en- 
core deux , l’üne pour les bidelli , l’autre pour le loyer dé 
la salle. Les étudiants payaient d’abord au bidellus de 
l’Université 4 soldi (a) ; de plus , dans chaque cours , ceux 
des premiers bancs , c’est-à-dire les nobles , [donnaient ati 
moins 2 livres , les autres au moins 4 soldi au bidellus dé 
leur professeur ( b ). La collecte pour le loyer de la salle 
n’avait sans doute lieu que quand les cours se faisaient 
dans Uhe maison particulière (c), et les étudiants-profes- 

terius. > — Il se donne à lui-même une éloge curieux parce que les au- 
tres professeurs ne le méritaient pas : • et propter hoc non Tado per 
caméras, nec ire propono , non superbia sed dubitans ruborem Si denc- 
gareutur petit», et ut suspectus non videar. > Enfin, il ajoute : « item 
non est eügendus doctor precibus laici , mercatoris , meritricis, caupo- 
næ. » — Parmi ces moyens singuliers de se procurer des élèves, on ne 
doit pas oublier celui dont je parle ( note b ) de leur prêter de l’argent. 
— Voyez aussi ce passage de Hngolini materia ad Pandcctas prooem. 
« Eligendus est magister artc , et non sorte vel sorde ; cligcudus enim 
est Sut proprio scolaris judicio , aut jüdicio pfudentium Virorum , non 
jüdicio cauponis aut vilissitni mercatoris. » 

(g) Stat. Bon., lib. 2, p. 40. 

(a) Stàt. Boh., lit. 1, p. 24. 

(&) Stat. Bon., lib. Il, p. 45 ; Cf. Sarti, P. Il, p. 131. On volt par les 
Stat. Bon., p. 38, qne la noblesse avait le privilège d’occuper les pre^ 
Étiers bancs. — En général, les plates étaient désignées par te profes- 
seur. Aecursins. in lib. V, C. de off. inng. oiî. ( I, 31 ) : « Nota pro loeia 
in seholis. Nara seholare reeedente non débet aiins sibi locum vindieare 
sine licentia domini. S 

(e) Sarti, P. Il, p. 131, C'est le traité de 1279 (vojc* § 95. ) fait entre 
Ægtdius et Qarsias relativement à un cours de décrétales, et où l’on 
trouve énumérées les diverses espèces de collectes ; ê dictus Mag. Gar- 
sitfs promisit eidera Dora. Ëgidio dare medietatem ejus quod receperit , 
dictls scoleribus pro prima et seconda collecta, et collectant Scolarum.,. 
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CHAPITRE XXI j § 98. 
seufs recevaient à ce titre 5 soldi de chacun de leurs élèves (rf). 

97. Les rapports qui existaient entre les professeurs et les 
étudiants étaient plus exclusifs et moins passagers que de 
nos jours. Un étudiant ne s'attachait d’ordinaire qu’à un 
seul professeur et pouvait s’appeler son élève dans la véri- 
table signification du mot (a). Nous avons un témoignage 
dé cette intimité dans le privilège de Frédéric qui soumet 
chaque étudiant à la juridiction de son professeur , et dans 
ce contrat cité plus haut, par lequel un professeur cède à 
la fois sa salle et ses élèves ( b ). 

98. Les cours furent de bonne heure divisés en ordi- 
naires et en extraordinaires ( ordinariæ , exlraordinariœ 
lécturœ); mais on n’est pas d’8ccord sur le sens de ces ex- 


Ang. Ventlire Bcdellus Dora. Egidii de Fosc. promisit.... tiare tertiam 
partem ejus, quod rccepcrit in scolis I)om. Egidii.... Alberto Bedello ip- 
siusDom. Garsic, Tel ipsi Dora. Garsie ad suara Yoluntatcm. a. Ainsi , la 
bbllre/a Scnldrum appartenait à Ægidius comme propriétaire de ta salle, 
et le bedeau de Garsias devait recevoir le tiers de la collecte destinée 
au* bedeaux des professeurs. Quant à la collecte pour les bedeaux des 
universités, il n’en est pas question ici. 

(d) Stat. Bon., lib. II. p. 40 : « et aliquis non doetor iegen* citraor- 
dinarie non possit aliquid a Scolaribos recipere tel exigere.... prb peti- 
sione autem possit soolaris quinque solid. Borion. pro quolibet scolari 
exigere, > 

(a) Ainsi, par exemple, Odofredus avait suivi le» leçons d'Hugolirtos ; 
mais il ne donne le titre de darninus meus qu’à Jacobus Baldaini. 

(b) Voyez $ 04, e, 6, 05 ,«/,;§ 95, /. Cf. Odofredus iri Cod. L. t de 

»». eccl. è doccbo voseum qmtdcra camela nec hoc doceatls altos, cjui 

non surit de auditbno mrti , sed teneati» pro vobis. * — ■ l.e mot sn - 
dus exprime souvent le rapport existant entre le professeur et ses élè- 
ves. Sarti, P. I, p. 125, 127, 135, par exemple, dans Aze Summa Codi- 
cis proa'di. et Rofred. , ordojudic., prooera. «ad preces et instantias 
sbeinrum mrnrtim , nùbilinm de partibus Tusciæ..,. ausus sum hoc 
opus coraponeTe. » Dans les statuts, au contraire ( voyez l'appendice , 
vol. IV, nam. IX.) , les étudiants pauvres qui ne vivent pas à leur» frai* 
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pressions (a). Ainsi l’on a dit que les uns se faisaient dans 
des édifices publics, les autres dans des maisons privées , ou 
bien que les uns étaient gratuits , les autres salariés (ô), 
opinions entièrement fausses. En effet, ces expressions se 
trouvent déjà au treizième siècle, et ainsi à une époque où 
il n v avait pas d’édifice public pour les cours (§ 93) ; d’un 
autre côté, les statuts qui posent corn me règle l’usage des édi- 
fices publics , distinguent les cours ordinaires des cours ex- 
traordinaires. La seconde opinion n’est pas plus admissible, 
car nous avpns des preuves qu’il y avait des cours ordinaires 
salariés (c). D’un autre côté, les étudiants ne pouvaient 
faire que des cours extraordinaires et il leur était défendu 
de recevoir môme des honoraires ( voyez § 93. ). Ainsi la 
première opinion n’est fondée sur aucun témoignage , et 
pour la seconde on n’a cité qu’un passage qui , bien exa- 
miné , ne prouve rien. Odofredus dit qu’il fera l’année pro- 
chaine un cours ordinaire comme les autres années , mais 

9ont appelés socii doetorum vcl scholarium. Les statuts parlent aussi 
des Repetitores des docteurs et des étudiants , sans indiquer leurs rap- 
ports arec les socii. 11 est question des Repetitores d’un professeur dans 
un traité de 1295 , rapporté par Sorti, P. II, p. 154. — Sur les rapports 
personnels existant entre le professeur et scs élèves a Arezzo, voyez 
§ 1 17. rf. et l’appendice, n. IX; sur les repetitores des autres universités, 
voyez § 1 17. c. — Socius est le titre donné à tous les étudiants dans une 
foule de passages. 

(a) Hugo literargeschichte, ed. I, § 75 ; ed. II, § 85. ed.'III, p. 126. 

(b) Panzirolus , lib- II, C. 13. adopte les deux opinions; le critique 
qui a rendu compte de l’ouvrage de Hugo dans le Heidelh. Jahrb., 1813, 
p. 125, pense que le traitement faisait toute la différence. 

(c) Dans le contrat d'Ægidius déjà cité ( § 96 , 54 ). Sarti, P. II, 
p. 131, on trouve ce passage décisif : • Ita quod possit ibi oidi arir.lt- 
gtrt et collectes / accrc , etc. Dans le contrat des deux philosophes de 
1295, on voit que l’un doit : « legerc ordinaric in Logicha », et donner 
à l’autre le tiers des honoraires ( Sorti, P. II, p. 154 ). 
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pas de cours extraordinaire , parce que les étudiants paient 
mal (d). Odofredus pouvait tenir ce langage, non-seule* 
ment si les cours ordinaires eussent été gratuits , mais en- 
core si les honoraires étaient mieux réglés et plus sûrs que 
pour les cours extraordinaires ; ou bien, Odofredus, dégoûté 
de se voir mal payé par ses auditeurs , refusait de se sou- 
mettre à une tâche volontaire , tandis qu’il continuait son 
cours ordinaire afin de demeurer doctor legens et de ne pas 
perdre son rang dans l’Universilé (e). 

Les livres et les professeurs étaient également divisés en 
ordinaires et en extraordinaires. Il y avait certainement 
entre ces divers objets un rapport qu’il s’agit de détermi- 
ner. La distinction entre les livres servait de base à toutes 
Jes autres. Pour le droit romain les livres ordinaires étaient 
le Digestum vêtus et le Code; pour le droit canon, le 


( d ) Odofredus ad L. fin. D. de divort. ( c’est-à-dire à la fin du Digcs • 
tum vêtus) : • Or signori, nos incepimus et fiiniviraus et mediavimus li- 
brum istum sicut scitis vos qui fuistis de audilorio isto, de quo agimus 
gratias Deo et b. Maria: virgini matri ipsius et omnibus sanctis ejus. Et 
est consuctudo diutius obtenta in civitate ista, quod cantatur missa 
quando liber finitur , et ad honorem santi spiritus ; et est bons cousue - 
tudo et ideo est tenenda. Scd quia moris est quod doctores in fine libri di- 
cantaliqua de suo proposito, dicam vobis aliqua, pauca tamen. Et dico 
vobis quod in anno sequenti intendo docere ordinarie bene et legalitcr 
sicut unquam feci , extraordinarie non credo legere, quia scholares non 
sunt boni pagatores, quia volunt scire sed nolunt solvere, juxta illud : 
scirc volunt omnes mercedem solverte nemo. Non habeo vobis plura di- 
cere , eatis cum bnedietione dominé, tamen bene veniatis ad missam , 
et rogo vos. » Par ces mots non sunt boni pagatores, Odofredus peut 
vouloir dire qu’ils ne remplissaient pas leurs engagements , ou qu’ils of- 
fraient des honoraires trop faibles. ( Voyez § 99, d. ) 

(e) A Montpellier , les cours ordinaires étaient toujours payés , les 
cours extraordinaires ne l’étaient qu’en vertu d’une convention ; peut- 
être cette distinction existait-elle anefennement aussi à Bologne. 

T. ttt. l3 
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décret et les décrétales ; tous les autres étaient extraordi- 
naires ( f). Les cours sur les livres extraordinaires étaient tou- 
jours extraordinaires; les courssur les livres ordinaires étaient 
tantôt ordinaires, tantôt extraordinaires (g) , selon qu’ils 
avaient lieu le matin ou l’après-midi (h), à des heures que 

(/) Stat. Bon. , lib. IV, p. G9 « Staluimus et ordinaraus, quod docto- 
res vere et naturaliter cives civitatis Bon. origine propria paterna etavi- 
ta , vel duabiis saltim ex eis, præsint Iccturis or dinar iis librorum ordi - 
nariorum , et qui lcgi ordinaric consucverunt in qualibct facultate : dé- 
clarantes in jura civil i libros ordinarios esse codiccm cl digestum 
velus, cxlraordinarios inforlintum , digcsium hovum cl vo lumen ; in 
jure vero canonico decrelafcm et decrcfum de mane. ordinarie esse. » 

— Odofredus ad const. Ornneni : « Scd nos de consuctudine non serva- 
mus istum legendi ordinem , imo primo legiraus Dig. vêtus, postea Codi- 
ccm in quo est practica solius civilis sapientiæ vel econtra. Alios libros 
legimus txlraordinaric , et si qtiis sciverit benc istos duos, alios poterit 
per se scrire et docere alios. » elc. 

(ÿ) D’après cela , on voit qu’au treizième siècle, on fonda pour le dé- 
cret, c’est-à-dire pour le liber ordinarius, deux chaires salariées, l’une 
ordinaire , l’autre extraordinaire ( § 88. ) et qui , plus tard , devinrent 
accessibles aux étudiants ( § 89. ). Il y avait aussi des lecturæ extra ordi- 
nariœ sur le Digestum velus et sur le Code ( voyez note h ). 

(h) Voici plusieurs passages qui le prouvent d’une manière décisive : 

(1) Stat. Bon. , lib. II, p. 45. « Slatuimus quod nullus intelligatur bi- 
dellus.... nisisit bidellus doctoris ordinarie legenlis de mane scificet 
decrclum vel decrtlales, codicern vel digestum velus, vel doctoris extra - 
ordinarii salariait de sero sci/ierl ad lecturam dccretalium Sexti et 
Clementinurum Digesti noci vel infortiati Codicis vel digesti veleris 
de sero. » (2) Drcreta/em et Decretém de mane ordinarie esse (note f.) 

(3) St M t. Bon., lib. I, p. 24 : « AdjJcieiites quod a scolaribusa quibus in 
rn me in sco/is ordinariis hnbue#St collcctam , in extraordinariis acci- * 
pere non posait. * (4J Gbirardacci, qui a coutume d’appeler les deux 
chaires salariées pour le décret, ordinaria et extraordinaria (T. I, p. 422, 
433), les désigne par ces mots qu’il regarde comme synonymes, lect. ma- 
tutinact vespertina ( T. I, p. 444). (5) Diplovataccius in vita Matthæi 
Feliciani : a qui injure civils subtüissime scripsit in ordinariis de mane, 
et extraordinariis de sero. » (6) Enfin, Yoici un passage également déci- 
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l’on appelait par conséquent ordinaires et extraordinaires (i). 

99. Ainsi les cours ordinaires étaient ceux faits sur des 
livres ordinaires et le malin ; le droit de faire ces cours 
appartenait exclusivement aux docteurs nés à Bologne («). 
Les professeurs ordinaires étaient ceux habiles à faire un 
cours ordinaire, bien que souvent ils fissent à la fois ou exclu- 
sivement un cours extraordinaire (b). Les professeurs ex- 
traordinaires étaient ceux qui n’avaient le droit de faire que 
des cours extraordinaires. Dans l’origine cette distinction ré- 

sif tiré d’un document de 1321 ( Sarti, P. III, p. 32 ) : c Tura D. Pctrus 
de Cemitis LL. Doetor inceperit tegere de marie , superveniente oculo- 
rtim œgritudine hortatu mcdicorum petit, ut legerc possit extraordina - 
rie horis commodioribus quæ sibi placuerint minus frigidis quoniam 
rnalutinis non posset sine periculo. » Je citerai aussi l'école de droit de 
Montpellier, où ces expressions techniques reçurent une modification 
nouvelle. 

(I) Stat. Bon., lib. Il, p. 34 . « hora extraordinaria. » 

(a) Voyez plus haut, §78. a et § 98, ainsi donc, Sarti, P. I, p. 334, 
et Meiners, B. III, S. 207, 208, se trompent lorsqu’ils disent que les 
docteurs étrangers ne pouvaient professer sur le Code et le Digcstum vê- 
tus. En effet , nous voyons que celui qui professa sur le Code en 1302 
n’était pas même docteur. Sarti , P. I, p. 220, note h. — Cette distinc- 
tion n’est sans doute pas fort ancienne, du moins Accurse parle de cours 
ordinaires faits par des fils de docteurs, c’est-à-dire par des étudiants 
(§87, b.) 

(A) L’exemple d’Odofredus prouve que les professeurs ordinaires les 
plus célèbres faisaient en même temps des cours extraordinaires (§ 98 , 
d). De même les Stat. Bon., lib. II, p. 35, en parlant des cours des doc- 
teurs, énumèrent tous les livres extraordinaires, et le chapitre a pour 
titre : « Qtiem modum debcant serrure doctores utriusque juri9 in lec- 
turis ordinariis et extraordinariis. » On ne conçoit pas que Sarti, P. I , 
p. 211, ait soutenu le contraire. Il ne faudrait pas croire non plus que 
les professeurs ordinaires fussent les professeurs salariés, car ancienne- 
ment ceux-ci jouissaient d’une considération moindre que les profes- 
seurs non salariés, et faisaient le plus souvent des cours extraordinaires 

C §88 )• 
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pondait à celle de docteurs et de bacheliers. Mais quand 
les cours ordinairesappartinrent exclusivement aux citoyens 
de Bologne, il y eut des doctores legentes ordinaires et ex- 
traordinaires et des bacheliers (c). Ces derniers ne pouvaient 
faire que des cours extraordinaires, sauf le cours ordinaire 
salarié sur le décret, anomalie facile à expliquer. En effet , 
ce cours, anciennement réservé aux docteurs, fut par la suite 
assigné aux étudiants ( voyez § 90. ). Cette distinction 
entre les cours ordinaires et extraordinaires avait pour but 
de consacrer aux livres les plus nécessaires et les plus impor- 
tants, les meilleures et les premières heures du travail. Les 


(c) Sarli, P. II, p. 105, nous donne la liste des professeurs qui , en 
1297, furent dispensés du service militaire comme appartenant à l’uni- 
versité : « Item cxcusentur Doctores ordinarie régentés, et Bachalarii 
régentés extraordinarie nominati per Reclorcs Scholarium, dati in scrip- 
tis ex parle nniversitatis scholarium dicto Capitaneo, et Antianis , et 
Cons. Pop. Bonon . , nomina quorum sunt hrc : 

Zisti sunt doc tores leguin, qui ordinarie legunt. 

D. Marsil. de Mantighcllis , Dr. Decr. , D. Mort. Jutisnani, Dr. LL. , D. 
Bertholut. de Pritis Dr. LL. , D. Albertus D. Odofredi Dr. LL. , D. Phil. 
de Foscherariis Dr. LL. , D. Paulus D. Martini Dr. LL. , D. Franciscus 
Sassolini Dr. LL. 

Isti sunt qui legunt extraordinarie, et vulgariter 
Bachalarii vocantur. 

D. Palmerius Dr. Decr., D. Jac. Bclvixii , D. Barlh. de Manzolino, D. 
Vianiccius D. Pasipauperi, D. Thomax de Marxalolio. • Si l’on ne trouve 
sur cette liste que des docteurs et des bacheliers , et aucun membre de 
cette classe intermédiaire à laquelle les étrangers pouvaient appartenir , 
c'est que les citoyens de Bologne étaient seuls astreints au service mili- 
taire. On doit s’étonner de voir parmi les bacheliers le nom de Palrae- 
rius de Casula , avec cette mention, Doctor Decrctorum, titre qu’il avait 
déjà en 1290 ( Sarti, P. 1, p. 417 ) ; peut-être son nom se trouve - t-il là 
par erreur, ou peut-être faisait-il un cours de droit romain sans être 
docteur en droit romain. 
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cours ordinaires , regardés comme les principaux , étaient 
aussi les plus fréquentés : tous les étudiants les suivaient 
sans doute avec assiduité; quant aux cours extraordinaires, 
qu’Odofredus lui-même ne regardait pas comme indispen- 
sables, la plupart des étudiants n’en suivaient que quelques- 
uns à leur choix. D’un autre côté , les cours ordinaires pa- 
raissent avoir été les plus productifs , et cette circonstance 
nous explique pourquoi les docteurs bolonais s’en réservè- 
rent par un égoïsme condamnable la possession exclusive (d). 
La distinction entre les livres ordinaires et extraordinai- 
res, pour le droit canon, dérive de la nature des choses, 
car le décret et les décrétales en formaient la partie la plus 
importante. Quant au droit romain, cette distinction tenait 
à des circonstances accidentelles dont je parlerai au cha- 
pitre suivant. — Toutcela changea bientôt suivant les temps 
et les lieux, comme je le montrerai en parlant de Padoue. 
Néanmoins les traces de l’ancienne organisation se retrou- 
vent souvent d’une manière inattendue. Ainsi, dans un pro- 
jet d’université fait au seizième siècle pour Pise, on voit que 
les livres ordinaires seront expliqués par les professeurs or- 
dinaires et le matin. 

100. Outre les cours il y avait encore des repelitiones et 
des disputationcs. Une répétition était l’explication dé- 
taillée d’un texte avec la solution de toutes les difficultés et 
la réponse à toutes les objections qu’il pouvait faire naître. 

(rf) Voyex le passage d’Odofredus, § 98, f. Les cours ordinaires rap- 
portaient pins que les autres , sans doute à cause du grand nombre des 
auditeurs, quoique peut-être chacun d’eux ne payât qu'une faible somme 
( voyez § 148, c. ). Peut-être pour les cours extraordinaires les hono- 
raires étaient réglés en masse ( § 94 ), et alors s’expliquerait tout natu- 
rellement le passage ( § 98, d. ) oit Odofredus annonce qu’il ne fera pas 
de cours extraordinaire l'année suivante, parce que les etudiants paient 
nul. 
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Le texte devait être un de ceux déjà expliqués par le pro- 
fesseur dans son cours (a). Les argumentations ne pou- 
vaient être faites que par les docteurs ou par les étudiants 
aspirant à une chaire salariée. Tous les bacheliers devaient 
assister aux disputationes , et tous les étudiants avaient le 
droit d’argumentation. Le sujet de la dispulatio était un 
point de droit, une question semblable aux thèses que l’on 
imprime à la fin de nos dissertations inaugurales et que 
l’on soutient dans nos écoles 5 seulement les questions 
avaient un caractère plus pratique; tantôt elles étaient choi- 
sies arbitrairement , tantôt empruntées aux tribunaux. — 
Ces disput aliones étaient certainement antérieures à l'école 
de Bologne, car on a vu que dans les anciennes écoles de 
grammaire, elles servirent à conserver quelques connais- 
sances de droit {b). 11 y avait des argumentations et des ré- 
pétitions volontaires et d’autres obligées. Tous les docteurs 
salariés devaient en faire à leur tour, en commençant par le 
plus jeune. Les répétitions duraient depuis le commence- 
ment de l’année schola ire jusqu’au carnaval , les argumen- 
tations depuis le carême jusqu’à la Pentecôte. Elles devaient 
se faire chaque semaine, le jour où les cours n’avaient pas 
lieu, excepté les jours de grandes fêtes. Le recteur veil- 
lait à l’exécution de ce règlement , et si la liste des docteurs 
salariés venait à être épuisée avant le temps fixé , le recteur 
pouvait nommer un docteur qu’il chargeait de la répétition 
ou de l'argumentation. Le texte de la répétition ou le sujet 

[à) Alciati or. Bononiæ habita , a. 1 537 , Opp-, T. IV, p. 866 : « 

Bariolas, Baldus, Pautus.... duntaxat vacalionum diehus aliquam legem 
iterum interpretandam accipivbant, quara diflusius disputarent, idror/ue 
Hrpeliltnnes dixrrunt : et hodie omnes repetitioncs sunt , » etc. — Sur 
tes recueils imprimés de repetitioncs, voyez § 1 . 

(4) Vol. I, § 135 , h, i. 
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de l'argumentation devait être publié plusieurs jours d’a- 
vance, et leur explication complète, rédigée méthodique- 
ment , devait être remise dans le mois au Bidcllus de l’u- 
niversité (c). 

II. PADOUE. 

101. Voici les diverses éditions des statuts dont je me 
suis servi comme de sources : 

Statuta spectabilis et almæ universitatis juristarum Pa- 

tavini gymnusii.... nunc primum typhis excussa 1550, 

in-4*. On trouve à la fin de cette édition la date de 1 55 1 . 

De Constitutionibus et immunitatibus almæ univ. Juris- 
tarum Gymn. Pat. (ed. 2j, 1564 , in-4°. 

Instiluta et Privilégia Juristarum. Pat. Archi- 

gymn... ed. quinta. 1638, in-4* (in-fol. 1639). 

Instiluta et Privilégia... Juristarum , etc. , ed. sexta... 
1645 , in-4°. 

Instituta et Privilégia... Juristarum, etc. , ed. septima.. 
1674 , in-4® ( a ). 

(c) Stat. Bon., )ih. II, p. 86-38 ; addit., p. 92, 99. Voyez le texte de 
cette dernière disposition dans l’appendice , num. IX, 9. Voici un pas- 
sage de la préfacé inédite de l’ouvrage d’Odofrcdus sur le Digestum vê- 
tus ( Ms. Par., 4489, fol. 102 ), où les mots repetitio et disputatio parais- 
sent employés comme svnonvmcs : « et si aliqua lex repetitionc digna 
fucrit ratione famte vel dillicultatis, cam serotinx repetitioni reservabo. 
Nam ad minus bis in anno disputabo , scilicct semel ante nativitatem, 
semel ante paseba. » Dans ce passage, répétition èt disputalion parais 
sent synonymes. — Il paraît que celui qui faisait la répétition devait 
payer une certaine somme à l’nniversité ou aux bedeaux; on a vu dans 
l'exemple cité du quatorzième siècle, que c'était alors 50 soldi. 

(«) La troisième et la quatrième édition me sont inconnues. F.ntrc la 
sixième et la septième édition se place une réforme des statuts qu’on ne 
trouve que dans un manuscrit. lSlumc, iter Ilalicttm, Vol. I, p. 176, 
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Voici encore quelques pièces du même genre : 

Statuta et Priv. incl. Germanorum nationis jur. fac. 
in... univ. Palavina, imprimés dans : Hônn iter juridi- 
cum. Vitebergæ. 1688. 12. p. 131-199. 

Statuta Dominorum Artistarum Achademiæ Patavinæ ; 
cette édition , sans date, fut sans doute faite en 1 496 , lors 
de la dernière confirmation des statuts. 

Statuta et Privilégia almæ univ. DD. Philos. Medic. et 
Theol. cognomento Artistarum cel. Archigymn. Pata- 
vini.... 1648. 4. (b). 

L’université de Padoue a trouvé un plus grand nombre 
d’historiens que toute autre, ce sont : 

Ant. Riccobonus de gymnasio Patavino. Palav. 1598. 4, 
et dans : Thés. Italiæ. T. VI, p. 4. 

Jac. Phil. Tomasini , gymnasium Patavinum. Ulini, 
1654. 4. 

Nie. Comneni Papadopoli , Hist. gymnasii Patavini , 
Venet. 1726. f. 

Jac. Facciolati de gymnasio Patavino syntagmata XII. 
Patavii, 1752. 8. 

Jac. Facciolati fasti gymnasii Patavini. Patavii , 1757. 4. 
(divisés en trois parties.) 

Storia scienlifico-letteraria dello studio di Padova , del 
cavalière Francesco Maria Colle, nobile Bellunese. Padova, 
tipogr. délia Minerva , vol. 1 , 2, 1824 5 vol. 3, 4, 
1825. 4. 

L’université de Padoue avait depuis long temps des his- 
toriographes salariés. Facciolati l’avait été. Depuis 1786, 
ce fut Colle, né en 1744 , f 1815. Il avait été novice chez 
les jésuites et conseiller d’état à Milan , sous la domination 

(5) Meiners, I, 52, cite une édition de ces statuts, de l’an 1589. 
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étrangère. Giuseppe Vedova trouva cet ouvrage dans ses 
papiers et le publia. C’est le meilleur et le plus complet 
que nous possédions sur l’histoire de cette université , mais 
d’une prolixité rebutante surtout dans les trois derniers 
volumes, presque exclusivement consacrés à la biographie 
des professeurs , et où Colle copie souvent d’autres auteurs 
sans y rien ajouter. 

Riccoboni, sans suivre aucun plan raisonné, nous donne 
des renseignements utiles pour l’histoire de l’université et 
des sciences, au temps où il vivait. 

Toroasini, beaucoup plus complet, doit cependant être 
consulté avec précaution, à cause de ses nombreuses erreurs 
et de son défaut de critique. 

Papadopoli manque tout-à-fait d’exactitude et souvent 
même de jugement (c). I.es deux ouvrages de Facciolati, 
bien supérieurs à ceux qui précèdent , sont écrits avec 
science et profondeur, et d’après les bonnes sources. Néan- 
moins, on peut reprocher à l’auteur de s’être, pour l’his- 
toire des temps anciens, contenté de généralités vagues, de 
n’avoir pas assez distingué les époques, et de ne pas indi- 
quer ses autorités (d). 


102. Des professeurs et des étudiants émigrés de Bolo- 
gne, par suite des discordes civiles (§ 66), fondèrent l’école 
de droit de Padoue , vers l’an 1252 (a). Avant et depuis 

(r) Voyez Facciolati, fasti, P. I, p. XXX-XXXI, dont neanmoins le ju- 
gement n'est pas sévère. 

( d ) Tirabosehi Storia, T. IV, 1. 1 ; T. III, §11, met Facciolati presque 
sur la même ligne que Papadopoli ; seulement il lui reconnaît plus de 
goût ; mais cette critique est beaucoup trop sévère. 

(n) Un document nous apprend qu’en 1 165 Gerardus de Marostica 
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cetle époque d’autres villes reçurent de semblables émigra- 
tions, et si l’école de Padoue devint si florissante, cela 
tient à des circonstances purement accidentelles. Ceux donc 
qui prétendent que Frédéric II , lors de ses querelles avec 
Bologne , relégua son école à Padoue , se trompent complè- 
tement. En effet, on ne cite à l’appui de cette opinion 
aucun témoignage contemporain : d’ailleur9, Padoue n’a- 
vait aucun titre à la faveur de l’empereur, et dans une pa- 
reille circonstance , Frédéric eut sans doute choisi JNaples , 
où plus tard il fit tant d’efforts pour établir une école flo- 
rissante (£>). Le renseignement le plus ancien que nous pos- 
sédions sur l’existence de cette université a échappé à ses 
historiens et se trouve dans un document de 1228. Les 
étudiants étaient alors divisés en nations et avaient quatre 
recteurs. L’université dut être transférée à Vercelli, mais 
on ignore le résultat de ce projet (c). 

Les statuts de la ville de Padoue, de 1259 , garantissent 
aux étudiants le droit de choisir leurs recteurs et de faire 
des statuts ( d ). Les premiers statuts de l’université que 
nous connaissions furent faits en 1260, sous le recto- 
rat d’un Espagnol , Gosaldus (e). L’année suivante on 

enseignait le droit à Padoue ; mais ce n’est sans doute qu’un fait acci- 
dentel. 

(bj Sarti, P. I, p. 306, 324, 325, 345 ; Tiraboschi , T. IV, I. 3, § 5. — 
On ne cite, à cet égard, le témoignage d'aucun auteur contemporain , 
mais quelques anciennes chroniques dont une a etc imprimée à la suite 
de Rolandinus dans Muratori, script. T. VIII , p. 371 ( ad. a. 1222 ) : 
• Hoc anno translatum est studium scholariuin de Concilia Paduam. » 
Passage reproduit presque mot pour mot dans trois autres chroniques , 
ib. p. 421, 459, 736. 

(c) Voyez plus bas , num. V, Vercelli. 

(d) Facciolati, Synt., p. 10. 

(e) Stat. Jur., 11 : « IIoc tainen constat, a. a Chrisli nat. 1260 univer- 
sitatem nostram in unum corpus redactum jus universitatis ab rcliquis 
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trouve deux recteurs , l’un cisalpin , l’autre transalpin (J). 

103. En 1262, Padoue avait déjà un grand nombre 
d’étudiants et de professeurs pour les arts libéraux («). 
Néanmoins les artistes firent pendant long-temps partie de 
l’université de droit. En 1360, un jugement arbitral leur 
donna un recteur particulier , mais dépendant des juristes, 
car il devait jurer obéissance à leurs statuts ; l’appel de ses 
décisions était porté devant leurs recteurs et les artistes 
payaient des redevances à l’université de droit (b). Ainsi il 
y eut à Padoue trois recteurs, deux pour les juristes, l’un 
cisalpin, l’autre transalpin, et le troisième pour les artistes. 
Un nouveau jugement arbitral de 1399 tira les artistes de 
leur dépendance , mais les décisions de leur recteur demeu- 
rèrent toujours sujettes à l’appel. A celte occasion le sou- 
verain de Padoue , Franciscus de Carraria, donna auxju- 


civibus separatum haberc incepisse prim usque rectorem utriusque uni— 
vcrsitalis Gosaldum quendam llispanum fuisse, cuinquc statuts non imi- 
ta ad utilitatem scholarium scripsissc. » etc. — Facciolati, Synt., p. 10 , 
et Fasti, P. I, p. t, l’appelle Ansaldus ; mais sans citer aucune source. 
Dans la table générale des Fastes il est appelé Gonsaldus. 

(f) Stat. Jut., I, 1 : a Alter tranaalpinus Henricus de S. Pctronclla 
prepositus frisensis ( 1. Frisingensis ) ? alter cisalpinus Franciscus de 
Vu -varia canonicus Paduanus. • 

(a) Le dernier chapitre de la chronique de Rolandinus , imprimé plu- 
sieurs fois, et notamment dans le huitième volume de Muratori , ren- 
ferme ce passage remarquable : < Perlectus est hic liber et recilatus co- 
ram infrascriptis Doctoribus ctMagistris, présente ertiam societate lau- 
dabili Baialariorum et scholarium libernlium nrtiura de studio Patavino. 
F.rant tune temporis Urgentes in Padua viri vencrabiles , Magister Ag- 
nus.... ( et huit autres magistri ).... anno Dom. milles, ducent-sexagi- 
simo secundo. » L'authenticité de ce passage n’est pas douteuse , car il 
existe dans tous les manuscrits. 

(A) Facciolati synt., p. 14. Les dispositions de ce jugement arbitral 
furent reproduites dans un autre jugemeut de 1399 ( voyez la note sui- 
vante ). 
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ristes un édifice valant 500 ducats dont l’université est 
restée en possession (c). Dans l’université des artistes, les 
médecins avaient la prééminence. Du moins plusieurs pas- 
sages des statuts nous montrent que le recteur devait tou- 
jours être un médecin (</). En 1363, le pape institua à 
Padoue une école de théologie ; les docteurs formèrent un 
collège particulier ; mais les étudiants appartinrent à l’uni- 
versité des artistes (e). Dans la suite , les juristes n’eurent 
souvent qu’un seul recteur, à défaut de candidats pour les 
deux places. En 1473 cette exception devint la règle, et les 
statuts, eux-mêmes, ne parlèrent plus que d’une seule uni- 
versité ( f ). Plus tard, le rectorat tomba en désuétude, et 

(c) Le texte du jugement arbitral se trouve dans Facciolati synt. , 
p. 166, sq. L’acte de donation, relatif au bâtiment, existe dans l’édition 
des statuts de 1550, fol. 162., La préface des statuts imprimés rapporte 
en peu de mots tous ces faits ; cependant , Tomasini , p. 18, 377 , et 
Papadopoli , p. 5, 7, 03, 94, les ont étrangement défigurés. Ainsi , ils 
font deux artistes des deux recteurs juristes mentionnés dans le juge- 
ment arbitral, Franc, à Menla ( ou Mella ) de Catalogne, et Jo. Fuffu- 
da de Reggio ; ils prétendent que les artistes firent remise aux juristes 
du loyer d’un bâtiment , etc. — Les restes de dépendance disparurent 
complètement par la suite. Les statuts des juristes ne parlèrent plus de 
l’appel, et les statuts des artistes l’exclurent positivement. Les statuts 
des juristes donnent à leur recteur la préséance sur celui des artistes 
( Stat. Jur., ed. s. I , !5cd.II, sq. ,1,16); les statuts des artistes po- 
sent le principe de l’égalité, et dans les solennités des deux universités 
accordent la préséance aux recteurs étrangers( Stat. art. , lib. I, T. 22 , 
cd. s. a. ( et ed. 1643 ). 

(d) Stat. Artist., Lib. I, c. 9 ; Lib. II, c. 23 , dans les deux éditions. 

(e) La bulle de fondation se trouve dans Tomasini , p. 372. Conf. 
Facciolati , synt. , p. 78-80 ; Fasti, p. I, p. XVIII. — Le titre seul des 
statuts des artistes ( § 101 ) montre que les étudiants en théologie dé- 
pendaient de leur université. 

(/; Facciolati, Fasti, P. II, p. 5; Stat. Jur., ed. 1. I, 4 ed. 2, sq., I, 5. 

( Il n’y a qu'une université et qu’un recteur pris alternativement parmi 
les Cisalpins et les Transalpins. ) 
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pour éviter les frais on substitua au recteur un vice-rec- 
teur , puis un syndic , appelé Syndicus et Prorecto?', quel- 
quefois même un Prosyndicus , le chef de la nation alle- 
mande ; enfin, en 1738, l’autorité passa tout entière des 
étudiants aux professeurs, et les curateurs nommèrent, 
chaque année , un syndicus et prorector pour les juristes 
et un autre pour les artistes (g). 

104. La préface imprimée des statuts parle de diverses 
recompositions dont elle indique la date, et l’on trouve 
même, dans la première édition, des traces d’une rédac- 
tion faite en 1466 (a). Les recompositions n’eurent pas le 
même caractère que celles des statuts de Bologne , et la ré- 
daction primitive s’y reconnaît beaucoup moins. Elles sont 
aussi très-différentes l’une de l’autre ; dans la seconde édi- 
tion, par exemple, on a changé l’ordre des matières, et 

( 1 g ) Facciolali, synt., p. 22 ; Fasti, P. III, p. 72. — Ce changement se 
trouYC en quelque sorte prépare , car les professeurs comptaient parmi 
les étudiants, et le recteur occupait depuis long-temps une chaire 
salariée. Un édit de IC39 confirma le syndicus dans sa charge de prorec- 
tor. Stat. Jur., cd. 5, fol. 70 ; ed. 6, p. 107; ed. 7, p. 106; Barth. Fré- 
déric d’Ossa de Meisscn , recteur en 1560, dépensa 1 4,000 ducats par 
suite de ses fonctions. Facciolati , Fasti, P. III, p. 17. l’apadopoli , p. 7, 
dit que, depuis 1450, il n'y eut qu’un seul recteur pour les juristes et 
pour les artistes ; mais il se trompe évidemment comme le prourent les 
statuts des deux universités. Un édit de 1657, cité par Papadopoli (p.l 40), 
porte que les chefs des juristes et des artistes ne doivent pas être en 
même temps deux Cisalpins ou deux Transalpins. Enfin, on voit posté- 
rieurement à 1738, deux prorecteurs nommés, l’un pour les juristes, 
l’autre pour les artistes. Tomasini , I, 19. a traité ce sujet d’une manière 
confuse. 

(o) Stat. Jur., cd. I, IV, 37 : « Declaramus hoc volumen a nobis con- 
ditura esse a. Dora. mill. quadr. sexagisimo sexto. » Meincrs, Ch. 2 s. 
1 46, 1 48, dit que les statuts furent réunis pour la première fois en 1 466 , 
assertion dénuée de fondement et démentie par la préface des statuts 
imprimés. 
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omis , entre autres choses , les nombreux documents qui 
accompagnaient la première. Depuis, tous les éditeurs ont 
suivi la seconde édition, en se contentant d’y joindre les 
dispositions nouvelles. Malgré les modifications qu’ontsubies 
ces statuts, on voit qu’ils ont été composés d’après ceux de 
Bologne, dont le texte même s’y trouve plus d’une fois re- 
produit, surtout dans la première édition. Souvent aussi la 
lettre des statuts de Bologne a été conservée , et par une 
légère substitution de mots le sens changé complètement. 

Padoue dut naturellement emprunter à Bologne la 
constitution de son université, et tout ce qui s’en éloigne 
appartient sans doute à une époque plus moderne. Les 
rapports existant entre les deux écoles ressortiront de l’ex- 
position suivante. 

105. J’aurai à considérer l’université comme corpora- 
tion et comme institution savante. 

La corporation se composait des étudiants, des profes- 
seurs et des employés de l’université. Les étudiants devaient 
être enregistrés et, d’après la règle, payer une livre et 
demie ; les nobles payaient six livres (a). Les étudiants nés 
à Venise, à Padoue et dans son territoire, dépendaient de 
l’université , mais ne pouvaient, en aucune manière , pren- 
dre part aux délibérations ni à l’administration (l>). Il en 
était de même des professeurs ou Doctores legentes. Soumis 

(a) Stat. Jur., ed. 1 , I, 3C ; cd. 2, sq. ; I, 32. 

(A) Suit. Jur., cd. I , I, 38, 40 , 2, 3 ; cd. 2, sq, 1 , 31 , 32, 3 Fac- 

ciolati, sj ni., p. 13, place l’origine de celte exclusion en 1477 ; maia 
comme elle se retrouve dans les statuts de Bologne , je la crois beaucoup 
plus ancienne. En effet, la première édition des statuts de Padoue ren- 
ferme des édits de 1474 et 1475, où cette exclusion est représentée 
comme une règle établie. L’édit de 1477, auquel Facciolali fait allusion , 
concerne les Vénitiens et non les Padouans, et n’introduit d’ailleurs au- 
cune disposition nouvelle. 
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au recteur et à l’université, ils devaient, chaque année, 
prêter serment d’obéissance. Le recteur avait droit de pro- 
noncer leur exclusion , et alors ils ne pouvaient cire réin- 
tégrés que par l’université et en payant cinq livres d’a- 
mende (c). Il y eut, comme à Bologne, deux universités, 
l’une cisalpine, l’autre transalpine; mais, depuis 1473, 
elles furent réunies en une seule (§ 103). Les universités 
comprenaient vingt-deux nations (d). La nation allemande 
occupait le premier rang, avait un double vote et jouissait 
de grands privilèges (<?). Les collèges n’eurent pas plus 
d’importance à Padoue qu’à Bologne (/). 

Parmi les employés de l’université figure, en première 
ligne, le rector , qui parla suite fut remplacé, comme je 
l’ai dit, par le syndicus et prorector. Les conditions pour 
parvenir au rectoral étaient les mêmes qu’à Bologne, seu- 
lement il suffisait d’être âgé de vingt-deux ans (g). Plus 
tard , le prorector dut être pris dans la noblesse (/t). A Pa- 

(c) Ils comptaient parmi les etudiants et en aTaicnt le titre : Stat. Jur. , 
ed. I, IV, 17; ed. î , sq., IV, 8. — Pour l’obcissancc , rovez éd. I, II, 19. 
— Pour la juridiction, éd. 1 , I, 38.; ed. 2 sq. 2, 32. — Pour l'exclusion , 
soyez éd. I, II, 22. — Pour le serment, soyez ed. 2, II, 8; éd. 2, sq, II 7. 

(d) Stat. Jur., éd. I, I, 2 ; éd. 2, sq. I, 2, 3 ( presque comme dans la 
première édition ). — Les artistes formaient sept nations. 

(e) Tomasini , I, 1 4, j’en ai parlé § 101. Cette prééminence est éta- 
blie en termes très-honorables par les Stat. Jur., éd. I, I, 37, et elle est 
justifiée par le grand nombre d’Allemands de distinction qui fréquen- 
taient les écoles. Peut-être aussi le commerce que Venise faisait ascc 
l’Allemagne contribua à entretenir ces relations. Facciolati synt., p. 100- 
101. 

(/) Facciolati synt., p. 119, sq. 

(?) Stat. Jur. , éd. 1, I, 6 ; éd. 2, sq., I, 7. Voyez plus haut, § 72, l’ex - 
plication du mot nierions qui se trouve aussi dans les statuts de Padoue. 
Cette remarque ne s'applique qu’a la première édition des statuts , car 
dans les deux autres il n’est question ni de la cléricature ni du célibat. 

[h) Stat. Jur., éd. 5, fol. 71 ; éd. C, p. 1 12 ; éd. 7, p. 111. 
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doue comme à Bologne, le chef de l’université était un 
personnage important (i), 

106. La juridiction du Rector ou Prorector s’étendait 
sur les étudiants , les professeurs et les membres dépendant 
de l’université ( suppositi ). Pour les affaires civiles il fallait 
que les deux parties fussent membres de l’université ; et si 
l’une d’elles était née à Padoue, il fallait que son adver- 
saire fut un étudiant étranger (a). Autrefois, lorsque l’af- 
faire excédait un ducat, la partie condamnée pouvait 
adresser une supplique aux consiliarii ; plus tard , l’appel 
fut ouvert devant le podestat pour toutes les affaires au- 
dessus de 10 livres ( b ). En matière pénale, le recteur ne 
connaissait que de la violation des règlements de l’univer- 
sité et des injures légères envers les étudiants ; il pouvait 
condamner les coupables à une amende ou les exclure de 
l’université. Les délits , proprement dits , rentraient dans 
la compétence des magistrats municipaux (c). — Les 
Allemands étaient jugés parleur propre consiliarius , lors 
même que leur adversaire était etranger à l’université (d). 
— Le recteur des artistes avait une juridiction semblable 
et même plus étendue; car, d’après les statuts imprimés, il 
connaît de tous les crimes, excepté ceux qui entraînent la 
mort ou la perte d’un membre (e). 

( » ) Stat. Jur. éd. 1, I, 15; éd. 2, sq. I, 16. 

(a) Stat. Jur. éd. 1, f, 18, 38 ; éd. 2, sq. I, 21, 32. 

( b ) Stat. Jur. éd. 1, I, 20 ; éd. 2, sq. I, 23. 

(c) Stat. Jur. éd. 1, I, 24, 55, IV, 30, 31 ; éd. 2, sq. I, 44, IV, 13. 

(d) Statuts et priv. germ., privil. 2, 3. p. 190. Néanmoins l’étranger 
en cas de déni de justice peut s’adresser aux magistrats. 

(e) Stat. Art. I, 24. Cette disposition existe dans les deux éditions, 
mais on conçoit difficilement que lesartistes aient eu des privilèges supé- 
rieurs à ceux des juristes, et peut-être ne doit-on voir là qu’une méprise 
des rédacteurs. 
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Les autres employés de l’université sont , les consiliarü 
des nations, le syndicus, qui depuis 1639 cumula la charge 
de pmreclor et avait comme lieutenant, pour le représenter 
en cas d’absence, le consiliarius de la nation allemande (/') ; 
un notarius avec 17 ducats de traitement (g) ; un Bidellus 
de l’université qui était à la fois massarius (caissier) , et 
six Bidelli pour le service des professeurs pendant leurs 
cours. Le Bidellus de l’université faisait deux collectes par 
an. Chaque étudiant payait 8 soldi , ceux des premiers 
bancs payaient un ducat (/«). Les Bulelli des professeurs 
faisaient dans le cours auquel ils étaient attachés trois col- 
lectes , chacune également de 8 soldi ou un ducat (J). 

Les étudiants jouissaient des mêmes privilèges que les 
citoyens de Padoue (A). On suivait pour le loyer des mai- 
sons les mêmes règlements qu’à Bologne (/). Les sujets de 
Yenise devaient étudier à Padoue sous peine d’être exclus 
des fonctions publiques (/h). Les étudiants faisaient chaque 
année des jeux solennels pour lesquels les professeurs sala- 
riés devaient fournir 100 ducats ( n ). Trois sénateurs de 
Yenise avaient comme curateurs la surveillance de l’ uni- 
versité (o). 

107. Considérant maintenant l’université comme insti- 
tution savante, j’aurai d’abord à m’occuper des promotions. 

(/) Stat. Jur. éd. l,sq. I, 26; éd. 5, sq. V, 4. 

($0 Stat. Jur. éd. 1 , III, 3, 11, 12, 13 } éd. 2, sq. III, 3, 

(/<) Stat. Jur. éd. 1, III, 1, C, 8. 10; éd. 2, sq. III, 1. 

(i) Stat. Jur. éd. 1, III, 14-18; éd. 2, sq. III, 4. Cependant la pre- 
mière édition ne parle que de deux collectes annuelles. 

(*) Stat. Jur. éd. 1, IV, 14 ; éd. 2, sq. IV, 7. 

(/) Stat. Jur. éd, 1, IV, 2-13; éd. 2, sq. IV, 2-6. 

(m) Stat. Jur. éd. I , I, 57 ; éd. 2, sq. I, 46. Riccoboni I, 8. 

(n) Stat. Jur. éd. 1, III, 5 ; éd. 3, sq. III, 2. 

(o) Tomasini p. 26. Facciolati S)nt. p. 152, sq. 

T. III. l4 
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Le civiliste devait avoir étudié six ans le droit romain , ce- 
pendant trois ou quatre anhées d’étude de droit canon 
comptaient pour deux ou trois années d’étude de droit ro- 
main. Le canoniste devait avoir étudié six ans le droit 
canon ou deux ans le droit canon et cinq ans le droit ro- 
main. Le candidat devait en outre avoir fait une repelitio 
ou une disputatio ou 30 leçons (a). Les épreuves détermi- 
nées par les statuts sont les mêmes qu’à Bologne , Y exa- 
men et le con ventes solennel dans l’église (b) ; Y examen 
menait à la licence, le convenius au doctorat (c). L’univer- 
sité de Padoue reconnaissait Ici validité de l’examen passé à 
Bologne ( d ). Le nombre des promoteurs fut fixé à 4 en 
1614 , à 6 en 1630 (e). Les plus anciens diplômes connus 
sont de 1379 et 1397 ( f ). Le droit qu’avait l’archidiacre de 
Bologne fut conféré volontairement par les docteurs à l’évê- 
que de Padoue. Aussi est-il appelé dans les documents Can - 
cellaritis , quoique d’une manière fort impropre. En 1 263, 
le pape Urbain IV confirma ce droit dont l’évêque, comme 
dit le pape, était depuis long-temps en possession (g). La 

(a) Stat. Jur. éd. I, II, 24, disposition plus tard abolie. 

(b) Stat. Jur. éd. 1, II, 29, 30; éd. 2, sq. II, 18, 19. Le priaàtus con- 
ven'.us sc faisait avec moins de solennités et hors de l’église ; le3 Statuts 
n’en parlent qu’à l’occasion des taxes. Dans la suite il fut plus usité 
que l’examen. Stat. Jur. éd. 1, II, 25. 

(c) On trouve deux diplômes de simple licence, l’un de 1379, l’autre 
de 1400, dans Facciolati synt. p. 211, 21 4. 

(d) Stat. Jur. éd. 1, II, 31. Ce principe qui tomba en désuétude est 
reproduit dans les deux éditions des Stntuts des artistes II, 38. 

(e) Facciolati synt. p. 76. 

(/) Il existe deux diplômes de licence de 1379 et 1400{voyei note c.) 
et trois diplômes de docteur de 1397, 1401, 1442. Voyes Tomasini, p. 177, 
173 et Facciolati synt. p. 217. 

(g) Cette bulle du pape avec les confirmations postérieures se trouve 
dans Riccoboni I, 2. Tomasini p.-D. Un document de 1401 rapporté par 
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taxe des promotions fut d’abord très-élevée , mais on la di- 
minua beaucoup en 1460 (/i). Les statuts de 1550 exigent 
ponr la promotion simple 200 livres partagées à peu près 
ainsi : 130 livres pour les docteurs et 25 pour l’évëque ; 
pour la promotion endroit civil et en droit canon 400 livres. 
Dans toutes les éditions des statuts postérieurs à la première, 
la promotion simple est fixée à 150 livres, la promotion 
double à 1 80. Chacun des six promoteurs recevait 1 2 livres 8 
soldi pour la promotion •, l’évêque recevait 18 livres 12 soldi 
pour la promotion simple; 27 livres 18 soldi pour la pro- 
motion double (i). 

108. Les collèges de docteurs ou facultés de promotion 
étaient organisés comme à Bologne. Cependant il n’y eut à 
Padoue, dès l’origine, qu’une seule faculté de droit. Le 
nombre de ses membres n’était pas non plus fixé aussi ri- 
goureusement , car il s’éleva successivement de 12 jusqu’à 
30, et en 1382 il cessa d’être déterminé («). On donnait aux 
facultés l’épithète de papales ( collegia pontificia ) , sans 
doute par suite de l’opinion erronée que leur droit de pro- 
motion émanait de la bulle qui confirme l’évêque dans sa 

Tomasi ui p. 173, parle du Cancellarius. Dans cette bulle le pape n’é- 
lève pas la moindre prétention à la suprématie de l'école. Lorsqu'il parte 
du chancelier il déclare expressément ne rien innover, et confirmer, à la 
prière de l’évêque, l'ordre de choses anciennement établi. 

(A) Stat. Jur. éd. 1,1, 1, II, 25; éd. 2, sq. I, 1, II, 27. Ocs textes sont 
formels et l’on ne conçoit pas comment Facciolati , l'asti , P. 2, p. 13, a 
cru qu’ils se rapportaient aux traitements. 

(i) Stat. Jur. éd. 1,11, 25; éd. 2, sq. ( toutes identiques ) II, 17. Les 
prix furent sans doute diminués parce que leur élévation éloignait les 
candidats. — Dans les Statuts des artistes 11, 40, les taxes sont laissées 
en blanc. 

(a) Tomasini, p. 150, 171, Papadopoli p. 3-4, 31-33, Facciolati, Fasli, 

P. 1, p. XXII. 
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dignité de chancelier. La faculté de droit donnait aussi des 
consultations (ô). 

Au commencement du dix-septième siècle furent érigées 
deux nouvelles facultés de promotion, l’une en 1616 pour 
les artistes, l’autre en 1635 pour les juristes. Elles ne con- 
féraient pas les degrés , en vertu de l’autorité du pape , 
mais au nom de la république ( collegia Veneta ) , et se 
composaient exclusivement de professeurs, tandis que les 
docteurs non professeurs étaient admis dans les anciennes 
facultés (c). Voici à quelle occasion elles furent instituées. 
En 1565, le pape Paul IV ordonna que tous ceux qui vou- 
draient être promus dans une faculté quelconque fissent 
profession de catholicisme ( d ). Cette bulle excita une grande 
rumeur à Padoue , surtout parmi les étudiants allemands. 
L’évêque suivit rigoureusement le décret du pape, et la 
ville qui favorisait les étudiants étrangers, mais n’osait 
lutter ouvertement avec la cour de Rome, faisait faire la 
promotion, tantôt par le podestat , tantôt par un comte pa- 
latin. Enfin elle leva toutes les difficultés en créant deux 
facultés nouvelles , et ordonna qu’aucun comte palatin ne 
ferait plus de promotions à l’avenir (e). 

109. A Padoue les professeurs furent institués et salariés 
par l’autorité publique beaucoup plus tôt qu’à Bologne, 

(b) Facciolati synt. p. 109.' — D’après Tomasini , p. 179 et Papado- 
poli, p. 33, on pourait croire qu’il y avait un collegium judicum autre 
que la faculté de promotion. 

(c) Tomasini, p. 194, 441, 454, Papadopoli, T. t, p. 24-27. — Fac- 
ciolati synt. p. 70, traite ce sujet fort superficiellement. 

(cl) Tomasini, p. 413, Papadopoli, T. Il, p. 24. 

(c) Papadopoli raconte ainsi la chose. Tomasini, qui était évêque, s’ex- 
prime moins clairement. Néanmoins il dit, p. 194, que le nouveau col- 
lège des juristes fut établi en faveur des Allemands et des Grecs , c’est- 
a dire «les non-catholiques, car ici allemand est synonyme de protestant. 
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dont l’université , forte de son propre fonds, avait moins 
besoin de soins artificiels. Dès l’an 1267, on trouve un sta- 
tut spécial sur l’élection des professeurs par l’université, 
principe reconnu à Padoue comme à Bologne, l’université 
ayant surtout intérêt au bon choix des professeurs (a). 
Quant au nombre des professeurs salariés nous n’avons , 
pour les temps anciens, aucun renseignement certain (b). 
Mais leur nombre paraît avoir été considérable, cardés 
que le besoin s’en faisait sentir, une chaire spéciale était 
créée immédiatement et ajoutée aux anciennes (c). 

Vers la fin du seizième siècle on commença à laisser s’é- 
teindre plusieurs chaires, et depuis cette époque jusqu’aux 
temps modernes les chaires de droit ne paraissent pas avoir 
subi de changements (</). Il y avait pour les chaires impor- 

(a) Stat. Jur. 1, f. Anno vero M. CCLXVII. « Joannes præpositus 
natione Germanus Tir Ma "ni splendidique animi nostram univcrsitatcm 
plurimis pulchcrrimisque privilcgiis dccoraTÎt de conduccndis s. domi- 
bus, et e/igendis doctonbus , quod fuit maximum privilegium] scolasticæ 
libertatis. » Quelques éditions modernes portent par erreur la date 
de MCCLXXVH. — Mcincrs B. 1, S. 63 dit que lesétudiants avaient plus 
d'indépendance à Padoue qu’à Bologne, parce qu’à Bologne ils ne nom- 
maient que deux professeurs et qu’à Padoue iis les nommaient tous. 
Cela serait vrai si les autres professeur de Bologne eussent etc nommés 
par la ville, mais on a vu qu’il en était tout autrement. 

(ô) Facciolati, Fasti, P. 1, p. III, IV dit qu’il y avait dans l’origine 
trois canonistes et deux civilistes recevant les uns 200 et les autres 300 
libella: ou denarîi (?); mais cette assertion vague qui n’est justifiée par 
aucune source ne mérite pas de confiance. 

(c) Depuis 1517 nous connaissons l’histoire dctaillce des différentes 
chaires, les noms des professeurs et leurs traitemens. Voyez Facciolati, 
Fasti, P. 3, p. 79-201. La liste que donnent les Statuts II , 1 tst très 
inexacte. 

( d ) Une partie de ces chaires inutiles fut supprimée en 1560, lorsque 
les étudiants perdirent leur droit d’élection , ainsi que Facciolati nous 
l’apprend dans son histoire. Huit autres chaires furent abolies en 1579, 


Digitized by Google 



214 


UNIVERSITÉS ITALIENNES. 


tantes un premier et un second professeur ( concurrentes ) , 
auxquels , plus tard , dans plusieurs chaires, fut adjoint UQ 
troisième professeur qui dépendait de la ville et devait être 
citoyen de Padoue (e). Cette organisation qui existait déjà 
au seizième siècle avait servi en grande partie de hase à 
celle des temps plus reculés. Les professeurs étaient au 
nombre de vingt, dont quatre nommés par la ville- Il y 
avait deux chaires pour le droit romain , l’une du matin , 
l’autre du soir, occupées chacune par trois professeurs. Il y 
avait également deux triples chaires de droit canon et huit 
autres chaires pour le droit criminel , le droit féodal , les 
institutes, etc. ( f ). 

110. Les professeurs étaient institués pour un an , quel- 
quefois pour deux ans. Dès l’origine les étudiants nommè- 
rent à toutes les chaires. En 1445 , ce droit leur fut retiré 
et rendu bientôt après, sauf quelques restrictions. En 1560, 
il leur fut enlevé définitivement et le gouvernement véni- 
tien nomma tous les professeurs, excepté ceux pour les 
troisièmes chaires qui continuèrent à être institués par la 
ville de Padoue ( a ). Mais ce changement n ? a pas autant 

Tomasini, p. 421. — Papadopoli, T. I, p. i 19, rend un compte exact de 
ces diYcrs changements et il donne à l’appui la liste des cours de 1722. 
Mais il se trompe en ce qu’il ne place la première suppression des chaires 
que vers la seconde moitié du dix-septième siècle. En effet, le tableau 
des chaires existant en 1598 tel que le donne Riccoboni { Lib. 6, C. 20 ) 
répond parfaitement à la nouvelle organisation décrite par Papadopoli , 
et son assertion est d’ailleurs démentie par les renseignements directs 
sur la suppression de plusieurs chaires, que j'ai cités au commencement 
de cette note. 

(e) I'acciolati synt. p. 3G, 37, 29. 

( f ) J’en ai donné les preuves note d. 

(a) Riccoboni I. 3. Facciolali synt. p. 24, sq. La première édition de» 
Statuts II, 1, parle encore du droit d’élection, mais dans la seconde édi- 
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d’importance qu’on pourrait le croire. Les professeurs nom- 
més par les étudiants n’avaient droit qu’au traitement fort 
modique établi , par l’ancienne constitution , pour les diffé- 
rentes chaires. Comme aucun professeur distingué n’aurait 
pu s en conteuter, il fallait que le gouvernement vénitien 
y ajoutât de ses deniers , et par là il devint naturellement 
maître des principaux choix (&). Pour les chaires de pre- 
mière classe il fallait être docteur en droit romain et en 
droit canon ; pour celles de seconde classe il suHisail d’être 
docteur en une faculté ou près d'obtenir la promotion ; les 
chaires inférieures étaient accessibles aux simples étu- 
diants (c). Tous les ^ éniliens , nobles ou plébéiens, étaient 
exclus de ces dilleren tes charges (</). Les Padouans avaient 
le privilège exclusif des troisièmes chaires et pouvaient oc- 
cuper les autres , seulement l’un des deux concurrentes 
d’une même chaire devait être étranger (e). — Ancienne- 
ment , lorsque , par hasard , un professeur ne |>ouvail faire 
son cours on nommait un substitut pour le remplacer; dans 
la suite il y eut des substituts attachés à toutes les chaires 
importantes, mais dans les temps modernes cet usage fut 
abandonné généralement (J '). 

lit. Les traitements étaient de plusieurs espèces : ceux 
fixés par les règlements pour les chaires auxquelles nom- 

tiou, ce passage est supprimé. S’il en est encore question dans les Stat. 
Art. é<l. 1648, II, 1, IV, 12, on ne doit l’imputer qu’à la négligence des 
rédacteurs, car ta mesure s'applique également aux artistes. 

(/y) Papadopoli, p. Il, dit avec raison que les étudiants perdirent seu- 
lement le droit de nommer les professeurs, dont le traitement était mo- 
dique. 

(c) Stat. Jur. éd. I, II, 1. 

[i 1 ) Stat. Jur. éd. I, I, 40, éd. 2, sq. Il, 20. 

(e) Stat. Jur. éd. 2, sq. If, 20. 

{/) Facciolati synt. p. 30 , sq. 


Digitized by Google 


l 


216 


UNIVERSITÉS ITALIENNES. 


niaient les étudiants , allaient de 10 florins jusqu’à 51 ; 
plus tard ils s’élevèrent à 61 florins ( a ). Souvent les pro- 
fesseurs élus, contents de l’honneur de la place, renon- 
çaient à ce modique traitement (b). Mais nous voyons que 
d’un autre côté ils recevaient des traitements considérables 
stipulés par contrats , et sur ce point Padoue diffère beau- 
coup de Bologne. Ainsi , en 1273 , Cervottus , fils d’Ac- 
curse , reçut 500 livres de traitement (c); en 1310 , Jaco- 
pinus de Ruffînis , 400 (rf); en 1344 , Raynesius Arisendus, 
600 ducats (e). Au quinzième siècle on voit fréquemment 
les traitements s’élever jusqu’à 800 ou 1,000 ducats (f). 
En 1500 , Decius, qui avait 600 florins , se rendit à Pavie, 
où on lui en offrait 2,000 ( g ). Pendant tout le cours du 
seizième siècle , ces salaires sont souvent de 1,000 florins. 
Nous connaissons le chiffre des traitements de l’an 1598 , 
le moindre était de 20 florins, somme attribuée par les 
règlements aux troisièmes professeurs que nommait la ville 
de Padoue; le plus considérable était celui de Pancirollus 
(1 ,680 florins) (h). Le recteur avait, en outre, une chaire 
purement nominale dont le traitement, d’abord de 50 , puis 
de 100 ducats (t), l’indemnisait des frais du rectorat. — Il 

(а) On en trouve le tableau dans les Stat. Jur. éd. 1, II, 1. — Voyez 
sur les valeurs de ces monnaies l'appendix du volume IV, n. VI. 

(б) Facciolati fasti, P. 3, p. 170. 

(c) Sarti, P. 1, p. 185. — J’ai déjà parlé (§ 100,5.) de certains trai- 
tements de 300 et 200 deniers. 

( d) Muratori antiqu., T. III, p. OU. 

(e) Papadopoli, T. I, p. 197. Facciolati fasti, P. 1, p. XXXVI , Sarti , 
P. 3, p. 36 ( tiré de : historia Cortusiorum, Lib. 8, C. 14 dans Muratori, 
T. 12). 

(/) Facciolati fasti, P. 2, p. 24, 27, 61. 

(, g ) Facciolati fasti, P. 2, p. 68. 

(h) Riccohoni VI, 20. 

( i) Stat. Jur. éd. 1,1, 16, éd. 2, sq. I, 10. 
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y eut, dès l’origine, des impôts affectés spécialement à 
l’entretien de l’université , mais auxquels la ville dut bien- 
tôt ajouter de ses deniers (À). En 1 596 , cette dépense s’éle- 
vait de 70 à 80,000 livres , en 1651 , à 20,000 florins en- 
viron (/). 

112. Pour les temps anciens nous n’avons sur la forme 
des cours aucuns renseignements exacts. Au seizième siè- 
cle l’usage de dicter était si bien établi que beaucoup d’étu- 
diants ne suivaient plus les cours , mais y envoyaient des 
copistes (a). Dans la suite cet abus disparut complètement, 
et les professeurs parlèrent d’abondance et sans le secours 
d’aucune note (b). Les cours paraissent d’abord avoir été 
réglés comme à Bologne. Plus tard , ils commencèrent tou- 
jours le 19 octobre, mais il paraît qu’ils finissaient beau- 
coup plus tôt. Les anciens statuts ne renferment aucune 
disposition sur ce point , mais les nouveaux statuts font 
commencer les grandes vacances le 22 juillet (c). Les jours 
de fête étaient déterminés exactement ( d ). Plus tard, les 
cours ne durèrent que depuis le mois de novembre jus- 
qu’au commencement de mai, et cette année scholaire fut 
divisée en deux cours de trois mois chacun (e). Comme à 


(k) En 1407, on fixa cette somme à 4,000 ducats au plus. Tomasini , 
p. 10. — En 1415, une taxe de 800 livres, levcc sur les filles de joie , fut 
attribuée à l’université. Facciolati synt. p. 96. 

(/) Riccohoni I, 6. Tomasini, p. 138. 

(a) Facciolati synt. p. 60, 61. L’an 1569, la défense en fut renouvelée 
sous des peine très-sévères. Riccoboni IV, 15. 

(A) Stat. Jur. éd. 2, sq. Il, 9 (cc qui ne se trouve pas éd. 1, II, 10) : 
« cum nostris temporihus omnes doctores sine scriptis sola suggerente 
memoria interpretenturquod antiquius fieri non solebat. * 

(c) Stat. Jur. éd. 1, II, 7, éd. 2, sq. II, 6. 

(d) Stat. Jur. éd. 1, II, 33, éd. 2, sq. II, 22. 

(e) Papadopoli, T. I, p. 148. Facciolati synt. p. 45. — Pour l'histoire 
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Bologne les cours du matin duraient deux heures , ceux 
du soir une heure et demie (f). Plus lard , ils furent ré- 
duits à une heure et enfin à trois quarts d’heure. Quel- 
quefois aussi on accordait aux professeurs de droit cinq 
heures, et aux autres professeurs dix heures par jour qu’ils 
se partageaient entre eux (g). Il y avait des règlements sur 
les places, et les deux premiers bancs appartenaient aux 
seuls prœlati ( h ) Il paraît que vers l’an 1280, il fut défendu 
à tous les professeurs salariés de recevoir des honorai- 
res (i), mais les statuts ne contiennent aucune disposition 
à ce sujet. On trouve à Padoue des cours et des chaires or- 
dinaires et extraordinaires. Mais ces expressions, importées 
de Bologne, ont perdu leur ancienne signification, et ne 
servent qu’à marquer d’une manière générale le rang des 
diverses chaires (k). 

Les ivfiei ilio/ies et dispiUationes sont entièrement sem- 
blables à celles de Bologne (/) ; néanmoins il y avait sur les 


des temps modernes , voyez Zeitschrift für geschicht. Rechtswiss. B. 2, 
S. 273-280. 

[f) Stat. Jur. éd. f , II, 10. Les cours commencent un peu plus tard 
qu’à Bologne. 

(g) Stat. Jur. cd. 1, 6, 7 II, 9. Papadopoli , T. I , p. 119. Facciolati 
synt. p. 49. 

(A) Stat. Jur. éd. I , II, 5, 6, èd. 2. sq. II, à. 

( ») Facciolati fasti, P. 1, p. Vf. 

(k) Papadopoli, T. I, p. 119, place d'ahord les professeurs ordinaires 
de l’ancienne création , puis les professeurs ordinaires modernes , puis 
les professeurs extraordinaires , et enfin les tertrani , classification qui 
n’est relative qu'au rang et ne repose sur aucun principe. Les Statuts II, 
I (passage reproduit dans toutes lcséditious)conserrent des traces de l'an- 
cienne signification, car ils nous montrent le code et le Digrstum vttns 
comme réservés aux • ordinariæ sedes de marie in jure civili. » ( Voyez 
plus haut , § 99. ). Facciolati n’a sur ce sujet que des idées confuses 

(/) Sta|. Jur. 11, II, tiré presque littéralement des statuts de Bologne. 
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dûputationes un règlement très-remarquable. Les concur- 
rentes devaient , depuis le commencement de leurs cours 
jusqu’à Pâques, argumenter l’un contre l’autre tous les 
jours pendant uno heure et résoudre les doutes des étu- 
diants (m). Cet usage, qui prit naissance chez les artistes, 
fut adopté par les juristes, et, en 1474, confirmé paries 
règlements (n). Dans la suite cette obligation finit au 20 dé- 
cembre et l’on put s’en faire dispenser (o). Plus tard enfin 
cet usage fut abandonné complètement. 

III. PISE. 

113. J’ai déjà parlé (§ 24) des travaux importants de 
Fabrucci Corsini et Fabroni. On peut consulter aussi un 
ouvrage qui leur est bien inférieur, celui de Flaminio 
dal Borgo diss. suit’ origine délia université di Pisa , 
Pisa, 1765, 4. 

Dès le treizième siècle, on voit à Pise plusieurs personnes 
ayant le titre de professeurs de droit («). Le droit romain 
occupe plus de place dans les statuts de Pise composés aq 
douzième siècle , que dans ceux de toute autre ville (b). On 


(m) Facciolati synt. p. 62, sq. — Pancirolus ( II, 5 ) dit que cet usage 
a existé aussi à Cologne, mai9 son assertion est dénuée de fondement. 

( n ) Stat. Art. U, 28; Stat. Jur. éd. 1, II, 11. 

(o) Stat. Jur. éd. 2, sq. Il, 8. bans les statuts des artistes de 1648 , 
on trouve encore l’ancienne organisation, d’on cependant on ne devrait 
pas conclure qu’elle subsistât encore. — Pancirolus ( il , & ) dit qu’on 
l’abandonna parce qu’elle fut souvent une source de querelles entre les 
étudiants. 

(a) Fabroni 1, p. 37. sq. J’ai déjà dit que la première partie du premier 
volume de Fabroni a été composée par Corsini. 

( b ) Grandi epist. de Pandeclis éd. 2, p. 8, 40, 223. VaUecbi faisant 
suite à Hoffmann hist. juris, P. 2, p. 185. 
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trouve même quelques traces de l’existence d’une univer- 
sité d’étudiants au douzième siècle, (c) On peut citer à ce 
sujet une lettre écrite vraisemblablement , l’an 1213, par 
un moine de Marseille qui se proposait d’étudier le droit 
romain dans uu cloître de Pise, quoiqu’il ne parle pas d’une 
école (f/). Un document du commencement du quatorzième 
siècle , nous montre que Pise avait une école de droit , mais 
non à titre de generale studium (e). Pour la première fois, 
en 1338, la ville consacra des sommes importantes à l’é- 
cole de droit et fit venir des professeurs célèbres ( f ). 
Néanmoins une bulle du pape Clément VI , de l’an 1344 , 
qui institue à Pise un studium generale pour toutes les 
sciences, semblerait indiquer qne jusqu’alors Pise n’avait 
pas eu d’institution savante. Cette bulle conférait à l’arche- 
vêque le droit de promotion (g). L’université eut des des- 
tinées très-diverses, car tantôt faute d’argent on retirait 


(c) En 1193 un Dig. noTtim fut Vendu à Pise par Vivianus N'unciiis 
Pisanorum scholarium. L’objet du marche fait croire que les Tendeur» 
étaient des étudiants en droit agissant, par l’intermédiaire de leur be- 
deaux. Fabroni I, p. 28, 401. 

(d) Cette lettre se trouve dans Martcne ampliss. colleclio, T. I, p. 470, 
conf. Fabrucci, T. XXI, p. 7. Fabroni I, p. 14. Grandi 1. c. § 9, 1 1. D’au- 
tres auteurs ont cru que cette lettre était de 1065 ou 1127, mais on y a 
attaché beaucoup plus d’importance qu’elle ne mérite. 

(e) Fabroni I, p. 402. En 1 3 IG, un évêque permit à un chanoine d’étu- 
dier le droit à Pise, en conservant les revenus de son canonicat, et il ajou- 
te : « Et quia in nu/la GeneraU Studio constituto in vtalin Taies abque 
persone periculo commorari, et in Civitatc Pisana, ut experientia certa 
didicimus, Juris predicti Studium vigeat, ibidem inlegralitcr predictos 
fructus percipias sicut in Generati Sludis prrmanci es etc. On verra plus 
bas ce qu’il faut entendre par Generale Studium. 

(f) Fabroni I, p. 45, 46. 

(g) Fabrucci, T. XXV, p. 6, Fabroni I, p. 24, 58, 404-406 ( où ce do- 
cument est imprimé ). j 
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tous les traitements, tantôt on rappelait les professeurs (A). 
Pise, après être tombée sous la domination de Florence, 
fut opprimée cruellement , et alors il ne put plus être ques- 
tion de son université. Mais en 1472, Florence rétablit le 
studium generale de Pise , y transporta sa propre univer- 
sité, à l’exception de quelques facultés, et consacra une 
somme annuelle de 6000 florins au traitement des profes- 
seurs (i). L’année suivante, les statuts de l’université de 
Florence de 1387 furent introduits à Pise (À) et rempla- 
cés par de nouveaux statuts en 1478 (/). Ces statuts, les 
premiers qui aient été imprimés, malgré la généralité de 
leurs expressions , ne s’appliquent pas à la faculté de théo- 
logie (//<) qui formait une corporation particulière, et avait 
ses statuts faits en 1475 («). L’an 1543, furent composés 
de nouveaux statuts, mais qui n’apportèrent à la constitu- 
tion aucun changement essentiel, et se sont conservés jus- 
que dans les temps modernes (o). En 1744, on abolit l’uni- 

(h) Fabrucci, T. XXV, p. XI, Fabroni I, p. 71. 

(») Fabrucci, T. XXXIV, p. 147, Fabroni I, p. 76, 409 (où ce docu- 
ment est imprimé ). On IrouTC dans Fabroni I, p. 111, une dénonciation 
remarquable faite par un bedeau du temps de ta première domination 
de Florence, contre la négligence de plusieurs professeurs, et entre au- 
tres de Barth. Socinus, Florianus, etc., qui n’avaient que trois ou quatre 
élèves. 

(Ar) Fabroni I, p. 76, 414. Ces statuts n’ont pas été imprimés. 

(/) Fabrucci, T. XLIlt, p. 1 17, Fabroni I, p. 85, 439-466 ( où ils sont 
imprimés complètement ). 

(m) Fabroni I, p. 450. 

(n) Fabroni I, p. 85, 424-439 ( où ils sont imprimés ). 

(o) Fabroni II, p. 5. Ces statuts ayant été souvent imprimés, Fabroni 
ne les donne pas, je n’en connais aucune édition , mais il ne fut ap- 
porté à la constitution aucun changement essentiel , et Fabroni dit ex- 
pressément 1. c. p. 78, que d'après ccs statuts le rcctcur a la juridiction 
civile et criminelle. 
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versité des étudiants , leurs recteurs et leurs consiiiarü. On 
mit à la tète de l’université un professeur ayant le titre de 
prorector , et dont les fonctions étaient remplies par tous 
les professeurs à tour de rôle ( p ). 

114. Les principes de la constitution tels qu’ils nous 
apparaissent dans les statuts de 1478, mais qui ont sans 
doute une origine beaucoup plus ancienne, sont presque 
les mêmes qu’à Bologne et à Padoue. Les étudiants forment 
l’université , excepté dans la faculté de théologie où ce sont 
les professeurs (a). Les artistes ne furent jamais distingués 
dés juristes; d’un autre côté, les cisalpins et les transal- 
pins formèrent très-anciennement deux universités, car, 
en 1340 , on trouve un recteur des citramon tains (b). D’a- 
près les statuts de 1478, il n’y a qu’un recteur renouvelé 
chaque année et pris alternativement parmi les cisalpins et 
les transalpins (c). Les Pisans et les Florentins ne pou- 
vaient élire ni être élus (d) , ainsi donc , l’université pro- 
prement dite ne se composait que d’étudiants étrangers. 
Le recteur avait la juridiction civile et criminelle, le 
meurtre et le vol exceptés (e). En 1473, il recevait un 
traitement de 40 florins qui plus tard fut porté à 60 et enfin 
jusqu’à iOO (/). 

L’archevêque est comme chancelier à la tête de l’unirer- 


( ’p ) Fabroni II, p. 7. 

(n) Fabroni I, p. 8), 85, 424. 

(4) Fabrucci, T. XXI, p. 27 ; Fabroni I, p. CO. 

(c) Fabrucci, T. XLIII, p. 156; Fabroni I, p. 440, 403. 

(d) Fabrucci, T. XLIII, p. 156, T. XLVl, p. XXIII; Fabroni J, p. 79, 
80, 440-442, 463. Dans la suite, la rigueurde cette disposition fut adoucie 
en faveur des Florentins. 

(e) Fabroni I, p. 79, 422, II, p. 7, 8. 

(/) Fabroni I, p, 420, 421, 
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site (g). La faculté de promotion des juristes se compose 
des professeurs et d’un certain nombre de docteurs nom- 
més par le chancelier (h). La promotion double coûte 
37 florins et demi , la promotion simple 25 florins (i). La 
faculté peut donner des consultations , mais jamais à moins 
de 25 florins (k). Les statuts ordonnent aux professeurs de 
faire des argumentations à la fin de leurs leçons , usage qui 
s’est conservé jusque dans les temps modernes (/). Il y 
avait chaque année quatre chaires salariées pour les étu- 
diants, deüx pour les juristes , deux pour les artistes et les 
médecins, dont le traitement était pour les premières de 
30 florins et de 20 pour les secondes (tu). 

IV. VICENCK. 

115. En 1204 un certain nombre d'étudiants et de pro- 
fesseurs de Bologne émigrèrent à Yicencc. Cette école ne 
fut pas très-florissante, car elle ne dura que jusqu’en 1209, 
néanmoins elle n’est pas sans intérêt pour l’histoire des 
universités. En effet, on y voit beaucoup plus de recteurs 
que dans toute autre. Un document de 1205 nous en mon- 
tre quatre, un anglais, un provençal, un allemand et un 
de Crémone (a). Si l’on considère cette organisation comme 


(ri Ce nom lui est donne non dans la bulle de fondation , mais dans 
une bulle de I49G; Fabroni I, p. 77, sq. 

(h) Fabroni I, p. 448. — La faculté avait des statuts faits en 1479 ; 
Fabrttcci, T. XI.III, p. ICA; Fabroni I, p. 88, 4GC-481 (où ils sont im- 
primés ). 

(i) Fabroni I, p. 476. 

(k) Fabroni I, 479. Vovee sur ce sujet § 86, b. 

(/) Fabroni 1, p. 446, 100-102. 

(m) Fabroni I, p. 448; à Pise le florin valait 4 livres de Florence. 

(a) Les pièces et documents relatifs à ee sujet, sc trouvent dans le qua- 
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permanente, il paraît qu’à licence les transalpins for- 
maient trois universités ayant chacune un recteur. J’aurai 
occasion de revenir sur ce sujet en parlant de l’école de 
Vercelli. 

V. VERCELLI. 

116. L’école de Vercelli n’a été d’aucune importance 
pour la science , et ne sert qu’à éclairer l’ancienne cons- 
titution des universités , particulièrement celle de Pa- 
doue (|§ 102 ). En 1228, des députés de Vercelli vinrent à 
Padoue faire avec les chefs de l’université un traité pour 
établir une école à Vercelli pendant huit ans (a). La ville 
promit de livrer cinq cents bons logements dont le loyer 
serait fixé par une commission mi-partie , sans qu’aucun 
pût excéder 19 livres de Pavie. La ville avança une somme 

trième volume de Mittarelli , annales camaldulenscs, et dans Tiraboscht 
Sloria, T. 1, Lib. IV, C. 3, § 3; voye* aussi Sarli I, p. 306; Savioli II, 1, 
p. 265, 269. Un document de 1205 (Mittarelli 1. c. p. 260 ) constate la 
tradition d’une église faite aux chefs des etudiants , ainsi désignés : 
« Magistro Hoberto de Anglia et Guilielmo de Cancelino de Provincia et 
Guarnerio de Almannia et Manfredo de Cremona rectoribus pro universi- 
tate scolarium. • Le rnagister et les 1res ad hoc redores prenominali 
et toute l’universilas avaient adressé une demande à ce sujet. D’après 
cc document on pourrait croire que les trois derniers personnages nom- 
més sont seuls recteurs. Mais l’Anglaif Robertus l’était aussi , car dan s 
un document de 1216 ( p. 262 ) on lit : « Magister Robertus de Anglia et 
dominus War.... ( Warncrius ) de Alemannia redores universitates seho- 
larium in Vicenlina civitatc commoranlium. » Robert était donc en 
même temps professeur , et c'est ce titre seul qui le distingue des trois 
autres recteurs simples étudiants. 

(a) Ce document remarquable qui se trouve dans F. A. Zachariæ iter 
liltcrarium per Itaüam ab a. 1753 ad a. 1757, Venet. 1762 , 4, p. 1 42— 
145, et par conséquent n'était pas connu des historiens de Padoue (§102.) 
est cité dans Tiraboschi Storia, T. IV, Lib. 1 , C. 3, § 10. — Je le donne 
en appendice à la fin du volume IV. 
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de 10,000 livres pour les étudiants pauvres dont l’intérêt 

dut lui être payé pendant des deux premières années à rai- 
son de 5/6* pour cent, et pendant les six dernières à raison 
de 5/4' pour cent. Celte somme dut être livrée à Venise et 
devait servir à acquitter les dettes des étudiants de Padoue. 
La ville s’engagea en outre à salarier quatorze professeurs , 
un théologien, trois civilistes, quatre canonistes, deux 
physiciens (médecins), deux dialecticiens et deux gram- 
mairiens. Les traitements devront être fixés par une com- 
mission composée de deux étudiants et de deux citoyens , 
et les nominations faites chaque année par les quatre rec- 
teurs. Les citoyens et les sujets de Vercelli furent exemp- 
tésde payer des honoraires. De leur côté, les étudiants s’en- 
gagèrent à transporter, autant que possible, l’école de Pa- 
doue à Vercelli, ou du moins à venir en assez grand nombre 
pour occuper les cinq cents logements. 

Voici ce que ce document remarquable nous apprend sur 
la constitution : à propos de la nomination des professeurs, 
on voit que la nouvelle école avait quatre recteurs, un pour 
les Français, un pour les Italiens , un pour les Allemands 
et un pour les Provençaux (b). Cette organisation ne prit 

(b) L. c. « a quatuor Rectoribus scilicet a Rcclore Francigenarum, a 

Redore Italicorum et Redore et Redore Provincialium * etc. — 

C’est ainsi que ce document est imprimé dans Zaccaria, mais Blume Iter 
Ilalicum 1, p. 89-94 donne sur les archives de Vercelli les renseigne- 
ments suivants. Outre les documents originaux, elles renferment quatre 
volumes in-folio de copies de documents sous le titre de Biscioni. Dan* 
le l ar volume p. 385, 386, sc trouve le traité publié par Zaccaria , mais 
on ignore s’il a suivi cette copie ou l’original encore inconnu du docu- 
ment; par un hasard singulier, l’endroit que Zaccaria a laissé en blanc 
porte dans cette copie ; et Redore Theolonicorum. Il faut croire que 
ce mot m’était pas lisible dans l’original dont s’est servi Zaccaria , ou 
bien s’il s’est servi des Biscioni, que ce nom inconnu lui aura semblé 
suspect. 

T. III. l5 
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pas naissance à Vercelli , mais fut certainement importée 
de Padoue. On voit figurer dans ce traité trois corporations 
d’étudiants de Padoue, dont une est représentée par son 
recteur et les autres par de simples procurateurs. La pre- 
mière comprend les Fiançais, les Anglais et les Normands 5 
la seconde les Italiens, la troisième les Provençaux, les 
Espagnols et les Catalans (c). D’après cela, il est évident 
que Padoue avait bien quatre universités, mais que trois 
d’entre elles seulement furent portées au contrat, et que 
celle des Allemands n’y figure pas. Il est également très- 
probable que cette division en quatre universités est l’an- 
cien type des écoles italiennes , et de celle de Bologne qui 
servit de modèle à toutes les autres , et que vers le milieu 
du treizième siècle les trois corporations de transalpiiis se 
fondirent en une seule université. L’ancienneté des quatre 
nations de Paris pourrait faire croire que l’Italie a suivi le 
même mode d’organisation , mais sauf le rapport de nom- 
bre, la division et la classification des nations sont tout-à- 
fait différentes. — A Vercelli, la juridiction* était réglée 
d’une manière fort simple. Les affaires civiles étaient poin- 
tées devant le recteur, les affaires criminelles devant les 
magistrats municipaux ; mais la juridiction du recteur est 
représentée comme le privilège antique des étudiants , et 
la juridiction des magistrats municipaux comme une ex- 

(c) 1. 0 ..... es un* parte et ex alia Dominum Adam de Canoco IVec - 
torem Franrigrnaritm , Anglicnrum et Norrnannorum , et Magistrum 
Itaginaldum de boxerilla, et Magistrum Henrioura de Stancio eorura no- 
mine, et nomine Univers italii Scolanum ipsius rectoriæ , et Dominum 
Jacolium de Iporegia Procuratorcm Scolarium Italicorum, et Do- 

minum tiaufredum Provencialem rectoriæ proi incia/ium et Spanorum, 
et Cathalonnrum , etc.— La réunion des Français et des Anglais sous le 
même recteur lève la contradiction apparente qui existe entre la cons- 
titution de Yiccnce (§ 1 15 ), et celle de Vercelli ( note b ). 
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ception à ce privilège (d) , d’où l’on doit conclure qu’alors 
à Padoue le recteur avait une juridiction illimitée. 

On ignore si ce contrat a reçu son exécution. Au trei- 
zième siècle on trouve, il est vrai, quelques traces de 
l’existence de l’école de Vercelli ( e ) , mais elle n’a jamais 
brillé d’un grand éclat. 

VI. AUEZZO.. 

117. Arezzo avait une école de droit au commencement 
du treizième siècle, et le célèbre professeur Rofredus de 
Bénévent y enseigna en 1215 (a). 

Nous avons les statuts de cette université, les plus an- 
ciens de tous ceux qui aient été imprimés (b). Ils furent 
composés en 1255 par les professeurs qui, en même temps, 
nommèrent pour recteur l’un d’entre eux , Marlinus de 
Fano. Ces statuts fort courts renferment plusieurs disposi- 
tions très-obscures, telles que celles sur les repetitoies qui 
paraissent, comme dans les universités modernes, occuper 

(<!) 1. C. « Item quod justiciæ cxliibitionc servent ur scoiaribus eorum 
privilégia , nisi eis specialiter renunciavcrunt, et exceptés ma/e/iciis in 
qnibm commune Verccllarum plenam liabcat jurisdictionem. » 

(«) Tiraboschi Storia, T. IV, Lib. 1, C. 3, 10. — Ubertus de Bobio 
et Ubertus de Bonacurso enseignèrent à l’université de Vercelli à cette 
époque. 

(a) Boffredi Questiones Sabbatinæ , proæm. « Cum essem Arctii, ibi- 
qua in cathedra residerem, postlransmigrationem Bononiæ, Ego Rofredus 
Beneventaniis juris Civilis, professer, a. Dom. 1215 mense octobri » etc. 
— Ainsi donc celte école dut aussi son origine A une émigration de 

Bologne. 

(A) Cav. Lorcnzo Guazzcsi opère (4 vol.) Tom. 2, Pisa , 1706 , 4», 

. 106-1 11, fait en peu de mots, dans une note , l’histoire de cett école 
et rapporte scs statuts p. 107-108 , ils sont réimprimes dans l’appendice 
du volume IV. 
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une place intermédiaire entre les professeurs et les étu- 
diants , et dont on ne trouve ailleurs presque aucune men- 
tion (c). Voici les dispositions des statuts les plus claires. 
Nul ne peut faire un cours ordinaire de grammaire, de 
dialectique ou de médecine, sans être docteur, règlement 
qui s’applique implicitement aux juristes. L’étudiant qui 
suit pendant une semaine le cours d’un professeur, est 
considéré comme son élève. Le professeur qui admet plus 
de quatre fois à son cours l’élève d’un autre professeur, 
doit payer à celui-ci 10 soldi pour l’enseignement, 3 soldi 
pour le loyer de la salle et 5 soldi d’amende au recteur (d). 
Chaque professeur fait au moins trois collectes , une pour 
le loyer de la salle, une pour ses honoraires et une pour le 
bedeau (e). 

Si l’on considère ces statuts comme ceux de l’université, 
ils diffèrent de tous ceux que nous avons vus , en ce que 
l’autorité y est dévolue aux professeurs. Mais d’après la 

(c) Stat. cil. « Item teneantur repetitorcs omnes Scolarcs audituros 
lectiones que leguntur in scolis ducerc ad scolas, et non facere pactum 
de merccdc magistri sub pena decem solidorum quos soWat rectori. » — 
Oïl trouve une disposition à-peu-près semblable dans un règlement 
de 1339, pour l'université de Naples : « Item quod repetitorcs cum rudi- 
bus corum incrcdent Scolas continue. » Origlia I, p. 182. — A Bo- 
logne les repetitorcs sont des étudiants pauvres et ne vivant pas à leurs 
frais ( § 97, b. ); à Arezzo et à Naples, ils paraissent exercer une fonc- 
tion publique. 

(d) Stat. cit. « Quod si aliqui contra feccrint teneantur solverc illi 
cujus scolares fuerint decem solidos pro doctrina , et très solidos pro 
scolis et rectori solvat pro Banno quinque solidos ( voyez § 97, b. ). 
Ces dix soldi pour tous honoraires sont, à la vérité, une bien faible somme. 

(e) Stat. cit. « Item teneatur quilibet Magister facere ad minus très 
collectas unam pro scolis , aliam pro Doctrina , et tertiam pro Bodcllo 
ante nativitatem Domini. » Tout cela est conforme à la constitution de 
Bologne (§ 9C ). 
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nature de leurs dispositions, on doit plutôt y voir des sta- 
tuts pour le college des docteurs dont le chef est appelé or- 
dinairement prior, et auquel ce document donne , par ex- 
ception , le titre de reclor. Si l’on admet cette supposition , 
il faut aussi admettre que l’université d’Arezzo était, comme 
celle des autres villes , une université d’étudiants ayant ses 
recteurs et sa juridiction particulière. 

En 1356 , Charles IV accorda à l’école d’Arezzo le pri- 
vilège d’un studium generale. Ce document nous apprend 
qu’un studium generale , institué autrefois à Arezzo par 
les empereurs, avait péri pendant les guerres civiles (y - ). 
On voit dans un diplôme de docteur de l’an 1373, que l’é- 
vêque était chancelier de l’école et fondait ce droit sur une 
bulle du pape ; mais il n’existe aucun renseignement direct 
à cet égard (g). En 1456, Frédéric III renouvela le privi- 
lège de l’école , et sans faire mention de l’évêque , donna le 
droit de promotion à la ville, qui l’exerçait par ses gonfa- 
loniers, comme le montrent plusieurs diplômes de doc- 
teurs (/»). 

VII. FERRARE. 

118. Auteurs: 

Borsetti , Historia Ferrariæ Gymnasii , p. 1 -2 ; Ferra- 
riæ 1735 , 4. 

Jac. Guarini (c’est-à-dire Hier. BarulTaldi), ad Ferr. 
gymn. Hist. suppl. et animadv. Bonon. 1740, 4. (Critique 
amère de l’ouvrage précédent.) 

Borsetti, adv. supplem., etc., defensio ; \enet 1742, 4. 

(/) Guazzesi, 1. c. p. 309. 

( g ) Guazzesi, 1. c. p. 309. 

(A) Guazzesi, 1. c. p. 310. 
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L’université de Ferrare existait déjà au treizième siècle. 
Plusieurs auteurs ont cru à tort qu’elle avait été fondée par 
Frédéric II, en 1241; mais les statuts de la ville, faits 
en 1263, dispensèrent, comme ceux de Bologne, les pro- 
fesseurs du service militaire. En 1 391 , le pape Boniface IX 
accorda à cette école le privilège du studium generale et 
nomma l’évêque chancelier (a). 

Ici encore nous retrouvons la même organisation. Les 
juristes et les artistes forment deux universités distinc- 
tes {b) , et leurs recteurs sont pris parmi les étudiants (c). 
Nous avons les statuts des artistes faits au quinzième siè- 
cle (d ) , mais nous n’avons pas d’anciens statuts des juris- 
tes. Ceux de 1616 qui se sont conservés jusque dans lea 
temps modernes, concernent plutôt l’enseignement que la 
constitution (e). 

Ils portent qu’il y a seize professeurs de droit, quatre 
professeurs ordinaires poqr le droit pivil, deux pour le 
droit canon, deux pour les inslilutes , un pour Bartole, un 
pour le droit criminel , et six professeurs extraordinaires 
pour enseigner les jours de fête (/). Nous n’avons que des 
renseignements fort incomplets sur l’institution et le trai- 
tement des professeurs dans les temps anciens. En 1450, 
il y avait neuf professeurs pour les juristes et treize pour 

(a) Borsctti I, p. 10, 11, 18-20; Tiraboschi Storia, T. IV, I.ib. I, 
C. a, §20, 21. 

(b) Borsetti I, p. 24. 

(c) Borsctti I, p. 74. Le thesaurarius qui a succédé à l’ancien recteur 
était encore un étudiant en 1047 ; Borsctti I, p. 290. 

(d) Borsetti I, p. 114, 304-437 (où ils sont imprimés). 

(g) Borsctti, p. 256, sq. (où ils sont imprimés). Il cite p. 203 une 
édition de 1G39. — Il existe aussi des statuts de la faculté de droit faits 
au quinzième siècle, mais Borsetti sc contente d'en donner un «lirait. 

(/) Borsctti I, p. 267. 
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les artistes. Les premiers recevaient de 22 à 225, les se* 
ronds de 4 à 1 50 livres (g). 

En 1473, on trouve vingt-trois juristes professeurs avec 
un traitement de 25 à 600 livres, et 29 artistes avec un trai- 
tement de 23 à 800 livres (/«)• J1 y eut souvent des profes- 
seurs qui reçurent un traitement beaucoup plus considé- 
rable. Ainsi, en 1509, on accorda 2,000 livres à Carolus 
Ruini ; en 1602, 1000 scudi à Turaminus, et la même 
somme à Facbineusen 1607 (*). 

VIII. ROME. 

119. On ignore communément que Rome a eu une 
école organisée comme celle des autres villes italiennes. 
Dès le milieu du treizième siècle, le pape Innocent IV in- 
stitua une école de droit, et accorda aux étudiants tous les 
privilèges du studium generale (a). On trouve des rensei- 
gnements à ce sujet dans les statuts de Rome fort remar- 
quables e! fort rares (b). Ln chapitre spécial sur la matière 
se réfère à la bulle de 1431, par laquelle Eugène IV insti- 
tue à Rome un studium generale avec les privilèges sui- 
vants (c) ; Les étudiants étrangers ont pour les affaires ci- 

(f) Dorsetti I, p. 66. 

(h) Corse Ui I, p. 93. 

(/) Borsetti I, p. 1 48, 242, 243. 

(a) Cap. 2 de privilegiis in VI ( V, 7 }. 

(A) Statuts urbi* Berna». 1. et*, fol., imprimé» au quinzième siècle 
et tirés, comme nous l’apprend la préface , d'anciens statuts faits sous 
le pontificat de Paul II ( 1464-1471 ). 

(c) Statut» urhis Borna: Lib. 3, C. 90, auxquels est jointe la bulle. 
Ce chapitre nous apprend que l'école impériale de Borne fut agrandie 
par Boniface VI II, et relevée par Eugène IV, après avoir péri dans des 
temps malheureux. U existe des trace» d’une ancienne école de droit ; 
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viles et criminelles, le meurtre excepté, une juridiction 
particulière , et ils peuvent saisir à leur gré leurs profes- 
seurs, le cardinal-vicaire ou le recteur de l’université. Ce 
dernier est élu par les docteurs et les étudiants réunis. 

On a publié récemment la liste des professeurs de l’uni- 
versité de Rome en 1514, époque de son plus grand déve- 
loppement ( d ). Les privilèges des étudiants furent alors 
confirmés. L’école avait pour chancelier le cardinal Camer- 
lingue, et pour inspecteurs ou curateurs quatre Romains de 
distinction (e). Elle avait quatre-vingt-huit professeurs, 
dont trente -un juristes, et treize autres docteurs ensei- 
gnants , nombre qui depuis ne fut jamais rempli. Une 
somme de 14,000 florins était affectée au traitement des 
professeurs (/). 

Il existe sur l’université de Rome un ouvrage profond 
et riche en documents, Fil. Mar. Renazzi Storia dell’ uni- 
versité degli studi, Roma (4 vol. in-4, 1803, 1804, 1805, 

. 1806), dont je vais extraire quelques détails tirés du pre- 
mier volume. Il y eut de tout temps, auprès du siège pon- 
tifical, une école appelée d’abord schola palalina, puis 
studium curiœ ( p. 7, p. 21 sq.) 

Innocent IV agrandit cette école , y établit des profes- 
seurs de droit, leur accorda tous les privilèges du studium 
generale, et le droit de faire des promotions (p. 11 ,27, 
28, 34 sq.) Cette école ne quitta jamais le pape et le suivit 

ainsi dans un document de 1277 figuré parmi les témoins « Angélus I.e • 
gum Scolaris. » Marini papiri p. 38. 

(<#) I. citera dell’ ab. Guet. Marini.... nella quale s’illustra il ruolo de' 
professori dell’ archiginnasio Romano per l’anno MDXIV, in Roma 1797, 
+. Celte édition du catalogue est accompagnée de sarantcs remarques. 

(<) Marini, 1. c. p. 17, 20. 

(/) Marini, 1. e. dans l’introduction. 
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à Avignon ( p. 28, 33 ). Elle subsista pendant tout le 
quinzième siècle, et fut sans doute réunie, sous Léon X, à 
lecolede la ville, et supprimée comme institution spéciale 
(p. 55). — L’école de la ville fut fondée, en 1303, par 
Boniface VIII, et érigée en studium generale. Les docteurs 
et les étudiants nommaient un recteur qui était investi de 
la juridiction (p. 58. Voyez le document p. 258). Le droit 
de promotion qu’elle n’avait pas encore, lui fut accordé 
en 1318 par Jean XXII (p. 60, 92, le document, p. 266). 
Celte école périt au quatorzième siècle. Des statuts inédits 
de la ville, faits en 1370, ordonnèrent son rétablissement, 
et elle dut avoir trois professeurs de droit avec 200 florins 
de traitement ( p. 103, 271 ). Après une nouvelle chute, 
Eugène IV la releva en 1431 (p. 116, document, p. 271). 
Et c’est à cette organisation que se rapportent les statuts 
imprimés dont je donne l’extrait. En 1458, la domination 
du recteur passa de l’université au pouvoir pontifical 
(p. 204 ). Le camerlingue eut l’inspection des deux écoles 
ainsi que le droit de promotion. Lorsque la cour pontifi- 
cale quittait Rome, l’inspection de l’école de la ville était 
confiée au vicaire du pape ( p. 92, 121 ). Cette école ( stu- 
dium urbis, Archigvmnasium Romanum Sapienza) existe 
encore à présent. 

IX. NAPLES. 

120. Auteurs : 

Giangius. Origlia isloria dello studio di Napoli, 2 voll. 
Napoli, 173, 1754, in-4. Ouvrage précieux à cause des 
documents qu’il renferme, mais sans critique ni plan rai- 
sonné. 

Tiraboschi. Storia, T. 4, Lib. 1, C. 3, § 6, 15-19. 

Signorelli vicende délia coltura nelle due Sicilie, Na- 
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poli (5 vol. in-8, 1784, 1785, 1736), T. 2, p. 245 sq. 
T. 3, p. 28 sq. p. 140 sq. 

Dav. Winspeare Storia degli abusi feudali, T. 1. Napoli 
presso Angelo Trani, 1811, 8, p. 69-73, p. 126. 

Zeitschrift f. gesch. Rechtsw., vol. VI , p. 223, 225. 


L’école de Naples se distingue de toutes celles dont j’ai 
parlé jusqu’ici par son origine et son organisation. 

En effet, elle ne doit pas sa naissance à une réunion de 
professeurs et d’étudiants, mais à Frédéric II qui aimait 
les sciences, et voulait que ses sujets ne fussent plus obligés 
de recourir aux écoles étrangères. En 1224, Frédéric réso- 
lut de fonder à Naples, sur un vaste plan, une école pour 
toutes les sciences. Voici les renseignements très-précis que 
nous donnent à ce sujet quatre lettres de Petrus de Yi- 
neis («). 

De grands privilèges et de grands avantages étaient of- 
ferts aux étudiants : Ainsi, par exemple, une commission 
rai-partie devait fixer le prix des loyers, et aucun ne de- 
vait excéder 2 onces d’or. On leur promettait les meilleurs 
professeurs en tous genres. Mais les écoles étrangères étaient 
formellement interdites aux sujets de l’empereur, et même 
il leur était défendu de faire ou de suivre, hors de la ville 


(a) Pet. de Vineis cpist. Lil>. 3, cp. 10, 11, 13, 13. Dans la première 
de ces lettres on voit Petrus de Itybcrnia , appelé avec un traitement 
de 12 onces d’or. La seconde et la pins importante est une lettre adres- 
sée à tous les étudiants, où j'ai puisé la plupart des détails que je don- 
ne ici. La troisième et la quatrième offrent moins d'intérêt. — Comme 
dans ces lettres il est fait quelquefois mention d’une « rr.formalio slu- 
dii,» Origlia, p. 13-45, pense que Naples eut anciennement une univer- 
sité, mais comme nous n'en trouvons nulle pari aucune trace, ces expres- 
sions s’appliquent sans doute à une école de chapitre. 
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chapitre xxi, § 120. 
de Naples, aucun cours de haut enseignement. Frédéric 

n’aimail pas les corporations ; aussi ne trouve-t-on à Naples 
ni université d’étudiants ni recteurs. Néanmoins les étu- 
diants avaient une juridiction particulière exercée par un 
justiliaruu que nommait le roi ; mais au civil, ils pouvaient 
saisir indifféremment leur justitiarius , leur professeur ou 
l’archevêque ( b ) ; ainsi donc , au criminel , le justitiarius 
était le seul juge des étudiants (c). Au civil, tant en de- 
mandant qu’en défendant, ils pouvaient choisir entre les 
trois juridictions ( d ). Les professeurs obtinrent le même 
privilège, mais ils ne purent naturellement choisir qu’entre 
le justitiarius et l’évêque (e). Au grand chancelier du roi ap- 
partenaient la haute inspection de l’universilé, le droit de 
promotion, l’institution des professeurs et des cours( /'). De- 
puis la fin du treizième siècle, le chancelier eut pour lieu- 
tenant un recteur, dont la charge était permanente et jointe 
à une chaire de professeur (g). Au quinzième siècle, le 
premier chapelain du roi remplaça le chancelier, et le rec- 

(£) Petrus de Yineis ne parle que de la juridiction des professeurs , 
mais une ordonnance de Charles I ( a. 1260 ) parle des trois juridictions, 
Origlia V, 1, p. 75, 80, 134. D’après cela, on pourrait croire que le justi- 
tiarius n’a été institué que plus tard , mais comme d’un autre coté 
Charles nous apprend que le justitiarius existait déjà du temps de Fré- 
déric, l’institution tout entière remonte sans doute à cette époque. 
Origlia V, 1 , p. 81 82. 

(c) Andr. de Iscrnia in Autli. Habita nom. 8 ( à la suite du Conun. 
in usus feudorum ) : « Litem inlcllige civilem et criminalem. Neapoli- 
tani non renunciaveruut criminalihus : imo scholarcs hahent ex privi- 
legio expressim. » — Isernia vécut de 1220 à 1310. 

(J) Iscrnia l. c. uum. 0 : « Ncapolilani hahent ex privilégia sivcagant 
sive conveniantur. * U parle des trois juridictions uum. 13. 

(é) Isernia 1. c. num. 14. 

(/) Tiraboschi, 1. c., § 18; Origlia I, p. $03. 

(^) Origlia I, p. 201-203. 
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teur fut dès-lors le lieutenant du chapelain. Le chancelier 
conserva seulement le droit de promotion (h). 

Dans les statuts de 1610, le recteur nous apparaît comme 
un personnage tout différent. C’est un étudiant dont l’uni- 
que fonction est de veiller à ce que les cours se fassent ré- 
gulièrement (j), et il est élu pour une année. 

121. Pendant les deux premiers siècles qui suivirent la 
fondation de l’université, les promotions restèrent sous la 
direction immédiate du roi ou du grand chancelier qui 
choisissaient arbitrairement les examinateurs pour chaque 
promotion (a). 

Cet ordre de choses eut des conséquences singulières ; 
plus d’une fois, les promotions furent arbitrairement re- 
nouvelées, et j’en citerai bientôt un exemple remarquable. 
On vit même un grand chancelier, dont les principes étaient 
fort sévères, soumettre tous les docteurs à un nouvel exa- 
men , et dépouiller plusieurs de leur grade (b). L’université 
de Naples s’isolant ainsi de toutes les autres, ses docteurs 
n’étaient pas reconnus par elles. Le roi, de son côté, soit 
par représailles, soit par jalousie de son droit de souverai- 
neté, faisait subir un nouvel examen aux docteurs étrangers 
qui voulaient enseigner à Naples. Les exemples suivants, 
qui nous montrent l’application de cette organisation sin- 
gulière, serviront à la faire mieux comprendre. 

(/i) Origlia I, p. 286-288. 

(/) Origlia I, p. 58. Pcut-ctre le recteur des etudiants ne fut-il éta- 
bli sous la domination espagnole qu’à l’imitation des universités de 
l’Espagne , et comme une forme vainc. 

(a) Origlia I, p. 214, 215; Signorelli, T. III, p. 140-145. J’ai recueilli 
un document de 1278 relatif à ce sujet; voyez l’appendice du vo- 
lume IV. 

(i) Summonte hist. di Napoli, éd. 3,Nap. 1748, 4, T. III, p. 322, 
323 (a. 1327). 
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CHAPITRE XXI, § 121. 

Jacobusde Belvisio avait professé comme bachelier plu- 
sieurs années à Bologne, lorsque le roi de Naples, Char- 
les II, le nomma aune place importante. En 1297, il se 
rendit auprès du roi, à Aix en Provence, et fut élevé, dans 
son palais, au grade de docteur par le grand chancelier (c). 
Plus tard, un autre grand chancelier renouvela sa promo- 
tion à Naples après un nouvel examen ( d ). Quand Jacobus 
de Belvisio voulut retourner dans sa patrie, l’université de 
Bologne refusa de reconnaître celte double promotion, mal- 
gré l’intervention du roi. Une nouvelle, c’est-à-dire une 
troisième promotion, devenait donc nécessaire; mais elle lut 
refusée long-temps pour des motifs particuliers ( § 78,/), 


( c ) Jncobi «le Bcllovisu practica judiciaria in matcriis crini. proæm. 
«... ad prcccs revcrcndi palrisct dom. mci dom. Pétri de Ferrariis , juris 
utr. excell. professons , archiep. Arelatensis, itlustr. Regis... cancellarii, 
qui me dncloraltis honore in aula regiæ civitatis Aquensis ipsiusque 
presentia decoravit. » etc. conf. Sarti, P. 3, p. 19-21 ; Fantuzzi Scrit. 
Bol., T. Il, p. 46-49. 

( d) Origlia I, p. 169, dit que Jac. de Belvisio fut en 1298 appelé à 

remplir une chaire à Naples et il ajoute : « lu csaminato tre volte in 

presenza di Carlo c di molti Professori che fecero con giuramento testi- 
inonianza di sua dottrina per mezzo di Cuglielmo di Gotorio G. Cancel- 
liero, et presc altresi sotlo i medesimi la laurea dottorale. » Il cite à ce 
sujet les regesta de Charles II de 1298 et 1299. — On n’a pas encore 
relevé la différence que présentent ces deux passages relatifs à la pro- 
motion. Comme tous deux sont également authentiques, il faut admettre 
que la promotion a été renouvelée, fait assez vraisemblable, car la pré- 
sence du roi nous prouve qu'il aimait ces cérémonies. — Voici quelques 
recherches qui peuvent jeter du jour sur cc point. Guil. Pongo (ou Longi) 
de Bergame fut grand-chancelier et devint cardinal en 1 294. Sum- 
inonte hist. di Napoli cd. 3, T. III , p. 156, hist. gen. des Cardinaux, 
P. 1, Paris 1C42, 4« p. 362. Il eut pour successeur en 1294, Pet. de Fer- 
rariis. Summonte, 1. c. p. 198 Celui-ci fut archevêque d'Arles en 1304 , 
et mourut en 1307 ou 1308. Gallia christ, ed. nov., T. I, p. 574. Je ne 
trouve dans Summonte aucun chancelier du nom de Guil. de Gotorio. 
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et obtenue enfin avec beaucoup de peine (e). Francîscus de 
Thelesia avait été promu à Reggio par Guido de Suzaria et 
d’autres docteurs ; mais cette promotion ne fut pas reconnue 
par le roi de Naples qui en ordonna une seconde (/). Cet 
ordre de choses disparut en 1428, et l’on créa à Naples une 
faculté de promotion semblable à celle des autres univer- 
sités, qui dut faire les examens et les promotions d'après 
des règles déterminées, et sur laquelle le chancelier ne 
conserva qu’un simple droit de surveillance. 

Les membres de cette faculté avaient te privilège de n’étre 
jugés que par le grand chancelier, ou par l’archevêque s’ils 
étaient ecclésiastiques (g). 

122. La nomination des professeurs salariés appartint 
pendant long-temps au grand chancelier, et, plus tard, au 
chapelain. 

Les statuts de 1610 établirent l’élection par la faculté 
après un concours ou examen général de tous les candi- 
dats fa). 

Cette institution, d’origine française (£), fut sans doute 
adoptée par l’Espagne, et, plus tard, importée à Naples sous 
la domination espagnole. 

(<■} Sorti , 1. c. Fantuzti, 1. c. 

(f) Origlia I, p. 232. Ce document est sans doute de l’an 1300; voye* 
l’appendice du vol .IV. 

(g) Origlia I, p. 22Î, sq. Ce document est imprimé dans : Car. Tapi* 
jus regni Neapolitani, Neap. 1605 fol., Lib. 2, rub. 32, p. 407, sq. —* 
Il y eut aussi à Naples un college de médecine et un collège de théologie. 
Origlia I, p. 288. 

(/») Origlia II, p. 67, 219. Cet auteur, dans plusieurs passages de son 
ouvrage, a recueilli les renseignement que nous possédons sur l’institu- 
tion et le traitement des professeurs aux différentes époques , vol. 1 , 
p. 1*1, 142, vol. Il, p. 3, 62, 222, 234, 274. 

(è) Yoyes § 135,/. 


Digitized by Google 



239 


CHAPITRE XXI, § 123* 

En voyant la constitution originale de l’université de 
Naples, et les efforts tentés en sa laveur par le chef d’un 
grand empire, on s’étonne qu’elle soit restée au-dessous 
de presque toutes les universités italiennes. Origlia s’ef- 
force de relever les temps anciens aux dépens des temps 
modernes , et il ose soutenir qu’au douzième siècle , 
Naples était la seule véritable université en Europe (c) ; 
mais cette université, l’histoire d’Origlia lui -même le 
prouve, n’eut jamais ni éclat ni influence, et le génie 
de Frédéric II ne put triompher des obstacles que lui 
opposait une organisation défectueuse , ni suppléer le 
libre élan qui avait donné naissance aux autres universités 
de l’Italie (d). 

X. PERUGIA. 

123. Auteurs : 

Vincenzio Bini, Memoric istoriche délia Perugina uni- 
versilà. Perugia, vol. 1, P. 1, 2, 1816, in-4. 

Les détails qui vont suivre sont extraits de ce savant 
ouvrage dont le second volume n’est pas encore publié. 
Peu de temps après l’impression du premier volume , en 
1816, on découvrit de nouvelles archives de documents 
municipaux qui nous apprennent les noms de nouveaux pro- 


(C) Origlia I, p. 47. 

(d) Tiraboschi, 1. c. § 15; Signoretli, T. II, p. 247. Le gouvernement 
de Naples parait s'ctrc imagine qu’il suffisait de multiplier les peines et 
les règlements. Ainsi, les statuts de 1610 privent d’un jour de traitement 
le professeur qui manque uno leçon ou se sert de cahier. Le professeur 
qui fuit un cours public dans une maison particulière , est condamné 
à une amende de 100 ducats, 200 en cas do récidive et est relcguo pen- 
dant trois ans dans l’ile de Caprée. Origlia V, 2, p. 64. 
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fesseurs. (Vermiglioli bibliografia storico-Perugina , Peru- 
gia, 1823, 4, p. 35). Bini, autrefois professeur à Perugia, 
était à Rome, en 1826, procuratore generale de l’ordre des 
Bénédictins. 

Quelques professeurs artistes et un juriste, se trouvant 
à Perugia en 1276 , la ville jeta les fondements d’une école 
(p. 14, 15, 26). Une bulle du pape l’érigea en studium 
generale-, une autre bulle de 1317 lui conféra le droit de 
promotion, et donna à l’évêque les prérogatives dont jouis- 
sait l’archidiacre de Bologne (p. 43, 44, 197, 198). Ce- 
pendant, en 1355, Charles IV délivra à l’université un di- 
plôme, dont les expressions sembleraient indiquer que 
l’école n’existait pas auparavant (p. 48, 206). 

Les étudiants composaient l’université (p. 192, 195), et 
nommaient leur recteur, dont il est fait mention, pour la 
première fois, en 1322 (p. 27). Les professeurs étaient 
nommés, les uns par la ville, les autres par les étudiants 
(p. 29, 30, 192). Pendant long-temps, les citoyens de 
Perugia ne purent devenir professeurs 5 aussi Bartole, qui 
avait reçu le droit de cité, eut besoin d’une dispense (p. 36, 
38 ). Les cours duraient une année comme à Bologne , et 
commençaient le 19 octobre ( p. 33, 192 , 194, 195 ). La 
dotation de l’université s’éleva d’abord à 1 500 florins, puis 
à 2,000, et enfin à 2,500 (p. 41, 233, 617 ). Antonius de 
Butrio, nommé professeur, en 1389, avec un traitement 
annuel de 300 florins, fut le concurrens de Pelrus de Ubal- 
dis; car l’usage des concurrentes était établi à Perugia 
( p. 136, 280). Il était défendu aux étudiants de prendre 
le grade de docteur dans une autre université, sous peine 
de voir leur litre annulé et de ne pouvoir obtenir aucune 
des places pour lesquelles le grade de docteur était exigé 
(p. 232, 233, 614, 609). 
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XI. AUTRES UNIVERSITÉS ITALIENNES. 

124. L’Italie eut encore aux treizième, quatorzième et 
quinzième siècle un grand nombre d’universités et sur- 
tout d’écoles de droit, dont l’histoire et la constitution sont 
demeurées inconnues, quoique plusieurs aient été très-flo- 
rissanles (a). Je vais en dire ici quelques mots. 

Plaisance avait au douzième siècle une école où enseignè- 
rent Rogerius et Placentinus, et qui reçut du pape, en 1248, 
le privilège du sludium generale (bi). 

L’école de Modène était déjà célèbre au douzième siècle, 
comme on le voit par l’histoire de Rogerius et Placentinus, 
et surtout de Pillius (c). Ce dernier rapporte qu’il fut ap- 
pelé de Bologne à Modène, et qu’il reçut environ 100 marcs 
d’argent. S’il s’agissait ici d’un traitement annuel, la chose 
serait à peine croyable ; mais il n’est pas sans exemple 
qu’une pareille somme ait été donnée en capital à un pro- 
fesseur comme une espèce de fief pécuniaire {cl). Ainsi , 
l’an 1260, par un traité fait entre Guido de Suzaria et la 
ville de Modène, les citoyens furent dispensés de payer des 
honoraires, moyennant un capital de 2,250 livres de Mo- 
dène, et les parties stipulèrent réciproquement une indem- 


(<z) On trouve sur ce sujet de nombreux renseignement* dans Tirabos- 
chi (§G0, a); on peut consulter encore avec fruit Sarti, P. 1, p. 244 , 
233, P. 2, p. 110, P. 5, p. 24, et Aflo Mem. degli Scritt. e lett. Parmi- 
giani, T. I, Parraa 1789, 4, dans l'introduction. 

(i) Tiraboschi IV. 1, 3, § 23. 

(c) Tiraboschi bibliotheca Modencsc , T. I, p. 54, sq. Je parlerai plus 
bas des professeurs et de leurs rapports avec l’école. 

(</) Telle est l'explication que donne Sarti , P. 1 , p. 74, mais le récit 
de Pillius semble tellement exagéré que peut-être ne doit-on voir là 
qn’iinc hyperbole de rhétorique. 

T. III. • lfi 
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nité de 1,000 livres impériales en cas de violation du 
traité (e). Cetle école cessa d’exister au commencement du 
quatorzième siècle, bien que les statuts de la ville faits en 
1328 retranchent polir l’avenir les traitements de 15b et 
de 30 livres alloués à un légiste et à Un professeul - d’insti- 
tutes et de notarial (fy. 

Lecole de Reggiu, tjiii éxistait déjà Rit Übuilèmé siècle, 
compta au treizième |dusièub professeurs célèbres et brilla 
d’un grand éclat (#): Elle disparut également vers la moi- 
tié du quatorzième siècle (7tJ. 

Nous avons un de Ses diplômes de docteur fait ën 1276, 
et sans doute le plus ancien que l’on connaisse. Ori Voit 
que le candidat subissait deux épreuves comme à Bologne 5 
mais les professeurs ne figurent que comme examinateurs, 
et c’est l’évêque qui, d’après leur ttviS, confère les degrés (i). 

125. Eh 1361, Charles IV acbërdé à la ville de Ravie 
le privilège d’une éeole(d). Déjà, eh 1382, Gàléâs Visconti 
avait fait défense à ses sujets Ü’êtüdier ailleurs qd’à Pavie, 

(Z) Ce document remarquable sfc trouve dans Milratori niitiqu. bal., 
T. Ht, p. 901-908. 

(/) Muratori, 1. e. p. 908. 

( g ) Tiraboschi biblioteca Modcnése, T. I, p. 04, sq. 

(è) Tlrabosclii, 1. c. p. t!9. 

(*') Je donne ce diplôme dans l’appendice du vol. IV, d’après 
Nicola Taeoli porte terra dette memorie stoHche tli Reggiô; tri C.rffjii 1709 
fol., p. 215. La seconde moitié offre de grandes IHfcuiios. Ce itère est 
fort rare et je n’avais pu te trouver ttaiis aUcurte hiblidthèqftc publique. 
La copie de ce diplôme a etc fiiite sur l’exemplaire dè ta bibliotHêtjufe 
de Pise, et je la dois à la bienveillance d'e ISluhmc. 

[a) Ant. Gatti gvmnasü TicinensiS hislnria Mc<li61. 1704, S (ouvrage 
peu instructif. ) Parodi élenchus privilcgiortim et actuum publici Tici- 
nensis stüdii 1753, 4 ( compilation ofi les textes mêmes ne sont pas rap- 
portés, mais qui renferme beaucoup de renseignements utiles). Le 

privilège impérial se trouve dans Gatti, p. 129. 
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par imitation évidcHtë de lii mesure prise à Naples (b). 
Dïins là süitfc, dèê somHktë importantes furent consacrées à 
son Entretien. OH a publié lai Hstfc des professeurs qui oc- 
cupèrent les deux principales chaires. On y troave des 
noms célèbres , et l’on voit que les traitements égalaient 
ceux donnés par les universités les plus riches. 

Ainsi, en 1397, Baldus reçut 1,200 florins; en 1492, 
Jason reçut 2,250 florins ; de 1536 à 1540, Alciat reçut 
1,000 scudi, et 7,500 livres de 1544 à 1550. En 1589, 
MeiSoch' reçut 6,000 livres, etc. (c). 

En 1405^ Turin obtint un privilège du pape, et un de 
Fërriperéér en 1412 ( d ). On ignoré si cètte ëeolë a une ori- 
gine plus ancienne. Comme toutes celles de l’Kalre, c’était 
une université d’étudiants avec un recteur électif, investi 
de U jiifidiction (e). La juridiétion criminelle appartenait 
aux magistrats municipaux ; mais lè recteur prenait part 
aux jugements (/). La faculté de promotion était organi- 
sée à peu près de la riiême manière qu’à Bologne et à Pa- 
ts)' ap. Muratori Scrrpt., Tv XVf, p. 406. 

Parodi, p. lGl.iG'4. j î- . 'f. i . . u/ i 

{ d) Statut» vcnerandi sacrique collegii Jurisconsultorum Aug. Tau- 
rinorum Taur. 1CI4, 4. Ce livre renferme, 1° les anciens statuts, 2° les 

• « r, . .. î * ■ > » . 

additions depuis 1575, et enfin, les documents. I.es deux privilèges se 
trouvent p. 57, 59. — On ÿ trouve, p. 37, la liste de tous les docteurs 
depuis 1 450. — Dans l’édition de 1680, cet ordre a etc changé et les ad- 
ditions ont été mises à 1a suite des anciens articles. 

(r) On peut voir dans les statuts avec quel soin les docteurs cher- 
chent à assurer leur indépendance. Cap. 33 ( p. 21 ) : « Item statuimus, 
quod universitas scholarium non possit aliquid statuere vel crdinare 

contra vel adversus Doctorcs scu statuta collegii nec Doctores sub- 

sint in aliquo jurisdictioni Recloris. » Cap. 3G ( p. 23 ). s Item statuimus 
quod nullus doctor juret servare statuta universitatis, et ohedirc rcctori ; 
nisi si jurarc vult jurct, et salvis statutis collegii. » 

(/) Statuta, p. 7 1 «... ita tamen quod Rector ipsius studii io quolibet 
actu congruo temporis intervallo vocetur, et intersit. » 
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doue. L’évèque de Turin élait chancelier de l’école (g). 
Dans les temps modernes, l’université reçut une organisa- 
tion toute différente, dont on a voulu, mais à tort, placer 
l’origine beaucoup plus haut (h). 

- Tamew i 

UNIVERSITÉS FRANÇAISES. 


126. Les matériaux pour l’histoire des universités fran- 
çaises sont rassemblés d’une manière très-complète dans 
Pasquier , Recherches de la France , III, 29, et IX, 3-28, 
36. (Voy. § 21). 

On trouve aussi quelques notices littéraires, sur ce sujet, 
dans Lelong , Bibl. hist. de la France, éd. de Fontette, 
T. IV, p. 7-47, p. 518-521. 

XII. PARIS. 

Jacques du Breul, Théâtre des Antiquités de Paris, 
éd. 2. Paris, 1639. 4. (1'* édition , 1612). Livre 2, de 
l’université de Paris. 

Cæs. Egassii Bulæi , Historia UniversitatisParisiensis , 
6 vol. Paris , 1665-1673, f. Le premier volume va de 800 
à 1 100 -, chacun des autres volumes renferme un siècle. 
Ouvrage riche en matériaux , mais fait sans critique ni 
choix et d’une prolixité rebutante. 

{g) Statut», p. 58 (èd. 1680, p. 81 ). 

[h) Mcincrs VII , 59, 287, pour prouver que l'université de Turin a 
toujours eu une autre constitution que celles de Bologne et de Padouc, cite 
les constitutions pour Tunivrrn'le' rie Turin, mais ces statuts, que je 
possède, sont de l’an 1772, et ainsi ne prouvent rien pour tes temps an- 
ciens. Ils contiennent la réforme de statuts faits en 1729. 
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Crevier, Histoire de l’Université de Paris , 7 vol. Paris , 
1761. 12. Crevier a tiré ses matériaux en grande partie de 
Bulœus , mais sa rédaction est beaucoup meilleure. 

Eugène Dubarle, avocat, Histoire de l’Université depuis 
son origine jusqu’à nos jours. T. 1, 2. Paris. J. U. J. Brière, 
1829. 8. 

Cet ouvrage n’est qu’un extrait des auteurs les plus con- 
nus, et il ne se recommande ni par l’exploration de nou- 
velles sources , ni par la mise en œuvre des anciennes (a). 

A Paris , comme à Bologne , nous trouvons une école flo- 
rissante long-temps avant l’époque où sa constitution nous 
est connue. Ainsi , dès le douzième siècle, Paris avait plu- 
sieurs professeurs célèbres en théologie et en philosophie, 
dont les uns appartenaient à l’école du Chapitre , et les 
autres aux écoles de différents cloîtres et notamment de 
Sainte-Geneviève et Saint-Victor (b). 

On cite comme renseignement fort ancien sur la Consti- 
tution de l’école de Paris , un ouvrage pseudonyme de Bœ- 
thius, qui nous montre les promotions réglées de la même 
manière qu’elles le furent depuis le treizième siècle (c). At- 

(er) Pour la science du droit on n’y trouve en général que les erreurs 
connues ; ainsi, par exemple, on y lit T. I, p. 56 « Bologne.... célèbre 
par l'enseignement des Jnsiitutes de Justinien , récemment decou- 
vertes au siège d’Amalfi. * p. 95 : « la faculté de droit , alors appelée 
de décret , parce qu’on n’y enseignait que les décrétales des papes.» 

(b) Crevier I, p. 122, 283, 500. Bulœus commence l'histoire de l’uni- 
versité au règne de Charlemagne, qu’il en regarde comme le fondateur. 
On connaît les efforts tentés par Charlemagne en faveur des écoles ; 
mais on sait que les établissements de ce prince n’ont avec l'université 
aucun rapport immédiat. 

(c) Boethius de disciplina scholarium. J'ai consulté les éditions sui- 
vantes de cet ouvrage : 1° Colon. 1489, 4; 2° à la suite de Boetliius de 
consolatione , Lugd. 1503, 4; 3* in Opp. Boethii , Basil. 154G f. p. 988- 
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tribuercct ouvrage à Boethius, qui viyajt au sixième siècle, 
eût été une hypothèse trop hardie ; aussi , sans précise^ au- 
cune date , on l’a placé au douzième siècle , et on l’a regapdq 
comme le monument le plus ancien de l’histoire des degrés 
académiques ( à '). Mais cette supposition est dénuée de tout 
fondement, car ce livre a pour auteur Thomas Brabantinus, 
qui est mort dans la seconde moitié du treizième siècle , 
et a fait , sous un nom célèbre , l’histoire de son temps (e). 
Ainsi donc cet écrit ne renferme rien que nous ne con- 
naissions très-bien d’ailleurs. 

127. Les premiers documents authentiques que nous 
possédions sur la constitution de l’école de Paris, sont deux 
décrétales du pape Alexandre III. La première , de 1180 , 
ordonne que la faculté d’enseigner (la promotion"), soit ac- 
cordée gratuitement en France (a). Cette disposition s’ap- 
plique au chancelier de Paris , qui , comme le dit expressé- 
ment la glosé de Yincentius, recevait un marc d'argent pour 

982. — Le chapitre 5 traite de la forme des promotions, le chapitre’ 2 
des vices de T.éeole de Paris. 

(</) Meincrs Th. 2, S. 212-2(4 , Th. 3, S. 354 ; Schwarz Geschichte 
der Erzicliung B. 2, 5, 449, 450. 

(<q Les Autoritates Aristotelis et aliorum philosophorum renferment 
plusieurs passages de cet ouvrage, désigné ainsi dans plusieurs éditions > 
sequuntur autoritates boecii etc. ; mais dans l'édition de Colon, ap. 
Quentel 1509, on lit c Sdquuntur Autoritates Thnmœ RrobnnUnicx libro 
de institutionc scholastica prætitulato, quem liumilitatis et majoris afl- 
toritatis causa Boetio ascripsit. Conf. Jac. Thomasiidissertaliones... per 
modum programmatum puhlieatæ, liai. 1G93, 8, p. 262, 275, et Fabricii 
bibl. lat. ed. Hamb- 1721 vol. I, p. 050, vol. 111, p. 217. — Sur la vie de 
Thomas Brabantinus ou Cantipratanus, voyez surtout Foppens bibl. Bel- 
gica, T. H, p. 1 131. 

(«) G. 3, X de Magistris (V, 5 ), et dans la Colt. decr. ant. I, lib. 5, 
tit. 4, Cap. 3. Bulecus 11, p. 555. 
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chaque promotion (£>)• La seconde décrélale exempte de Ig 
prohibition lechancelier, alors existant, PetrusGomestor (c). 

line pièpe plus importante est le privilège accordé par 
Philippe-Auguste, en 12Q0 , et que l’on a regardé, mais 
à tort , comme l’acte «le fondation de l’uuiversité , ou du 
moins comme un commencement de constitution (d). Plu— 
sieurs ptW«lûmts avaient péri dans une émeute et un officier 
du roi semblait gravement inculpé ; Philippe-Auguste fit 
alors le règlement suivant : Les étudiants ou professeurs 
(.j çlwlarçs) qui commettaient un délit ( foie factum ) , 
pouvaient êtrp arrêtés par le prévôt, mais devaient être tra- 
duits devant la juridiction ecclésiastique. ÏNéanmoins le 
recteur (capitale) , ne pouvait pas être arrêté. Lorsqu’un 
acte, de violence était commis contre un étudiant ou un 
professeur, les citoyens de Paris devaient lui prêter assis- 
tance, arrêter les coupables, les traduire devant les juges 
et déposer au procès. Le prévôt et la bourgeoisie jurèrent 
d’ohéir à celte ordonnance , et le même serment dut être 
prêté à l’avenir par chaque nouveau prévôt (e). Depuis rette 
époque, le prévôt fut considéré comme appartenant à Puni- 
yçrsité, 50 us le titre de conservateur des privilèges royaux (/). 

Un concordat fait entre les quatre nations, l’an 12Q6, 
relgtjvement à l'élection du recteur ne s’est pas conservé 

[!/) Colt, dccr. ant. jql. Paris, 1 C2 1 , f. p. Gpl : <t Hoc Cap. fuit iwpp-- 
trntum contra çançellarjijig Papsign. qui a quolibet dpcenlc marchant 
unam exigeliat. Yinçen. » 

(c) Bulæus 11, p. 370; Crevier I, p. 25G. 

(<#) Il est imprime dans Bulæus II) , p. 2, 3. On y voit aussi raçonté 
à quelle occasion fut açpordé ff privilège. 

(e) Bulæqs III , p. 1,4, dit que ce privilège fit passer la juridiction 
civile du prévôt aux juges ecclésiastiques; mais dans cct acte il n’est 
pas question du prévôt. 

(/) Bulæus III, p. 580, 590. 
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jusqu’à nous ; mais l’existence seule de cette pièce , qui 
n’est pas douteuse , prouve l’ancienneté de cette organisa- 
tion (g). Je citerai enfin une décrétale rendue par le pape 
Innocent III, au commencement du treizième siècle, parce 
que l’on y trouve , pour la première fois , le mot unwer- 
sitas (/i). 

128. L’université de Paris occupe dans l’histoire une 
place distinguée \ nulle autre n’a soutenu aussi long-temps 
sa réputation , nulle autre n’a exercé autant d’influence sur 
l’église et sur l’état ; elle s’appelait la fille aînée des rois de 
France, et soutenait ses prérogatives avec un orgueil ja- 
loux (a). Mais le sentiment de sa dignité dégénéra souvent 
en arrogance et en turbulence intolérables. Si, dans une 
lutte contre l’autorité, elle désespérait du succès, sa der- 
nière ressource était de suspendre tous les cours, ainsi que 
les prêches des ecclésiastiques , membres de l’univer- 
sité (b). Le peuple alors se soulevait, et pour le calmer l’au- 
torité cédait. Aux états de Blois, en 1588 , on vit des dé- 
putés de l’université (c). 

L’université dut à sa pauvreté cette puissance qui la ren- 
dait si redoutable ; en effet , le corps de l’université en gé- 

( ff ) Bulæus II, 062 ; III, 31. 

(A) C. 7,X,deprocur. (I, 38) et dans la Coll, 4, antiqu. Décrétal. Lib. 1, 
T. XVI, C. 2. Elle a pour suscription : scholaribus Parisimsibus , et, 
d’après un ancien manuscrit , dans l’édition de Pithou : Ma gis tris et 
scholaribus ; mais le sens reste le même, car ici comme dans le privi- 
lège de l’an 1 200 les mogistri sont compris en première ligne sous le 
titre de scholares. 

(n) Bulxus III, p. 574, sq. Crévier V, p. 222, 414, 438. 

( [b ) Bulæus III , p. 553, V, p. 830, et dans beaucoup d’autres passages. 
Ce moyen fut mis pour la dernière fois en usage à la fin du quinzième 
siècle. — Ce droit est exprimé dans les statuts. Voyez Dachcry spicileg. 
éd. 2, T. III, p. 737. 

(c) Crévier VI, p. 405. 
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néral, les nations et les facultés étaient absolument pauvres, 
et les collèges eux-mêmes, malgré leurs charges nom- 
breuses, n’étaient pas très-riches (d). L’université ne pos- 
sédait pas même une maison. Aussi fit-elle alliance avec 
différents cloîtres , où elle tenait ordinairement ses assem- 
blées (e). Telle est l’origine de son autorité toute spirituelle 
et de son indépendance du pouvoir temporel, indépen- 
dance que de grandes richesses lui auraient bientôt fait 
perdre. 

129. Quant à sa constitution, on s’attend sans doute à 
en trouver les principes consignés dans des statuts géné- 
raux; mais il paraît que l’université de Paris n’en eut ja- 
mais et que l’on se contentait de faire des statuts sur des 
objets particuliers, à mesure que le besoin s’en faisait sen- 
tir (a). Ainsi, nous voyons, en 1215, des statuts émanés 
du cardinal Robert de Courçon , légat du pape ; mais ils ne 
règlent qu’un petit nombre de points et ne nous appren- 
nent rien sur la constitution de l’université à cette épo- 
que (ô). — Un statut de 1344 enjoint aux professeurs des 
artistes la plus grande circonspection dans la réfutation des 
textes qui sont la matière de leurs leçons (c). — Il existe 
de petits statuts pour les théologiens , les canonistes et lés 
artistes, la plupart de 1370, et qui n’ont guère d’autre 
objet que de régler les jours où les cours sont suspendus à 
cause des fêles de l’église , les argumentations , etc. ( d ). 

(«/) Crévicr I, p. 9. 

(c) Bulæus lit, p. SCS. 

(a) On voulut au seizième siècle faire un corps de tous les anciens 
statuts, mais ce projet ne fut pas exécuté. Crévier V, p. 364. 

(A) Ils sont imprimés dans Bulæus lit, p. 81, 82. 

(c) Imprimés dans la bibliothcca maxima Patrum. Lugd. T. XXVI , 
p. 482. 

(d) Imprimés dans d’Achcrv spicileg. éd. 2, T. III, p. 735-737. 
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— Les statuts que fit , en J 452 , le parduial-légat d’pstoqr 
teyiüe, quoique assez étendus, nç spnlflcstinps qq q répri- 
mer divers abus (e). — Il fqv»t en dire? autant «le la yéfpr- 
mafion des qrlistps do l’an 1534 (jf). §tatpt§ rédigés 
en 1598 par lp? poqipijssaires royaux, et publiés en 1§00 
par dp Thpu , {-approchent davantage des statuts des au- 
tres universités ; néanpiains ils se barpept à pies préceptes 
générap* , à Ig répression d’abus par{ipqljprs , et ge (|qpz 
nent pas la moindre idée de la constitution. Leur ffirfflP 
extérieur^ elle-pipine pe nçtgs offre pas un corps de statuts 
pour rqpiversjté, ruais qua lr P Statuts ilistinpls ppnp ch^r 
cunq des quatre facultés (g ). J) 'après cçla , pn vqit que |e$ 
statuts nops offriront peu dp renseignements sur la ponsti- 
tgtipn dp l’nnivorsilP ($)• 

130. Lpparaplpre distinctif tje j’qnivpfSÎté d e Paris est 
SQn pnilé. Ainsi Jq. division dps juristes et df» artistes u’a 
pas, cpmtnp eg Italie, dqnué naissaqpe à des corporations 

indépendantes , pas plus qn e la division des gâtions. Mais 

voici pne particularité d? sa popstitutiqp plgs importante. 
De pogvojr était tout entier entre les n?qjns des professenys ? 
à l’exclusion des étudiants- Dans l’origine , l'assemblée g£r 
nérale de l’université se composait de tous les doctpurs ou 
rqaîtreç, tjtreq qui, pendant lqng-temps, furent sypo- 
nymes dp professeur. Plus tqrd Ja coutume s’introduisit de 

(c) Imprimes dans Bulæus V, p. 5G2-577. Voyez Crévier IV, p. 1G8, sq. 

(/) Bulæus VI, p. 247. 

(g) v °ycz sur ce statut Crévier Vif, p. 51. Il en existç sans doute un 
grand nombre d’éditions. Voici celle dont je ipç suis servi : Reforma 
tion de Tuniversité de Paris, à Paris chez Cl. Thiboqst , 1667, 8. Lclong 
cite en outre plusieurs éditions des statuts des diverses facultés (1. c. 
p. 19, 22, 23). 

(h) Il existe à la bibliothèque de Vienne un recueil trcs-considérable 
de statuts ipédits et qutyts^dycumept? relatif^ à .fhistqire de l'université 
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prendre les dpgrés sans enseigner, et voici ce qui fut, au trei- 
zième gjèclfi, étqbU d’q|iord par l’usage, et ensuite par les 
règlements ; Les professeurs (vt agis tri regentes) conti- 
nuèrent seuls à copippser les assemblées de l'université, 
majs dans les pirpunstances extraordinaires les autres gra- 
dués ppqvijiçnt , sur une ppnvQcation spéciale , prendre 
part aux délibérations (g). On ne yoit pql|p part que ja- 
mais les étudiants aient exercé la moindre influence, flu- 
læus prétend qu’il y avait des assemblées générales où les 
étudjapts étaient admis ; mais ses raispns ne semblent 
pas cqny^ipcjiptes , et lui-même n’en peut citer aucun 
temple (£). 

Ung fjp§ causas dp lq ppissancp cstrqprdinaire qui envi- 
rpnqjtit l’université dp Parjs, sp trouve d:pis sa constitution. 
FJpItalje, par pxetflplp, les unjyprsités n’avqjent d’autre al- 

dç fnriq. I.ambcc. bibl. Vjqd. çd. 1, bib. 2, p. 239-2GI. kollar analccta 
monum. Vindob. T. I (Yind. 1761, f.)p. 307-346.— personne jusqu’ici pe 
parait avoir fait usage de ce recueil. 

(a) Bulæus III, p. 420, p. 568. 

(à) Bulæus III, p. 5G8. Voici les raisons qu’il donne : 1° Il cite d’a- 
bord une pièce inédite dont la date est inconnue, et d’après laquelle 
le? étudiants seraient appelés aux assemblées ( p. 504; Mciners ’lb. 
§. &j regarde, mais q tort, cette pièce comme un document); 2° U in- 
voque ensuite la formule ordinaire ainsi conçue : Univcrsitas Magistro- 
rum et scholarium (p. 5G8, 5G9) ; mais cette formule ne prouve rien, car 
on sait que les étudiants faisaient partie de l’université, mais n’avaient 
pas voix délibérative , et étaient représentés par leurs professeurs, tin 
eflet, on lit au coiunu-nccmA) (J’un décret eje 1259 (Bulæus III, p. 35G : 
rcctor et universitns Magistrqrum et scliolariiun , et à la fin : Datum 
Parisiis in nostra congregatione gencrali filagistrorurn tnm regenhum 
tj ua ni non rtgfnltum. 1 Va près cela on voit que les professeurs avaient 
seuls voix délibérative, à l’exclusion des étudiants. D’ailleurs cette for- 
mule n’est pas la seule, et souvent on trouve a sa place « univcrsitas 
Magistrorum.» Conf. 1. c. p. 5G9 et C. II, X, de Const. (I, 2 ). 
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faire que de garantir la liberté , quelquefois même la licence 
des étudiants , ou de se procurer des professeurs célèbres ; 
mais , à Paris , l’université s’immiscait dans une foule de 
débats scientifiques et surtout théologiques. Grâce au lien 
étroit qui unissait les facultés, la décision d’une seule 
d’entre elles avait le même poids que si elle eût émané de 
l’université entière. Aussi, voyons-nous souvent le juge- 
ment d’une faculté , passer dans l’opinion , comme rendu 
par le corps de l’université. 

131. Il est plus difficile de déterminer les divisions de 
l’université de Paris que celles des autres universités. Les 
quatre nations ont une origine fort ancienne (§ 127) , et se 
sont conservées long-temps. Il y avait : 1° la nation fran- 
çaise : 2“ la nation anglaise ou allemande •, 3° la nation pi- 
carde; 4° la nation normande, comprenant chacune un 
certain nombre de provinces (a). La province de Bourges , 
qui faisait partie de la nation française , embrassait l’Es- 
pagne , l’Italie et lOrient. Outre l’Angleterre et l’Allema- 
gne , la seconde nation embrassait la Hongrie , la Pologne 
et les royaumes du nord de l’Europe. Celte nation, appelée 
anciennement nation anglaise , reçut vers l’an 1430 le titre 
de nation allemande (A). Les Pays-Bas formaient une pro- 
vince de la nation picarde. Les étudiants ou professeurs 
faisaient partie de ces diverses nations , suivant leur nais- 
sance, sans distinction de facultés. Mais , au milieu du trei- 
zième siècle, l’université eut à soutenir une longue et ter- 
rible lutte contre les ordres mendiants, nouvellement créés, 
qui , soutenus par le pape , voulaient occuper des places 
dans l’université. C’est alors que les docteurs en théologie 

(o) On trouve la liste des nations avec leurs provinces dans Dubreul , 
p. 456. 

(6) Crevier IV, p. 73, 74. 
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se séparèrent de l’université et formèrent un collège dis- 
tinct , exemple qui fut suivi par les canonistes et les méde- 
cins. Depuis celte époque, l’université se composa de sept 
parties non homogènes , les trois facultés dont je viens de 
parler , et les quatre nations. Les facultés avaient pour 
chef et pour représentant leurs doyens, les quatre nations 
leurs procureurs. Les quatre nations conservèrent le titre 
d’université, et restèrent en possession exclusive du rec- 
torat et de la juridiction. Les bacheliers et étudiants en 
théologie , en droit canon et en médecine, continuèrent de 
faire partie des quatre nations, les facultés n’étant com- 
posées que de docteurs (c) ; mais ces rapports ne demeurè- 
rent pas toujours les moines , et peu à peu on s’accoutuma à 
considérer les nations comme une quatrième faculté , la fa- 
culté des artistes (d) ; néanmoins celle-ci conserva la pos- 
session exclusive du rectorat. 

Chaque faculté avait une salle destinée aux leçons de ses 
professeurs, et la jouissance d’une église. Les canonistes, 
par exemple , avaient l’église de Saint-Jean-de-Latran , où 
non-seulement ils entendaient le service divin, mais où 
ils tenaient leurs assemblées et faisaient leurs promo- 
tions (e). 

A Paris, les collèges étaient fort nombreux et avaient 
beaucoup plus d’importance qu’en Italie. Ce n’était dans 
l’origine que des fondations pour les étudiants pauvres, et 
où ils vivaient sous une surveillance particulière; mais le 
nombre des professeurs s’augmentant peu à peu , les collè- 
ges devinrent en même temps des pensionnats pour les étu- 

(c) Lulæus III, p. 24? , sq ; Crcvier I, p. 46G, sq. 

(d) Crcvier V, p. ISO, 190. 

(r) Du Breul , p. 441, SCO, 5GJ. 
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diants riches (J). Bientôt l’université tout entière habita 
les colleges, et dès le quinzième siècle cet usage était si 
bien établi que l’on appelait d’un nom particulier (marti- 
nets) , les étudiants étranger^ aux collèges (g). Lé plus ari- 
cien et le plus célèbre dè ceS colleges , la Sorbonne, fondée 
en 1250 , a été souvent confondue avec la faculté dé théo- 
logie ; mais elle en est entièrement distincte, bien que, par 
la suite , ces déux corporations sfe solènt troüvëës compo- 
sées en grande partie des mêmes membCéS. 

132. L’université avait pour chef le recteur, et déjà 
l’on a vu que cette dignité appartenait exclusivement aux 
quatrè nations ou faculté de philosophie. Les docteurs des 
trois autres facultés ne pouvaient ni être recteurs , ni parti- 
ciper à l’élection (d); si même le recteur voulait devenir 
dottèui' en l’uiie des trois facultés, il devait se démettre de 
sa charge (b). Anciennement les chefs des quatre nations 
( pfocuralofes ) nommaient le fcfcteür; depuis 1280 , on 
choisit quatre commissaires pour procéder à l’élection (c). 
— Les commissaires et ceux qui lès nommaient devaient 
être âgés de trente ans , condition qüi n’était pas imposée 
an recteur (d). — Anciennement le recteur était renouvelé 
tous les mois, ou toutes les six semaines; depuis 1270, il 

(/) Statuts facultatis artiura art. GG, G7. Oh y voit de quelle manière 
le< pensions sont réglées chaque année. 

(j) Crévier IV, fi. 250. 

(a) Bulæus III, p. 572, 452, Statuts fac. ârtitim à'rt. 74, où l’on voit 
pendant combien de temps un maître devait âfhir préfelié pabliijnè- 
ment pour pouvoir devenir recteur. 

(b) Statutn foc. artium art. 75. 

( c ) Bulæus III, p. 572, sq. p. 595, sq. p. 451. 

( d) CrevierV, p. 186. 
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ne le fui que tous les trois mois (e). Le recteur pouvait être 
un laïc, mais il devait être célibataire (/'). 

Après le rectéür viennent les deux conservateurs. On a 
vu que le prévôt de Pafis était conservateür des privilèges 
royaux , et que sa charge avait une relation étroite avec 
l'université; I.b dernier Serment du prévôt est de l’ah 1592. 
Depuis cette époque ; Sa chat-gè tomba dans ùn tel discrédit 
que l’université n’eut plus à en attendre de protection (g). 
Il T avait aussi un conservateur des privilèges apostoliqdès , 
mais cette charge était pürètneht honorifique , et on ne la 
voit exelrée réellement que dans quelques circonstances 
rares. Autrefois elle était conférée arbitrairement à tous les 
ecclésiastiques ^ mais dans la Suite, elle fût extlusit-enlent 
réservée aux évêques de MeauX , de Beauvdis et de Sénlis , 
et l’uiiiversilé ne pouvait élite que l’un d’èux (fi). Cette 
charge tomba en désuétude à la fin du seizième siècle (f). 

133. La question de savoir à quelle juridiction étaient 
soumis l’univëbité de Paris et ses différents membres est 
mie matière fort confuse et que les meilleurs auteurs n’ont 
pas toujours traitée d’une manière satisfaisante («). — Au- 
trefois l’université en corps était soumise à la juridiction du 
roi lui-même , et depuis le milieu du quinzième siècle , elle 
le fut à la juridiction dti parlèmeht tle Paris (6). — SI , 

(e) Du Breul, p. 455 ; Crcxier V, p. 181 . — Duharle I. p. 71, dit que 
▼ers le dix-septième siècle le recteur éta t ordinairement nommé pour 
deux ans. 

(/) Bui.-cus IV, p. 292. 

(ff) Crcxier I, p. 281, 282. 

(h) Bulams III, p. 159, 378, 581, 59C. 

( « ) Crexier VI, p. 34 1 . 

(а) Cette matière est tres-hieu traitée dans Pnsquicr, liy. 9, ch. 22 , 
23, 27, cl dans Crcxier IV, p. 124-133. 

(б) Butants V, p. 639, 862; Crexier IV, p. 131. 
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maintenant , on considère les membres de l’université iso- 
lément, au criminel , le privilège de l’an 1200 ( § 127 ) , 
les soumettait à la juridiction ecclésiastique, c’est-à-dire à 
l’officialité de Paris ; mais , dès le quinzième siècle , l’uni- 
versité elle-même fit tous ses efforts pour se soustraire à ce 
règlement , et le parlement de Paris , dont la puissance 
croissait de jour en jour, finit par s’emparer de cette juri- 
diction (c). — La juridiction civile ordinaire offre plus de 
difficulté. Le privilège de Frédéric I" ne concernait certai- 
nement que l’université de Bologne (§ 63 ). Néanmoins , 
peut-être a-t-il trouvé à Paris son application , à titre de 
droit commun. Ainsi il existe des traces de la juridiction 
des professeurs sur leurs élèves ; mais cet usage ne fut pas 
certainement de longue durée , et se réduit à un petit nom- 
bre de cas. Ce principe qui se trouve exprimé dans une dé- 
crétale du pape Alexandre III, adressée , non à l’université 
de Paris, mais à l’école du chapitre de Reims (d), est écrit 
textuellement dans les statuts de Paris de 1215 (e). 

La juridiction civile ordinaire passa sans doute à l’auto- 
rité ecclésiastique , comme on est autorisé à le conclure par 
analogie de la juridiction criminelle. On peut invoquer en 
outre une décrétale du pape Célestin III , de l’an 1294, qui 
concerne probablement l’université de Paris, bien que cela 
ne soit pas exprimé positivement (f ). Enfin, il existe un 

(c) Crevier IV, p. 40, 205, 217; I, p. 204. 

(J) Bulæus II, p. 501. « Proliibeatis omnibus ne præfatos scbolares... . 
molostarc audcant vcl gravarc quamdiu coram magistro suo paraît 
sont justitiœ slarc. » 

(r) Bulæus III , p. 82 : « Quilibct Magister forum sui scbolaris ha- 
bcat. » 

[f) Ce passage sc trouve dans la Coll. 2 antiq. décrétal, lib. 2, lit. 2, 
C. 5, et en abrégé dans le C. 0, X de foro coinp. ( II, 2). Yoyei sur ce 
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grand nombre de jugements civils rendus par l’autorité 
ecclésiastique (g). En 1340, le prévôt de Paris fut investi 
de la juridiction civile , lorsque le roi accorda à tous les 
membres de l’université le privilège d'être jugés à Paris , 
soit en demandant, soit en défendant, quelque fût le juge 
de leur domicile. Sans doute il ne s’agissait ici que du lieu 
où les procès devaient être intentés, non du tribunal, et 
on aurait pu attribuer cette juridiction à l’officialité ; mais 
le prévôt ayant été chargé de faire exécuter l’ordonnance , 
il attira à lui toute la juridiction civile (/i). Telle est l’ori- 
gine de la juridiction du Châtelet, qui subsista jusqu’à la 
fin du dix-huitième siècle, long-temps après que le prévôt 
eut cessé de l’exercer (i). 

134. Je passe maintenant à la juridiction de l’université 
elle-même, qui n’embrassait ni les affaires criminelles, pro- 
prement dites, ni les affaires civiles ordinaires, mais seu- 
lement celles qui avaient un rapport direct à l’école. Ainsi 
l’université connaissait des contestations qui s’élevaient , au 
sujet de l’enseignement , entre les professeurs, ou entre un 
professeur et ses élèves , des plaintes du recteur offensé par 
un membre de l’université (a) , de la discipline des étu- 
diants , enfin de tous les procès sur les loyers , le prix des 

sujet Bulæus II , p. 498, sq. Le texte de la décrétale ne parle que du 
clergé de Paris ; néanmoins ces mots : « clerici Parisiis commorantes > 
désignent probablement les étudiants étrangers qui viennent à Paris 
pour leurs études. Déjà l’ancienne glose appliquait ce passage à l’uni- 
versité de Paris. 

(g) Crevier II, p. 382, 383. 

(h) Pasquier III , 29, p. 277 ; Crevier II, p. 331-33. Ce document est 
imprimé dans Bulæus IV, p. 264. On appelait ce droit privilegium de 
non trahi extra. 

(*) Crevier I, p. 264, V, p. 165. 

(a) Crevier VII, p. 7. 

T. III. 
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livres, du papier, etc., si l’une des parties était membre de 
l’université (A). Ce tribunal pouvait prononcer l’exclusion 
des professeurs (c). Quant à la discipline des étudiants, il 
existe une différence notable entre l’université de Paris et les 
universités italiennes, car une peine fort ordinaire est celle 
du fouet que l’on infligeait au coupable sur les épaules 
nues, en présence du recteur et des procureurs, Cette 
peine, déjà appliquée au treizième siècle (r/), l’était encore 
au quinzième, et on la prononçait non-seulement contre 
les simples étudiants, mais même contre les bacheliers (e). 
Celte juridiction , exercée anciennement par des commis- 
saires spéciaux nommés pour chaque affaire (J '), fut , 
en 1275, confiée au recteur et aux quatre procureurs, 
avec le maniement de toutes les affaires courantes (g). De- 
puis la nouvelle organisation de l’université (§ 131) les trois 
doyens firent partie de ce collège. Celte organisation de la 
juridiction, reconnue par les statuts de l’an 1600 (A), s’est 
conservée jusqu’aux temps modernes (t). L’appel des déci- 

(5) Iînlæus III, p. 575. 

(r) On en trouxc un exemple en 1210. Voyez C. II , X, de Constitue 
( I, 2 ). Iinhcus III, p. 00. 

(r/) Bulieus III, p. I. « More scliiilniiiirn in scliolis flagellati, a Cette 
date est importante, car on aurait pu croire que les colleges n'existaient 
pas encore alors , et ainsi , on n’ept pn y chercher l’origine de cette 
peine. 

(r) Billions V, p. 701, 72C, 783. 

(/) Crcxier II, p. 241, 242. 

(g) Billions III, p. 420. 

(//) Statuta fac. art. appendix art. 20, p. 15C :a sit penes redorent ex 
consilio Decanorum superiorum Facultatum, et procuratorum nationum 
potestas cognosccndi et judicandi de coutroxersiis inter gyinnasiarchas, 
præceptores, pædagogos, et magistros de re scholastica ortis ; Is primum 
adeatur : si causa gravior, ah co sit provocatio. » 

( i) Crcxier II, p. 242. 
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gions du recteur fut porté d’abord devant l'université, et plus 
tard devant le parlement, malgré les efforts de l’université 
pour maintenir son indépendance (A). Le conservateur des 
privilège^ apostoliques avait aussi une espèce de juridiction 
civile et criminelle , mais seulement en ce qui touchait les 
privilèges ecclésiastiques (/). On peut donc le regarder 
comme commissaire perpétuel du pape , qui autrement eut 
connu de ces affaires. 

135, Les promotions se faisaient dans toutes les facultés 
avec l’agrément du chancelier du chapitre ; dans la faculté 
de philosophie, les promotions pouvaient en outre se faire 
avec l’agrément du chancelier de Sainte-Geneviève , con- 
currence qui paraît avoir existé autrefois pour toutes les fa- 
cultés (a). On a vu qu’au douzième siècle , le pape or- 
donna que les promotions seraient gratuites, et accorda 
Une dispense au chancelier alors existant. Ce point fut 
long-temps , dans la suite , matière à contestations (/>). Nous 
n’ayons sur les frais des promotions que des renseignements 
incomplets, Anciennement la promotion coûtait quatre 
bourses et demie , et la bourse équivalait à la dépense du 
candidat pendant une semaine. Ce prix devait beaucoup va- 
rier suivant les fortunes, et pour les étudiants riches s’élever 
à des sommes considérables. Les statuts de 1452 adoptent 

{k) Bulæus III , p. 500 , Vf , p. 525; Orner II , p. 240-242 , IV, 
p. 133. 

( / ) Bulæus IV, p. 394 ; Crevier II , p. 375, 487, III, p. 50 , V, p. 229. 

( a) Crevier I, p. 292, 428, 463. — On a prétendu au contraire qu’an- 
eiennemcnt le chancelier de Sainte-Geneviève n’avait pas le droit de 
promotion , et que plus tard il ne l’eut que pour la faculté de philoso- 
phie. Paaquicr liv. 9, C. 21 . — Mais l’origine de l’université ( § 126 ) et 
la suite des faits rapportés par Gravier rendent la première opinion plus 
vraisemblable. 

(5) Bulæus II, p. 555. 
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cette taxe, mais ilsajoutent que les bacheliers paieront au plus 
sept écus d’or , et les licenciés douze (c). — Voici les condi- 
tions exigées pour la promotion par les statuts des canonistes 
de l’an 1370 : Les licenciés en droit romain qui ont obtenu 
leur grade dans une autre université sont dispensés de tout 
examen. Les candidats pour la licence qui n’ont étudié que 
le droit canon doivent avoir suivi un cours quarante-huit 
mois dans l’espace de six ans, et professé quarante mois 
dans l’espace de cinq ans. S’ils ont étudié le droit canon et 
le droit romain, il suffit qu’ils aient professé seize mois , 
dans l’espace de deux ans. Tous les trois mois, les pro- 
fesseurs délivraient aux étudiants des certificats de pré- 
sence. Les bacheliers-professeurs faisaient certifier leurs 
leçons par le docteur sous lequel ils enseignaient , et à dé- 
faut de celui-ci, par le doyen de la faculté ( d ). 

Anciennement, le célibat était imposé non-seulement 
aux théologiens, qui d’ailleurs étaient ecclésiastiques, mais 
à tous les professeurs, caron regardait l’université comme 
un établissement du clergé. Les médecins furent exceptés 
de ce règlement en 1452, et les canonistes en 1600 (e) ; 
mais les artistes y demeurèrent soumis jusqu’aux temps mo- 
dernes. — La faculté des canonistes se composait de six 
professeurs qui nommaient aux places vacantes dans son 
sein , après un concours ouvert à tous les candidats (f). 

(c) C revier IV, p. 178. — D’après Leblanc, mon noyés de France 
p. 32C , 327, l’écu d’or de ce temps -là valait 8 francs 75 cen- 
times. 

(d) D’Achery spicileg. éd. 2, T. III, p. 736. 

(e) Du Breul, p. 452. Stntutafac. jur. canon, appendix art. 2, p. ICO ; 
Crevier IV, p. 181, V, p. 284, VI , p. 400, 416, VII, p. 84. 

{f ) Statuta fac. jur. canon, art. 1, 10, 11. Le concours, si contraire 
aux coutumes des universités Allemandes, vient d’étre rétabli en France 




Dlgitized by Google 



chapitre xxi, § 136. 261 

En 1541, les étudiants en droit , au nombre de trois cents, 
réclamèrent les privilèges accordés aux étudiants par les 
statuts de plusieurs universités , relativement au choix des 
professeurs. Mais le parlement, auquel ils s’adressèrent, re- 
jeta leur demande (g). 

136. Si maintenant nous passons aux cours de l’univer- 
sité , la question la plus importante dont nous ayions à nous 
occuper , d’après le plandecet ouvrage, est celle de savoir 
quelle place occupe le droit romain dans l’université, et 
cette recherche touche encore à la constitution. 

On n’a pas oublié que dans les premiers temps du moyen- 
âge, leclergé avait pour le droit romain une prédilection par- 
ticulière, car il vivait d’après ce droit, y trouvant de grands 
avantages ; la conservation et la propagation du droit ro- 
main furent donc en grande partie l’œuvre du clergé (voyez 
ch. III et XV ) 5 mais au douzième siècle, il se fit tout-à- 
coup un changement dans les idées , et l’on crut que cette 
étude ne convenait pas aux ecclésiastiques : non que l’on 
désapprouvât les principes du droit romain, ou qu’on lui 
reprochât son origine païenne , mais par suite du nouveau 
cours donné à l’activité intellectuelle. La théologie d’un 
côté , la science du droit de l’autre , furent étudiées avec 
passion, les esprits les plus distingués se vouèrent exclusi- 
vement à chacune d’elles , et dès lors on regarda les con- 
quêtes de l’une de ces deux sciences comme faites au détri- 
ment de sa rivale. Le clergé était porté naturellement vers 
la théologie, et lorsqu’un de ses membres, cédant à l’esprit 
du temps ou à des intérêts mondains, embrassait la science 

pour les écoles de droit, \oytz sur ce sujet Jourdan , relation du con- 
cours ouvert à Paris par la mort de M. Bcrthelot. Paris, 1819, 8. 

(ç) Crevier V, p. 368. 
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du droit, on pouvait blâmer sa conduite. Aussi, vers le mi- 
lieu du douzième siècle , saint Bernard se plaignait que dans 
le palais du pape on étudiât plus les lois de Justinien que 
celles du Seigneur (a) ; et tel est l’esprit qui a dicté les rè- 
glements dont je vais parler. On conçoit aussi de quelle fa- 
veur dut être environné le droit canon qui conciliait heu- 
reusement les deux intérêts opposés. 

137. La plupart de ces règlements concernent le clergé 
en général, ou certaines parties du clergé. Ainsi, en 1131, le 
concile de Rheims interdit aux moines l’étude du droit ro- 
main et de la médecine (a). En effet, les moines étaient 
obligés de quitter, pour ces études, leurs cloîtres pendant 
de longues années; et tel est sans doute le motif particulier 
de cette défense qui fut souvent renouvelée : en 1139, par 
le second concile de Latran ; en 1163, par le concile de 
Tours, et en 1180, par une décrétale du pape Alexan- 
dre III (b). Une décrétale du pape Ilonorius III (1219), 
que nous possédons en trois parties séparées (c), étendit la 
défense à tous les ecclésiastiques ( d ) ; une autre partie de la 
décrétale ordonne de multiplier les chaires de théolo- 

(o) Ncander Lcbcn des H. Bernard S. 276. 

(o) Mansi, T. XXI, p. 459. 

(6) Mansi, T. XXI, p. 528, 1179, C. 3, X, ne clerici (III, 50). 

(c) Sur ces trois pièces et sur leur date voyez Zeitschr. f. gcsch. 
Bechlswiss. Vol. Vin , p. 225, où je donne en entier le texte de ta dé- 
crétale. 

(d) C. 10, X , ne clerici ( III, 50 ) « ad archidiaconos , decanos , ple- 
hanos, præpositos, cantores, et alios clericos personatus Iiabentes, nec 
non præshyteros.... hoc extendi volumns > etc. On a donné à ce passage, 
mais à tort, la date de 1225, car il se lie évidemment au C. 28, X, de priv. 
qui fut rendu la quatrième année du pontificat d’Alexandre III ( 1220 ). 
On l’a trouvé, maisnvcc des variantes notables, dans le 6* recueil de* an- 
ciennes décrétales, publié par Cironius, Coll. V, Lii), 3, T. 27, C. I. 
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gie (e), ce qui rentre parfaitement dans l’esprit général du 
premier règlement. Quant à la dernière partie de la décré- 
tale , j’en parlerai tout à l’heure ( /). 

Cependant lés papes ne voulaient ni ne pouvaient faire 
exécuter les décrétales à la rigueur. La défense fut levée 
bientôt après en faveur des curés ordinaires (g). Les papes 
accordèrent en outre des dispenses spéciales à plusieurs 
écoles; ainsi, Bindus de Senis enseigna le droit romain à 
Borne même; et en 1285, le pape Honorius IV permit à 
tous les ecclésiastiques de suivre scs leçons, les évêques, les 
abbés et les moines exceptés (h). Une semblable dispense , 
mais sans réserve, accordée à l’école de Bologne, en 
1310, fut renouvelée en 1321 et en Hl9 ( i ). En 1311 , 

;V. C. S, X, de Magistris (V, 5) et dans la Coll. Vnntiq. décrétal. Lili. 5, 
T. 2, C. i. 

{f} Oh trouve une critique sévère de cette loi dans Rofl'rcdiis l.iljelii 
in j. cftnon. P. 6, Ruhr. I. > « sed si audeo dlccre tam lator canonis il- 
lius, quam et duo consiliarii qui Tueront pure Thcologi , fcccrunt sicut 
vulpes, quæ dum non posset gustarc de ccrasis, capit ilia publiée vitu- 
perare. Istud sccurc dico quantum pro muudi regimine, sive in ecclesia 
Romana, sive alibi, ubi sunt aliqui qui ignorant jura ci villa , (t ipsi stent 
pro testibus quod oportet ut tamqunm cscei aliorum ducatu ducantur. » 
(g) C. I ne clerici in G ( 111, 24 ) i Slatutum.... Honorii papæ tertii... 

ad cos qui parochiales ccclesias oblinerc noscuntur declaramus 

non extendi : nisi eædenl ccclcsiæ Tucrint plebaniæ sub se capellas ha- 
hentes, in quilms instituantur clerici pcrp(tui, nequeuntes ab ipsisabs- 
que causa rationabili amnveri. » 

(A) Marini Jettera ( Vovex note 887 ) p. 85. « Honorius.... dilècto filio 
Dindo de Senis juris civills professorl.... YolehKs itaqtie bénigne an- 
nuerc votis luis, ut quamdiu apud sedem apostolicam in jure civili do- 
cueris liceat personis illis, quæ per constitutionem fe. re. Honorii PP. 
prædccessoris nostri leges problbenlur audite, epîscopis , abbatibus , ët 
rcligiosis quibuslibet prorsus exceptis , apud sedtin eamd m tantum in 
pradicto jure studere... .. indulgemns. » 

(/) Gbirnrdacci , T. l,p. 539, T. H, p. 7, G2G; Statuts univers. 
Bon. p. 73. 
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l’université de Pise eut le même privilège (A). La plupart 
de ces dispenses autorisaient les ecclésiastiques , non-seule- 
ment à étudier le droit romain , mais, en outre, à jouir des 
revenus de leur bénéfice pendant le temps de leurs études. 

138. J’arrive au règlement qui doit surtout nous occuper 
ici, et où l’on retrouve encore le même esprit. La troisième 
partie de la décrétale d’Honorius III (l 220) défendit d’en- 
seigner le droit romain à Paris et dans son voisinage , 
parce que dans ce pays les tribunaux ne suivent pas le droit 
romain (a). La décrétale s’exprime en termes si généraux , 
qu’on ne saurait la restreindre aux seuls ecclésiastiques (A). 
D’ailleurs on én voit aisément le motif. L’université de 
Paris était surtout une école de théologie dont la plupart des 
élèves se destinaient à l’état ecclésiastique. Il était donc bien 
naturel de leur appliquer la loi qu’un autre passage de la 
même décrétale venait d’établir pour tous les prêtres. Peut- 
être aussi diverses parties intéressées se réunirent-elles pour 
faire rendre cette ordonnance : d’abord les théologiens et 
les artistes de Paris auxquels les civilistes pouvaient faire 
beaucoup de tort, et ensuite d’autres écoles rivales , surtout 
l’école de Bologne qui jouissait d’un grand crédit à la cour 
de Rome (c). En effet , on voit dans la suite les mêmes par- 

(k) Grandi epist. de Pandeclis, append. n. 50. 

(a) C. 28, X de privilegiis ( V, 33 ) «.... Quia tamen in Francia et 
nonnullis provinciis laicis impp. Romanorum legibus non utunlur et 
occurrunt raro ecclesiasticæ causæ talcs , qutc non possint statutis cano- 
nicis expediri : ut plcnius sacra: paginas insistatur , iirmitcr interdici- 
mus et districtius inhibemus, ne Parisiis vel in civitatibus seu aliis locis 
viciais quisquam docere vel audire jus civile prœsumat » etc. On la 
trouYcaussi dans la Coll. Vont. dccr. Lih. 5. T. 12, C. 3. 

(5) Telle est l’opinion de Ferrière, histoire du droit Romain, cbap. 29. 

(c) On pourrait croire que les autres écoles Françaises, celle de Mont- 
pellier , par exemple , qui existait certainement alors, contribuèrent à 
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ties intéressées veiller soigneusement à l’exécution de la dé- 
crétale. Ainsi , au seizième siècle, les canonistes de Paris 
voulurent souvent enseigner le droit romain , mais les au- 
tres facultés s’y opposèrent , tantôt par de simples décrets, 
tantôt en portant plainte au parlement (d). En 1572, les ca- 
nonistes de Paris, attaqués par plusieurs écoles de droit fran- 
çaises, comme enseignant le droit romain et faisant des 
promotions , succombèrent devant le parlement (e). Consi- 
dérée sous ce point de vue , la décrétale ne renferme rien 
qui excède le pouvoir du pape (f) ; Paris était regardé 
comme le centre de l'enseignement théologique , et son 
école comme un établissement ecclésiastique dont la direc- 
tion appartenait au pape. Lorsqu’aux treizième et quin- 
zième siècle, on voit le pape donner par ses légats de nou- 
veaux statuts à l’université, de l’aveu du roi de France et 
avec le consentement exprès de l’université (§ 129), on ne 
doit pas s’étonner que personne n’ait contesté la légitimité 
de la décrétale (g). En 1254, Innocent IV voulut proscrire 

faire rendre celte défense; mais elles y avaient peu d’intérêt, car elles 
ne comptaient qu’un petit nombre d’étudiants étrangers, et d’ailleurs 
elles n'avaient pas grand crédit à la Cour de Rome. Pasquicr prétend 
qn’il n’y avait en France à cette époque d’autre université que celle de 
Paris, et d’après celte fausse supposition, il rejette l’opinion que j'éta- 
blis ici cl l'appelle en termes fort énergiques une vraye asncric. (Liv. 9, 
C. 36, p. 983 ). 

(d) Crevicr V, p. 306, VI, p. 76, 155. 

(e) Bulæus VI, p. 727, 728. 

( f ) Telle est néanmoins l'opinion de Pasquicr et de Ferrière. 

(g) Pasquicr croit que le pape cherchait par là à augmenter sa puis- 
sance. Bula'us III, p. 96, dit que les étudiants en droit, ordinairement 
plus âgés, étaient disposés à la révolte et troublaient l'université. Cette 
opinion a un fonds de vérité ; car sans doute les étudiants en droit eus- 
sent cherché à conquérir une constitution indépendante, et la discipline 
rigoureuse des autres facultés eût cté plus difficile à maintenir. — Ce 
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l’étude du droit romain en France , en Angleterre , ert 
Écosse , en Espagne et en Hongrie , sauf néanmoins le 
consentement de l’autorité temporelle (//). On ignore les 
motifs de cette défense inutile pour plusieurs de ces pays, 
et qui, dans d’autres, en France et en Espagne, par exem- 
ple , resta sans aucun effet. 

1.39. Voyons maintenant quelles furent en réalité lés 
destinées du droit romain à Paris. La théologie et la philo- 
sophie servirent dès l’origine de base à l’enseignement de 
l’université; mais au douzième siècle on commença à étu- 
dier aussi le droit romain avec ardeur. Giraldus C.am- 
brensis, qui professa à Paris, était venu y étudier en 1180, 
et suivit un cours de droit romain (a). Un autre Anglais, 
Daniel Merlacus, parle avec détails des cours de Pan- 
dectes qui se faisaient à la même époque (A). Un historien 


que le pape dit du droit Romain était vrai pour tous 1rs pats coutumier^, 
et les pays de droit écrit, c’est-à-dire les provinces méridionales ne fai- 
saient pas alors partie de la France. Pasquier prétend que la décrétale au- 
rait du être plus générale, puisque dans les pays de droit écrit on suivait le 
breviarium et non le droit Justinien j mais le pape rappelait ce fait pour 
justifier sa décrétale, non pour la motiver, et en tout cas la distinction 
entre le breviarium et le corpus juris eut été d’un ordre bien secondaire. 

(b) Bulæus III, p. 265, 2G6. 

(a) Je parlerai plus tard de Giraldus Cambrcnsis; je me contenterai 
seulement de citer ici un passage de sa biographie : « Matthœus Andegn- 
vensis, quem in fegibus et dccrctis tune audiebat, * in Wharton An- 
glia sacra, Pars 2 ( Fond 1 G9 1 , f. ) p. 478. 

(5) On trouve ce passage remarquable tiré d’un de ses ouvrages iné- 
dits dans Wood liisloria iiniversitatis Oxonicnsis, Oxon. 1674, t. p. 57 
( ad a. 1 180 ) i Ctlm dudum ab Ânglia me causa studii ccpissem , et Pa- 
risiis aliquandiü moram fecisscm , videbam quosdam bestiales in scholis 
gravi autorltate sedes occupare, hahentes coram se scamna duo vel tria , 
et drscrip'oS co/ffrrs impnrlnbiles aurris Jilrris Ulpicni tradhiones 
rt pressentantes, nec non *?t tenentes stylos plomhcos in manibus, quibus 
asteriscos et obelos in libris suis quadam reverentia depingebant » etc. 
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contemporain , Rigord , n’oublie pas non plus le droit ro- 
main dans le brillant tableau qu’il nous trace de l’univer- 
sité de Paris , au commencement du treizième siècle (c). 
La décrétale d’Honorius III eut donc une grande impor- 
tance, puisqu’ellé abolit un enseignement déjà établi, et 
fut en vigueur pendant plusieurs siècles. Les canonistes 
tentèrent, il est vrai, de faire rentrer le droit romain 
dans leurs attributions, et même l’enseignèrent quelquefois, 
mais jamais ils ne conférèrent les degrés académiques, et cet 
enseignement n’eut rieil de complet, ni de stable. F.n 1433, 
l’université de Paris voulut , mais en vain, s’opposer à l'éta- 
blissement de l’université de Caen , et elle offrit d’enseigner 
le droit romain (r/), preuve que la décrétale d’Honorius 
avait encore force de loi. J’ai déjà parlé des efforts inutiles 
des canonistes au seizième siècle pour ressaisir le droit ro- 
main. En 1568, le parlement permit d’enseigner le droit 
romain à Paris, car on ne pouvait, sans danger, à cause 
des troubles civils, aller l’étudier dans les autres univer- 
sités (e). L’an 1576, un semblable privilège fut accordé à 
Cujas , personnellement, avec l’autorisation de conférer les 
degrés en droit romain (/); mais trois ans après , les états 

(r) Rigordus in vita Phll. Augusli regis ad a. 1209, dans Dnchestic 
hist. Krancorum scriptt. T. V, Paris, 1619, f. p. 50 : cum igitur in eadetn 
nobilissima civitate, non modo de trivio et qnadririo , vcriim et quealio- 
nibna jurii canonici et civiTii , cl de ca facultate, qute de sanandis cor- 
poribus et sanitatihua conscrtandls soripta est , pleha et perfecta ittvc- 
niretnr scripturn, fertentiori tamen desiderio sacrant paginant et theo- 
logicas docebant. 

(rf) Pasquier tir. 9, C. 28, p. 950 ; Creyler IV, p. 77, 78. 

(e) Clavier VI, p. 229. 

[f) Ce document est donne en appendice dans Terasson hist. de la 
jurisprudence Romaine p. ICI, et il avait été imprimé deux fois aupara- 
vant. Voyci Berrlat Saint-Prix, hist. de Cujal, p. 598. 
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de Blois rétablirent l’ancien règlement (g). Dans les statuts 
de 1600 , le droit canon figure encore seul parmi les objets 
de l’enseignement ; mais la décrétale d’Honorius fut tout- 
à-fait abolie par un édit de 1679 , et l’université de Paris 
assimilée, sous ce rapport, aux autres universités (h). 

140. L’existence d’une faculté de droit canon rend la 
proscription du droit romain difficile à concevoir, car 
sans le droit romain comment étudier le droit canon? 
Néanmoins le statut des canonistes de 1370 porte expressé- 
ment que l’on peut suivre les cours et prendre les degrés, 
sans avoir étudié le droit romain («); probablement cela 
signifie qu’il n’est pas indispensable d’avoir suivi un cours 
de droit romain dans une autre université ; car à Paris 
meme on enseignait les principes du droit romain , et la 
décrétale n’interdisait que les cours complets sur l’en- 
semble du droit , nécessaires pour prendre les degrés. Çette 
opinion, en elle-même très-vraisemblable, est encore con- 
firmée par le statut de 1600 , fait sous l’empire de la décré- 
tale, et qui, néanmoins, exige une certaine connaissance 
du droit romain ( b ). 

(g) Ferrière hist. du droit Romain, ch. 30, s'indigne contre cette dé- 
cision qu’il regarde comme une innovation surprenante. 

( h ) Terrasson , p. 445; Crevicr I, p. 310, VII, p. 83 (Mich. de Loy ) 
oratio de vano juridicæ Parisiensis scholæ statu , Paris , 1680, 8, n’est 
qu’une déclamation sans aucune valeur historique. 

(а) D'Achery spicileg.. ed. 3, T. III, p. 736 : ■ .... Statuimus... quod 
.... quilihet ad lecturam et licentiam admittatur, etiamsi nec loges au- 
diverit, nec in ipsis audiendis habuerit aliquod irapedimentum. » C’est-à- 
dire lorsqu'il s’agit d’un laïc, car il ne peut donner pour excuse que 
l'étude du droit lui est interdite. 

(б) Stat. Fac. j. canon., art. 5, p. 102 : « Prolyta a lcctione et audi- 
tione institutionum , et canonici et civilis juris studium exordiatur, ac 
scdulam operam in eo collocet, ut utriusque juris titulos memoriter te- 
neat. » — Ibid, append. , art. 3, p. 167 ; « Jiullis permittatur cathedre 
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L’université avait la jouissance d’un grand nombre d’au- 
ditoires publics ; les uns appartenant à une faculté et ser- 
vant à tous ses membres , les autres appartenant à un col- 
lège. 

On ne trouve sur les honoraires de renseignements que 
dans les derniers statuts des artistes. Comme ils étaient lais- 
sés à la discrétion des étudiants, sans doute, les étudiants 
pauvres n’en payaient pas, et ils ne devaient jamais dépas- 
ser 6 écus d’or par an pour chaque professeur (c). 

XIII. MONTPELLIER. 

141. Il existe un grand nombre d’anciens documents pour 
l’histoire de cette université, et qui ont été habilement mis 
en œuvre dans l’ouvrage intitulé : 

Histoire ecclésiastique de Montpellier ., avec un 

abrégé historique de son université et de ses collèges, par 
M. Charles d’Egrefeuille. Montpellier, 1739, f. C’est la 
seconde partie de l 'Histoire de la ville de Montpellier... 
par Charles d’Aigrefeuille. Montpellier, 1737, f. Le 
douzième livre traite de l’université ( p. 339-395 ) ; le 
treizième, des collèges (p. 397-408). Cet ouvrage, fruit 
d’un savoir profond, est d’une négligence incroyable pour 
les dates, faute que l’on doit sans doute mettre sur le compte 
de l’imprimeur. 

On croit communément que le pape Nicolas IV fonda, 
en 1289, l’université de Montpellier, et la mit sous la sur- 

doctoralis locus, nisi juris utriusque peritia probatis, et non uno tenta- 
tis examine. » 

(c) Slot. Fac. artium, art. 32, conf. Crcvier, VII , p. 68. — D’après 
Leblanc, monnaies de France , p. 328, 329, t’écu d’or valait à cette 
époque 8 fr. 35 c. de notre monnaie. 
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veillance de l’évêque ; mais à celle époque, l’école existait 
déjà comme université, et sous la surveillance de l’évêque. 

Le plus ancien document connu concerne l’école de mé- 
decine; c’est une déclaration faite en 1180 par Guillaume, 
seigneur de Montpellier. Il s’engage pour lui et ses succes- 
seurs à abolir le monopole de l’enseignement, et à permet- 
tre que tout le monde professe librement à Montpellier (a). 
En 1220, un légat du pape donna à l’université de méde- 
cine de nouveaux statuts qui sont parvenus jusqu’à nous (è)« 
Ces statuts attribuent le droit d’examen et la nomination 
des professeurs à l’évêque de Maguelonne, assisté de quel- 
ques professeurs (c). 

142. La première mention qui soit faite de l’école de 

(a) Ce document est imprime dans Gnricl , sériés præsulum Magalo- 
nensium, ed. 2, Tolosæ, 1G65, f. P. T, p. 229 ; et dans Egrefeuille , 
p. 342. En voici les principales dispositions : « Ego Guitlclmus D. G. 
Moutispessulani dominus... concedo.... quod ego.... non dabo conees- 
sionem seu prerogativam aliquam alicui personœ, quod unus solus tan. 
tummodo légat, seu regat in Montepessulano scholas , in facultate phy- 
sicæ disciplina: ; quia acerlmm est nimiuni et contra fas, uni soli dare 
monopolium in tam excellenti scientia... et ideo mando et volo... quod 
omnes homines quicunque sint, vcl undecunque sint , sine aliqua in- 
terpellutione regant scholas de physica in Montepessulano. • 

(£) Imprimé dans Egrefeuille, p. 343-346. Ici le légat est appela Con- 
rad, fds d'Epignon d’Uracli, comte de Seinen, et neveu de Ëerthold , 
due de Turinge, et la date est celle de 1220, 16 kal. febr., p. 339 et S3; 
le légat est appelé Conrad d'Eginon, ce qui désigne évidemment le même 
personnage , mais la date est celle du 1" septembre 1227. Comme le 
premier extrait ( p. 343-346 ) est le plus complet, et que l’auteur avait 
certainement le document sous les yeux, la date de 1220 doit être pré- 
férée. La fausse date existe dans Gariel, 1. c., p. 326; mais c’est évidem- 
ment que faute d'impression , car dans cet ouvrage , composé d'après 
l’ordre chronologique, ce fait est rapporté à l’an 1220. 

(p) Montpellier faisait alors partie du diocèse de Maguelone; en 1256 , 
le siège épiscopal fut transféré à Montpellier. Egrefeuille, p. 151 . 
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droit se trouve dans la vie de Placentinus ; je reviendrai 
plus tard sur le séjour et les leçons de ce jurisconsulte à 
Montpellier, 

En 1230, saint Louis ordonna que les licenciés et doc- 
teurs en droit romain et en droit canon prêteraient , lors 

de leur promotion, serment de fidélité et d’obéissance entre 
les mains de l’évêque de Maguelonne (a). Cette ordonnance 
ne donne pas à l’évêque la surveillance des promotions, 
mais elle nous apprend que Montpellier avait à cette époque 
une faculté de droit où l’on conférait les degrés. En 1268, 
Jacques I* r , roi d’Arragon, qui alors était maître de Mont- 
pellier, nomma un professeur de droit. Celui-ci fut, ainsi 
que ses élèves, excommunié par l’évêque, qui prétendit 
avoir, comme pour les autres facultés , le droit d’instituer 
les professeurs. Il n’invoquait aucun privilège, mais l’usage 
existant pour les autres facultés, et il soutenait que si, pour 
la faculté de droit, on n’en avait pas encore d’exemple, 
c'était l’effet du hasard. Le pape Clément IV écrivit au roi 
d’Arragon pour appuyer les réclamations de l’évêque (b). 

(«) Ce fait est rapporté dans Balnzii, vitæ Papa ru ru Avenionensium , 
T. I, Paris, 1 603 , 4, p. 976; dans Egrefcuille , 365 , et dans ( Vaisselle ) 
histoire générale de Languedoc, T. III, p, 487, 483. On trouve les do- 
cuments dans l'appendice de cp dernier ouvrage ( preuves ) , p. 380 i 
■ Lmlovicus D. G., etc... Episcopo et successoribus suis.., concedimus 
potestatem... rccipicndi jurarnentum a licenliandis et doctqrandi* in fa- 
cultate canqnica scu çivili in studio villa; Montispessulani su b hac for- 
ma : Juro quod cro obediens et fidcJis D. Magalonensi episcopo, pjua 
que siieccssorilms canonice substitutif, et quod eidem episcopo , ejus 
que ccclcsiæ, dabo fidele consilium requisitus, et quod contra eundem 
ejnsquc ecclesiam , non me sejenter opponam, etc. * 

(6) Ce fait est rapporté par Garicl , l, o„ P. I, p. 397; Egrefeuille, I. 
c., p. 73, et Vaisselle, I. c., p. 513. La lettre adressée au roi par le 
pape se trouve dans Marlène et Durand , thés. nov. auecdotorum, T. 2 , 
Paris, 1717, f. p. 603. On voit que le droit canon renfermait sur les 
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En 1242, l’évéque de Maguelonne donna des statuts aux 
artistes, mais avec le consentement de l’université, tant des 
docteurs que des étudiants. Ces statuts accordent expressé- 
ment à l’évêque le droit de conférer la licence, et il y est 
fait mention du recteur (c). Enfin, en 1289, vient la bulle 
de Nicolas IV (</). Le pape, considérant que Montpellier 
mérite par sa célébrité de posséder une école , ordonne 
qu’elle aura à l’avenir des cours pour le droit canon, le 
droit romain, la médecine et les arts libéraux , c’est-à-dire 

promotions d’autres dispositions que les lois des empereurs. Le canon 
Synodi Eugenii ( sans doute can. 12, Dist. 37, de l'an 426, relatif aux 
professeurs , non aux universités ) donne l'inspection aux évcques 
( p. 604). Constat cnim Magalonenses episcopos a longissimis rétro 
temporibus dedisse licentias in aliis facultatibus consueta forma serva- 
ta ; et si dare non consuevit in ista, quia nec etiam petebatur , nec pe- 
tendi erat occasio, ubi nec studenlium vel docenlium numéros exigebat, 
quod in aliis est servatum , et in ista videtur servandum. » On a vu que 
Montpellier avait depuis long-temps une faculté de droit. — Le profes- 
seur dont la nomination donna lieu à ce débat est appelé dans Gariel, 
G. Sergenia ; dans Egrefeuille , Surgerius j dans Vaissette , Guillaume 
Séguier , et dans Martène, G. Segucrius. 

(c) On trouve un extrait des statuts dans Egrefeuille, p. 374 ; leur 
texte, imprimé dans Gariel, p. 356, sq. n’a que trois pages. Us Ont beau- 
coup de rapports avec les statuts de la faculté de médecine de l’an 1 220 
( note 522 ). Ils sont intitulés ainsi : « Johannes... episcopns Magalo- 
nensis... Magistris et Scholaribus in grammatica et logica apud Montcm- 
pessulanum ,'Vcl Montempessulanulum sludentibus... > Ensuite on lit : 
« De communi ergo consensu, et consilio universitatis tam doctorum , 
qttnm discipulorum, præfatis apud Montemp. artibus studentium... ordi- 
namus, etc. » Un exemplaire de ces statuts devait être remis à un com- 
missaire nommé par l’évêque , l’autre au recteur de l’université. On 
lit à la fin: « Datum.., præsentibus... testibus infrascriptis, magistro 
Bertrando Villas Decano, magistro Germano rectore universitatis , ma- 
gistro Deodato de Pratis, > etc. 

(d) Imprimé dans Gariel, P. I, p. 4(0, Bulœus, III , p. 488 , et Egre- 
feuille, p. 340. 
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toutes les facultés, excepté la théologie , et que dans chaque 
faculté, l'évêque conférera les degrés, après un examen 
préalable et sur l’avis des professeurs de la faculté. 

Au premier coup d’œil, on peut regarder cette huile 
comme l’acte de fondation de l’école, ou du moins comme 
le titre d’un nouveau droit pour l’évêque (e) ; mais les faits 
rapportés précédemment démentent cette supposition , et 
l’on voit, d’après le texte de la bulle, que déjà Montpellier 
avait une école, et même une université (/). Alors, on 
commençait à croire que toutes les écoles de haut enseigne- 
ment avaient été instituées par le pape ; sans doute, Nico- 
las aura voulu fortifier cette opinion, et sè maintenir en 
possession de ce droit. Le seul objet pratique de la bulle 
était de confirmer expressément le privilège de l’évêque 
reconnu par les facultés de médecine et des arts libéraux , 
mais contesté par la faculté de droit. 

143. En 1339, de grands débats s’élevèrent entre l’évê- 
que et le recteur de l’université de droit. Le cardinal Ber- 
trand, archevêque d'Embrun ( f 1355), nommé par le 
pape pour y mettre fin, composa, de concert avec six mem- 
bres de l’université, des statuts qui furent publiés le 20 

(e) L. c. «... Indulgemus, ut in dicto loco ait dcinceps studium ge- 
nerale, in quo magistri doccant et scholares libéré sludeant, et audiant 
in quavis licita facultate. » Ce que le pape semble établir ici existait déjà 
depuis un siècle. — Catel, Mcm. de l’hist. de Languedoc, Tologe, 1633, 
f. p. 2U3, dit que cette école fut fondée en 1289 ; que le premier doc - 
leur nommé fut Guy de Saint-Amans, en 1293, et il invoque le témoi- 
gnage d’une ancienne chronique manuscrite. Catel se trompe évidem- 
ment, et Egrefeuillc , p. 355, explique fort bien sa méprise en disant 
que cette promotion est peut-être la première faite d’après la nouvelle 
forme , c’est -à-dire avec l’agrément de l'évêque. 

(/) Celte bulle est intitulée : «Nicolnus... doctorihns et scholaribus 
universitatis apuel Montemp. conimorantibns. » 

|8 
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juillet 1339, et qui depuis ont servi de base à la consti- 
tution. 

Je donne en appendice (vol. IV, N. XI.) une copie 
de ces statuts (a) que je citerai. Ces statuts ont été évidem- 
ment rédigés à la même époqup, sauf un statut de 1G60 
qui y a été intercalé ch. 16. 

Les autres statuts, d’une date postérieure, dppt quel- 
ques-uns émanent aussi du cardinal Bertrand, n’ont pas 
été insérés dans le corps des statuts primitifs, mais trans- 
crits à la suite. Ces derniers sont d’une moindre impor- 
tance ; ma copie les renferme également, et j’en ferai usage 
en leur lieu (&). 

Nous savons qu’au milieu du XIV* siècle, Montpellier 
avait une école de théologie; car, l’an 1350, le roi Jean 
permit aux maîtres, bacheliers et étudiants de cette fa- 
culté, de se faire précéder par des bedeaux portant des mas- 
ses d’argent (c). Celte faculté qui, plus que toute autre , 
avait besoin de l’institution du pape, fut reconnue en 1422 


(a) Ma copie a etc évidemment faite d'après l'original dont se sont 
servis Garicl et Kgrcfcuille. Les statuts vont du f. 7 au f. 33 ; tiennent 
ensuite des additions fuites postérieurement , fol. 33-1 10. Je n’ai ajouté 
nu texte que les numéros des chapitres. 

(i) Voir sur ces statuts, Gariel, P. I, p. 470-472 ; Egrcfeuitlc, p. 356- 
361. 1.c premier ne donne qu’un extrait incomplet de la commission du 
pape ; le second ne donne qu’un aperçu très-sommaire des statuts. Le 
texte n’a jamais été imprimé, et il est d’autant plus important à con- 
naître que nous n’avons pour aucune université de ce temps des statuts 
aussi explicites. Vbici quelques faits pour fixer la chronologie. Benoît XII 
fut fait pape le 20 décembre 1334. La commission au cardinal Bertrand 
a pour date : Non. Martii a. ponlif. V, c’est-à-dire, 7 mars 1339. La pu- 
blication est datée du 20 juillet 1329, ce qui est une erreur évidente du 
copiste, au lieu de 1339. La date de 1341, donnée par quelques auteurs, 
est celle d’un statut ajouté postérieurement. 

(r) Ce document se trouve dans Egrefeuillc, p. 385. 
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par une bulle du pape Martin V, et incorporée à l’univer- 
sité de droit (d). Des statuts furent également faits pour la 
faculté de théologie, sous la forme d’un contrat entre les 
professeurs de droit civil et les théologiens. Dans ces statuts 
furent réglés les rapports de celte nouvelle faculté avec 
l’université (e). La faculté de théologie appartenait aux 
quatre ordres mendiants et en portait le nom (f). 

144. On voit, d’après ce qui précède, que Montpellier 
avait deux universités, l’une de médecine (a) et l’autre de 
droit qui comprenait les facultés de théologie et des arts 
libéraux. 

Cette organisation n’ayant de modèle que dans la pre- 
mière constitution des universités italiennes, et se distin- 
guant entièrement de leur organisation postérieure, exige 
des preuves positives. En ellet, on ne trouve à la tète de 
l’université de Montpellier qu’un seul recteur, et c’est ce- 
lui des juristes, qui tantôt est appelé recteur des juristes, 
et tantôt recteur de l’université (b). Une preuve décisive à 

(d) Garicl, P. II, p. 128 ; celte lmllc remarquai, le est imprimée dans 
Egrefcuille, p. 385-387 , j’y reviendrai bientôt. Egrefeuille lui donne la 
date de 1422. C’est une erreur évidente, la bulle est de 1421. 

(e) Je parlerai bientôt de ces statuts. Egrefeuille en donne un long 
extrait p. 385-389 ; la date de 1471 est une erreur évidente , car d’après 
sa narration même, on voit que les statuts sont de 1427. Egrefeuille a 
pris la date d’un statut de 1471 , ajouté postérieurement. 

(f) Sacrœ thcologiæ facilitas quatuor ordinum mendicantium, theo- 
logi quatuor ordinum mendicantium, etc. 

(u) Egrefeuille, p. 347, après avoir rapporté l’établissement successif 
des liuil chaires de médecine, ajoute : « Ces huit professeurs avec deux 
agrégés, les docteurs et les étudiants , forment une université particu- 
lière et distincte pour le gouvernement des autres facultés de théologie, 
du droit et des arts.» 

(5) On lit également dans un privilège royal de 1437 : « Iirctoris et 
magistrorum , doctorum, liccntiatorum, baccltalaureorum et scholarium 
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cet égard, c’est que le pape incorpora la faculté de théolo- 
gie à l’université de droit, et soumit les théologiens, pro- 
fesseurs et étudiants au recteur des juristes (c). — A Mont- 
pellier, comme en Italie, les étudiants seuls formaient la 
corporation (d). — Si l’on rapproche ces deux principes en 
opposition directe à la constitution de l’université de Paris, 
la prédominance des juristes et celle des étudiants, on ne 
saurait douter que l’université de Montpellier n’ait été or- 
ganisée sur le modèle des universités italiennes, et du temps 
où à Bologne et à Padoue les artistes ne formaient pas en- 
core d’universités distinctes. La même observation s’appli- 
que aux anciennes universités françaises, quoiqu’il puisse 
sembler étrange qu’elles n’eussent pas plutôt suivi le mo- 


universitalis villa: nostræ Montispessulani , » etc. — Middendorp de 
acadctniis, P. II, p. 393, éd. Coll. 1602 , 8. On Toit que le recteur dont 
parlent les statuts des artistes ( § 1 42, c ) n’est autre que le recteur des 
juristes. — Egrcfcuille, p. 33G-357, dit positivement qu’il n’y avait 
qu’un seul recteur, celui des juristes, dont l'élection et les privilèges 
étaient réglés par leurs statuts. 

(e) Egrefeuilte, p. 386 i « Rectoris et universitatis studii dictæ villæ 
petitio continehat , quod in ipsa villa studium theologix facultatis non 
existit authoritate apostolica ordinatum, etc. » Après avoir institué la 
faculté de théologie , il ajoute, p. 387 : « Ac nihilominus quod hujus 
modi sacrorum eanonuin et legum faculta'.es in studio prædicto de 
cetcris unicarn unioersitatem faciant et unum corpus constituant , 
cujus cnput rcclor secundum antiqua slaluta ipsius studii eligendus 

existât, ac præfati magistri, Doctores dicta rectori subsint, r jus que 

monitionibus et inandatis obediant, quemadmodum præfati canonum 
cl legum Doctores , liccntiati , kaccalnurci et studentes subsunt et obe- 
diunt. Ac in bis qitæ tangerent theologiæ facultatem una cum præfatis 
doctoribus, licentiatis, baccalariis ac studenlibus possint ac debeant in- 
téresse. Salvo, quod sicut doctores irgum et canonum Redores esse non 
possunt, sic ct'arn magistri in theoingia nui In te nus esse passant » etc. 

(d) Voyez la fin de ta note précédente ; je reviendrai plus lard sur ec 
sujet . 
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dèle de Paris ; aussi toutes , sauf un petit nombre d’excep- 
tions, étaient appelées universités de lois , c’est-à-dire uni- 
versités de droit ou de légistes ( e ). — L’université de 
Montpellier ne fut pas long-temps soumise à la décrétale 
d’Honorius III , et les ecclésiastiques , même les moines , 
purent y étudier la médecine et la jurisprudence (/"). 

145. L’université, proprement dite, se composait des 
étudiants en droit ; car les artistes et les théologiens étaient 
agrégés à leur corporation («). Les docteurs de toutes les 
facultés n’avaient, comme en Italie, que des droits fort 
restreints, quoique soumis aux mêmes obligations que les 
étudiants (b). Les étudiants étaient divisés en trois nations, 
les Provençaux, les Bourguignons et les Catalans (c). 

Le chef de l’université, le recteur, était renouvelé tous 
les ans, et pris alternativement dans chacune des trois na- 
tions. Il devait être âgé de vingt-cinq ans et clericus(d). 

( t ) Pasquicr lit. 9, ch. 37, intitule universitez de loix, etc., et à la fin 
de ce chapitre on lit : Voilà en somme quelles sont les universitez delà 
France, Paris, Tholose, Orléans, Montpellier, Angers, Poitiers, Caen, 
Bourdeaux, Bourges, Cahors , Nantes, Reims, Grenoble, Valence, toutes 
les quelles, liorsmis Paris et deux autres pour le plus , ont pris le tiltre 
d’nnrrersitcz de loix. a 

(/) Egrefeuille, p. 343, 344, 387, 362. 

(а) On ignore s'ils avaient les mêmes droits que les juristes. On pour- 
rait en douter, car on voit (§ 144, c) que les théologiens ne devaient 
participer aux affaires de l’université que si elles touchaient la théologie. 
Mais peut-être cette disposition concerne-t-cllc les docteurs , et il est 
probable que tous les étudiants de l’université jouissaient des mêmes 
privilèges. 

(б) Egrefeuille, p. 356, regarde les étudiants comme seuls membres de 
la corporation. Sur les devoirs des docteurs voyez § 144, c. 

(c) Stat., C. 20. 

(d) Stat., C. 20. Sur le sens du mot Clcricus, voyez plus haut § 72. 
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Aucun docteur ne pouvait parvenir au rectorat (e), ni sans 
doute prendre part à l’élection du recteur. Le recteur avait 
le pas sur tous les membres de l’université et sur tous les 
docteurs (/). Tel était le respect pour sa dignité, qu’au 
seizième siècle, lorsqu’il allait dans les rues, les étudiants 
lui formaient un cortège d’honneur (g). — Après le recteur 
viennent les douze consiliarii dont l’un devait être cha- 
noine du chapitre de Maguelonne, un second, habitant de 
Montpellier. Les autres devaient être pris dans les dix pro- 
vinces des trois nations; mais on ignore dans quelle propor- 
tion. Chaque conseiller devait être clerc, et âgé de vingt- 
cinq ans. 

L’élection du recteur et des conseillers n’appartenait pas 
aux étudiants. Le recteur et les conseillers en exercice nom- 
maient leurs successeurs, d’où l’on voit qu’à Montpellier la 
constitution de l’université était plus aristocratique qu’à Bo- 
logne. La majorité relative suffisait pour l’élection, et, en cas 
de partage, la voix du recteur l’emportait (/»). — On voit en 
outre dans les statuts üii Bedellus generàlis et autant de 
Banquerii qu’il y avait de docteurs ordinaires (J). — En 

(e) Voyez plus haut g 144, c. Mais 011 voit souvent des licenciés recteurs. 

(/) Stat., C. 21. 

(g) P. Kcbuffi (+ 1557) sc plaint de l’indiscrétion des recteur* qui 
sortant pour des choses indifférentes interrompaient ainsi les leçons , et 
il regrette le temps qu’il avait perdu de cette manière pendant le cours 
de ses études. Cette obligation d'accompagner le recteur était rappelée 
dans le serment des étudiants. Rebuffi privilégia universitalum num. 74. 

(5) Stat., C. 20. 

( i ) Sat., C. 26-2S. Bientôt après leur nombre fut augmenté. Ainsi , 
on lit dans une ordonnance royale : « ..obannes U. G. Francorum Rex.... 
Cumque.... cousueverunt bactenus store plures Bcdclli^ videlicet Bedel- 
lus generàlis , et Bedellus universitatis, ncc non etiam Bedellus collegii , 
et pro quolibet doetorc actu legenlc unus Bedellus qui ibidem Ban- 

querii commuuitaiis nuncupantur » ( d’après l’original ). 
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1421 , Ife pape Martin V nomma en outre conservateurs de 
l’UniVersité l’archevêqüe de Narbonne, l’abbé d’Aniahe et 
le prévôt du chapitre de Maguelônne, avec pouvoir de se 
choisir un substitut (A). Bientôt après, le pape Nicolas V 
donna a l’utiiversité le droit de présenter les substituts des 
conservateurs (/). 

L’université de médecine était organisée d’une manière 
toute différente. Elle avait pouf chef un professeur ayant 
le titre de cancellarius et nommé à vie par l’évêque et trois 
professeurs (ni). — Elle avait deux conservateurs, l’évêque 
et le gouverneur de la ville ( n ). 

146. La juridiction était réglée delà manière suivante. 
Dans l’université de droit, la juridiction criminelle appar- 
tenait à l’évêque (n); la juridiction civile, confiée à un 
officier du roi par Jean, en 1650 (ô), fut, en 1422, trans- 
portée par le pape Martin V aux conservateurs (c) ou plu- 
tôt à leurs substituts, disposition que confirma un privilège 
royal de 1437 (d). Dans l'université de médecine, l’évêque 
avait également la juridiction criminelle. Le cancellarius 
connaissait des affaires civiles, sauf l’appel devant l’évê- 
que (e). Les membres de l’université avaient, comme à Pa- 

(/r) Egrefeuille , p. 341. La bulle est imprimée dans Garicl , I*. 2, 
p. 130. 

(/) Egrefeuille, p. 304. 

( m ) Egrefeuille, p. 344,348-350. Ces disposition* existent dans les 
statuts de 1220. 

(«) Egrefeuille, p. 348. 

(o) Egrefeuille, p. 363. 

(A) Baluzii vitæ Paparum Areuionensium, T. I, p. 070. C’est l'ordon- 
nance citée § 1.45, i. 

(r) Egrefeuille, p. 304. Les documents se trouvent dans Garicl, P. 2, 
p. 129-131. 

(d) Middeudorp, I. c. p. 394. 

(e) Egrefeuille, p. 341, 348. 
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ris, le privilège d’ètre toujours jugés à Montpellier, s’ils 
étaient défendeurs 5 et s’ils étaient demandeurs, lorsque 
leur adversaire ne demeurait pas au-delà de six jours de 
marche (/). 

L’évêque autorisait les promotions dans toutes les facul- 
tés, même celle de médecine ; il portait en conséquence le 
titre de cancellanus de l’université, et 011 ne doit pas le 
confondre avec le cancellanus de l’école de médecine (g). 
— Les juristes subissaient d’abord un examen, et ensuite 
avait lieu la promotion solennelle dans l’église. Il fallait six 
ans d’études pour être bachelier, et cinq autres années pour 
être docteur (h). 

La forme des promotions était la même qu’à Bologne (i). 
D’abord, un examen privé pour lequel étaient convoqués 
tous les docteurs sans exception, puis un examen public 
dans l’église ( k ). Les symboles de la nouvelle dignité, lors 
de cet acte solennel, sont : la chaire, le livre, le bonnet, le 
baiser et la bénédiction. Le nouveau docteur faisait en outre, 
dans l’église, une leçon sur une loi (solenne principium). 
D’après une bulle de 1289, les promotions devaient être 
gratuites ; les statuts renouvellent celte disposition, ils in- 
terdisent le festin doctoral, et ils ajoutent que, suivant une 

(/) Dans la bulle (le 1421, on lit : • dummodo ultra sex dictas aliquis 
auctoritatc præsentium non trahatur. » L’ordonnance royale de 1 437 
fixa cinq jours. Middcndorp, p. 394. 

(g) Egrefeuillc, p. 341. Ce droit de l’évêque est fort ancien ( § 141 ). 
Le titre de Cancellarjus se trouve dans plusieurs bulles de 1422 ( § 143, 
d. 144; e). 

(b) Stat., C. 15, 16, 17. 

(i) Stat., C. 18. 19. 

(k) Egrefeuillc, p. 359. Autrefois cette cérémonie se faisait dans l’é- 
glise de Sainte-Eulalie, plus tard elle se fit dans l’église de Sainte Anne. 
Gariel, T. 1, pi 242. 
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ordonnance bien connue du pape, les dépenses de luxe, à 
l’occasion de la promotion, ne doivent pas dépasser 3000 lu- 
ronenses (/). — Le chef de la faculté de promotion s’appe- 
lait, dans la faculté de droit, Prior\ Decanus dans les au- 
tres facultés (m); mais ils ne formaient qu’une seule faculté 
qui comprenait les canonistes et les civilistes («). — Quant 
au traitement des professeurs, nous n’avons que quelques 
renseignements relatifs à la faculté de médecine. En 1490 
furent créées deux chaires royales, avec un traitement de 
250 livres qui, en 1564, fut augmenté de 300 livres (o). 

147. Les statuts renferment sur les cours des prescrip- 
tions remarquables qui témoignent de l’importance qu’on 
attachait à l’enseignement. Quiconque a été reçu docteur 
à Montpellier, ou dans une autre université, peut professer. 
La même faculté est accordée aux bacheliers et même aux 
étudiants qui doivent se faire recevoir bacheliers l’année 
suivante (ci). — Il y a chaque jour quatre heures fixées 
pour les cours ; primes matutina, terliœ, nonce et vespera- 
rum (b) Quant aux cours sur le droit romain (c), la pre- 
mière heureest appelée horadoctoralis, pendant laquelle les 

(/) Egrefeuille, p. 369. Sur la forme et sur les frais en théologie 
voyez ibid. p. 387-389. 

(m) Egrefeuille, p. 359, 386; Gariel, P. 2, p. 1 32. 

(n) Autrement on ne pourrait concevoir comment Egrefeuille parle 
de quatre facultés (p. 311 ) et néanmoins d’une seule facnltédc droit 
( p. 354, sq. ). 

(o) Egrefeuille, p. 347. D’après Leblanc, monnoyes de France, la livre 
valait en 1 490 environ 4 fr. 85 c., et en 1 564 environ 1 fr. 75 c. do notre 
monnaie. 

(a) Stat., C. Il, 13. 

(b) Stat.,C. 10, init. Egrefeuille, p. 359, entend par là 7 et 10 heures 
du matin, 3 et 5 heures du soir. 

(r) Stat., C. 11. < 
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doctorès ordinarie legenles peuvent seuls professer (d). 
Ils expliquent une année le code et l’autre année le diges- 
tum vêtus. Mais, comme une année ne leur aurait pas 
suffi, ils n’expliquaient que les livres 1-8, 12, 13, 19-21 
du digestum vêtus, sauf deux titres du premier livre, et un 
titre du vingt-unième. Le reste du digestum vêtus était 
expliqué, pendant les horce vesperarum , par des docteurs 
spécialement désignés, ou par des bacheliers extraordinai- 
res. Quant au code, les professeurs ordinaires expliquaient 
les livres 2-6 et une partie du premier et du septième livre; 
le reste du code était expliqué le soir. Pendant les heures 
intermédiaires, les bacheliers expliquaient le digestum ve- 
lus si les professeurs ordinaires expliquaient le code cette 
année, et réciproquement. Ils expliquaient en outre les 
institutes , Yinfoniatutn et le Digestion novum. Mais , 
comme une année n’eùt pas suffi pour tant de choses, on 
partageait cet enseignement entre deux professeurs; on don- 
nait à l’un Yordinarium digesti novi, quoique le Digestum 
novum, pris dans son ensemble, fut un liber extraordi- 
narius ( les livres 1-8 et 1 2 ) ; à l’autre Yexlraordinarium 
digesti novi. ( Les autres livres du Digestum novum ) (e ) , 
Yinfbrliatum était divisé de la meme manière. Le titre so- 
luto matrimonio, les livres 4-9, 11 et 12, formaient l’or- 
dinarium, le reste de l’ infort iatum était Yextrnordina- 
rium (f). Outre les matières ci-dessus désignées, on ensei- 


(d) Sl.it., C. 10, init., C. 1 1, init. — C. 1 1 : « Item liera doctorali nulli 
alii legent quam Doclores onlinnric ut præmittilur legentes. » 

(r) Le huitième livre omis dans les statuts a cté ajouté par un statut 
spécial de 1341. — Ces numéros sont ceux du Digestum novum, et qui 
correspondent aux livres 32, 41, 42, 44, 45, 40, 50, du Digeste. Cette 
observation s'applique aussi à X iifnrlia lum. 

(/) Cela nous est expliqué par un manuscrit du Dig. velus ( cod. 


Digitized by Google 



283 


chapitre xxc, § 148 . 
gnait, pendant les heures du soir, Vauthenticum, les très 
libri et le droit féodal. 

L’époque du commencement et de la fin des cours variait 
suivant les matières. Ainsi, les cours ordinaires sur le Di- 
gestion vêtus duraient depuis le 19 octobre jusqu’au 29 
septembre ; les cours sur le code, depuis le 19 octobre jus- 
qu’au 31 août. Les professeurs ordinaires, ou ceux qui, le 
soir, expliquaient des matières ordinaires, devaient ensei- 
gner pendant quatorze jours secundum puncta , qui leur 
étaient désignés par le recteur et les conseillers. — Aucun 
professeur ne devait communiquer ses leçons écrites à ses 
élèves, excepté pour les points où la glose était incom- 
plète (g). — Les cours avaient lieu tous les jours de la se- 
maine, y compris aussi le jeudi (/i), sauf, néanmoins, les 
jours de fêle qui étaient en grand nombre. — Les repet ilio- 
nes, inlerditesaux docteurs, étaient permises aux bacheliers 
et aux docteurs étrangers, qui même avaient la préférence 
sur ces derniers — Tout docteur pouvait faire un cours 
ordinaire. Ainsi, à cet égard, concurrence illimitée. Mais 
quant aux leçons du soir destinées à compléter les cours 
ordinaires, les professeurs étaient désignés, chaque année, 
par le recteur et les conseillers, de concert avec les profes- 
seurs ordinaires. 

148. Relativement aux honoraires des professeurs, nous 

l'ata». Vatic. T35 ) , on on lit : VIII , liber, IX , X , XI, XIV , XV, XV| , 
XXII, XXIII, XXIV, isti sont lil.n extrnonlinnrii digesti Teterii. Primux 
liber, II, III, IV, V, VI, VU, XII, XIII, XVII, XVIII, XIX, XX, XXI, isli 
sunt libri ordinarii digrsli veterls ( communique par Blume). Colle 
notice se rapporte à une école de droit du quatorzième siècle, dont nous 
ne savons pas le nom tl qui était organisée comme celle de Montpellier. 

(g) Stüt., O. Il, un statut du 1342 étendit celle défense aux ba- 
cheliers. 

{h) Stat., C. 14. 
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savons seulement que les statuts des facultés de médecine 
et des arts libéraux ( 1220 et 1242 ) les reconnaissent ex- 
pressément (a). Quant aux juristes, les statuts (£) portent 
qu’on fera dans chaque cours deux collectes, l’une pour le 
professeur, l’autre pour les bancs ; c’est-à-dire le loyer de 
la salle 5 la première de 10 sols, la seconde de 5 ; mais ces 
sommes peuvent être augmentées en vertu d’une conven- 
tion. 

Les cours sur le Digestum vêtus, l’ Infortiatum, les trois 
derniers livres du code, les Novelles, les Institutes et le 
droit féodal, sont gratuits, à moins qu’une convention par- 
ticulière n’établisse des honoraires qui ne peuvent jamais 
excéder 8 sols. Les cours extraordinaires du soir sent égale- 
ment gratuits, à moins d’une convention particulière. 
Chaque docteur avait pour inspecter la salle et les livres 
un bancarius qui recevait 12 deniers de chaque étu- 
diant (c). 

Les statuts renferment sur le louage des manuscrits les 
dispositions suivantes ( d ) : Le Bedellus generalis est tenu 

(n) Egrefeuille, p. 345. — Cartel, P. 1, p. 357. 

(5) Slat., C. 25. 

(c) Stat. , C. 28. L’évaluation des monnaies est très-diîficile à faire, 
car de 1340 à 1342, le prix du marc d’argent fin varia de 7 livres à 13 
et 1/2 ( Le Blanc, monnoyes de France ). En prenant un terme moyen, la 
livre vaudrait 5 fr. 40 c., ainsi les honoraires des professeurs seraient 
de 2 fr. 70 c., la location des banc de 1 fr. 35 c., le salaire du banca - 
rû/.v d’environ 30 c., sommes tout-à-fait minimes. — La distinction 
entre les cours ordinaires et les cours extraordinaires est remarquable, 
les uns doivent toujours être payés, les autres sont gratuits à moins de 
convention contraire. Egrefeuille, p. 360, mettant parmi les livres ordi- 
naires le digeste vif UT, t'inforciat, etc., a tout confondu ; néanmoins, les 
statuts portent expressément : Doctores vero legentes digestum novum 
vel inforciatum, etc. 

(d) Stat., C. 27, 28. 
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d’avoir tous les textes et les gloses du droit canon et du droit 
romain; la Lectura Ilosliensis, l’apparat d’Innocentius , 
Johannes Andreæ sur le Sexlus et les Clémentines. Le 
louage des livres est en outre permis à tout le monde, et 
nommément aux Bnncarii. Les manuscrits incorrects sont 
confisqués au profit de l’université, corrigés et vendus; 
s’ils sont par trop incorrects, on les brûle. On payait un 
denier par pecia, pour copier un livre à Montpellier et 2 
deniers hors de Montpellier. S’il ne s’agissait que de colla- 
tionner un manuscrit, le prix était encore moindre (e). 

Les statuts de la faculté de théologie (/) règlent le cé- 
rémonial à observer, entre le prieur des juristes et le doyen 
des théologiens, entre les docteurs en droit et les maîtres 
en théologie. Ainsi, par exemple, ils décident que le prieur 
aura le pas dans les solennités des juristes, et réciproque- 
ment. Ce cérémonial devait être changé alternativement 
d’année en année. Les statuts permettaient expressément 
aux théologiens de professer d’abondance ou d’avoir des 
cahiers (g). Aucun moine mendiant, ni aucun professeur 
de théologie ne pouvait être conseiller de l’université. 

11 existait à la faculté de médecine un usage singulier. 
On nommait chaque année quatre bacheliers pour aider 
les étudiants dans leurs travaux, et présenter aux profes- 

(r) Un statut de 1390 renferme à ce sujet de nouvelles dispositions; 
pour une pecia de 8 feuilles on paie par semaine une alba\ pour une 
plus petite pecia 3 pataci ( 6 deniers ). Une pecia perdue se paie un 
écu d’or. Les pecia étaient la propriété de l'université. Les inspecteurs 
recevaient un léger salaire. 

(/) Egrefeuille, p. 385-389, en donne un extrait étendu. 

(j?) Stat. theol. Ms. « Possunt autem lcgerc mente tenus vel tenere 
sixternum ante se, sccundum quod nketnorûe logent ium, cl ctiam expres- 
sive niagts videbitur esse conforme, et etiam utile. » 
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seurs les livres dont ils pourraient avoir besoin en faisant 
leurs cours (/i). 

Les statuts renferment aussi des détails curieux sur les 
mœurs du quatorzième siècle. Tels sont les règlements sur 
les habits, le jeu, les armes ; la défense d’envahir les mai- 
sons pendant le carnaval , de voler de la viande, de troubler 
les cours par des violences, etc. (i). L es étudiants nobles, 
d’après un ancien usage, passaient immédiatement après 
les docteurs, c’est-à-dire avant les licenciés. Un statut de 
1424 règle la dépense à faire pour être regardé comme vi- 
vant noblement (k). 

XIV. ORLEANS. 

149. Le meilleur ouvrage à consulter pour l’histoire de 
celle université, est celui de Franç. Lemaire, Histoire de 
fa ville et duché d’Orléans, éd. 2. Orléans, 1648 f. vol. I, 
p. 332-396, où l’on trouve beaucoup de faits, mais peu de 
critique. 


Orléans eut très-anciennement, une école, et sans doute 
une école de droit. Les historiens en parlent pour la pre- 
mière fois, à l’occasion d’un combat qui eut lieu l’an 1236 
entre les bourgeois et les étudiants, et où périrent plusieurs 

(h) Egrefeuille, p. 34S. 

(/) Stnt., C. 4, 5, 0, 7, 9. 

(k) Stat. Ms. s Nubiles.... soient <lici et vocari statum nobilitim te- 
nentes, scilicet tenentes ad minus unum consocium, duos scutiferos , 
unumcoquum, et duos famulosqui quidem nobiles faciant bis inanno, 
portent seu déférant una cum consociis vestes novas ejusdem panni Tel 
saltem coloris et bonitatis, ac etiam foderatas de variés vel griseo in 
hiemc, et in æslatc de serico. » 
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étudiants étrangers de distinction (a). Il existe un privilège 
émané du pape Clément V, en 1305, où l’on voit que cette 
école était depuis longtemps célèbre pour le droit canon, 
et surtout pour le droit romain, et que Clément V lui-mème 
y avait étudié. Aussi, le pape reconnaît son droit de pro- 
motion, et il lui accorde les privilèges de l’université de 
Toulouse 5 par conséquent ceux de l’université de Paris (b). 
Celle bulle fut confirmée par le roi en 1312, sans néan- 
moins, csl-il dit expressément, rien changer au droit éta- 
bli (c). En effet, il est étonnant qu’une école de droit se 
soit établie aussi anciennement dans une partie de la France 
où le droit romain n’avait aucune autorité législative. Or- 
léans n’eut donc qu’une école de droit, et elle s’est conser- 
vée jusque dans les temps modernes. L’université de Paris 
n’aurait pas souffert qu’une école de théologie ou de phi- 
losophie vînt s’établir si près d’elle (il). 


(a) Matthæus Paris, in lùst. maj. ad. a. 1236, cd. Londin., 1684 , f. 
j>. 364 ; Le Maire, p. 363 , rapporte plusieurs opinions hasardées sur 
l'antiquité de celte école. J’ai eu occasion d’en réfuter une vol. I , 
§ 136. 

(i) Le Maire, p. 335. Ce privilège est imprimé, ibid., p. 345 ; on en 
trouve un extrait dans Pasquier , liv. IX, c. 37, p. 089. 

(c) Le Maire, p. 337. Celte pièce est imprimée dans Pasquier, p. 990 , 
et rectifiée d’après l'original dnns les ordonnances , vol. I, Paris, 1724 , 
f. p. 501-504. La pièce que donne Le Maire , p. 348, n'est pas l’acte de 
confirmation proprement dit. 

(J) Le Maire, p. 358-359; Pasquier, p. 990; Lelong, bibl. hist. de la 
France, T. IV, p. 44. D’après une opinion répandue au quatorzième siè- 
cle, et consignée dans Petrus de Ilellapertica , la glose d'Orléans valait 
moins que le texte , et glossa Aurcliancnsis était synonyme de fausse in- 
terprétation, Mcnagiana , éd. Paris, 1729, 8, p. 177. Bartoli , corn. ad. 
Inst. tit. de just. et jure, irrit. « Hæc esset glossa Aurcliancnsis qnæ tex- 
tum destruit. » On reprochait en outre aux professeurs d’Orléans de né- 
gliger la langue latine , et meme de professer dans leurs cours moitié en 
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Les étudiants étaient divisés en dix nations qui, en 1538, 
furent réduites à quatre. Chaque nation avait pour chef un 
procureur. Les assemblées de l’université se composaient 
des professeurs et des procureurs des nations (e). La na- 
tion allemande jouissait de grands privilèges (f ) 5 tous ses 
membres, quelle que fût leur naissance, avaient les privi- 
lèges de la noblesse (g). Elle possédait une riche biblio- 
thèque ( h ). Les affaires de la nation étaient administrées 
par le procureur et douze sénateurs , dont six devaient 
être Allemands et six Hollandais ; six catholiques et six 
protestants (t). La nation allemande conserva jusqu’au dix- 
huitième siècle la singulière prérogative d’entrer gratuite- 
ment au théâtre, et d’y occuper les premières places (Ar). 

150. L’université avait pour chef un recteur qui, an- 
ciennement, fut nommé par les professeurs et les procu- 
reurs, ensuite par les professeurs («) et le procureur de la 


latin , moitié en français. Voyez à ce sujet un passage remarquable de 
-Jo. Fabcr, cité ch. XLVIII de cet ouvrage, n. IV. — Sans doute on doit 
Voir ici la preuve du mépris que les jurisconsultes bolonais cherchaient 
à répandre sur les écoles étrangères ; mais sans doute le reproche était 
mérité, car ni la glose , ni les jurisconsultes d'Orléans n’ont laissé au- 
cune trace. 

(r) Le Maire, p. 384, 

(/) On trouve un extrait étendu de leurs privilèges dans Abr. GolniUS 
Ulysses Bclgico-Gallicus ; Ludg. Bat., 1C31 , IC, p. 225-352, et dans 
J.-G. Estor Kleinen Schriftcn , B. 3, Giessen , 1758, 8 ( St. 10), S. 185- 
237. Le travail d’Estor est indépendant de celui de Golnitz , et fait d'a- 
près les manuscrits ; ils se complètent mutuellement, 

[g) Le Maire, p. 389; Estor, S. 222, 234. 

[h) Le Maire, p. 390; Estor, S. 200, 200. 

(/) Estor, S. 200. 

(*) Estor, S. 222, 234. 

(n) I.c Maire, p. 377. 
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nation allemande seulement ( b ). On ignore si les étudiants 
pouvaient parvenir au rectorat. Les recteurs de 1 307 et 1 320 
étaient des docteurs (c). 

Deux officiers du roi , conservateurs de l’université , le 
bailli et le prévôt, avaient la juridiction civile, l’un sur les 
nobles, l’autre sur les roturiers (</). Tous les membres de 
la nation allemande avaient le privilège de n’ètre jugés que 
par le bailli (e). — La juridiction criminelle appartint 
d’abord à l’évéque. Eu 1520, elle passa à l'officier du 
roi (f). La juridiction du recteur (g) était sans doute pu- 
rement disciplinaire et bornée aux affaires de l’école. 

Les professeurs nommaient aux chaires vacantes après 
un concours ouvert à tous les candidats ( § 135 ). Les offi- 
ciers du roi et les magistrats municipaux avaient voix déli- 
bérative (/*). Les professeurs ordinaires étaient, en 1512, 
cinq civilistes et trois canonistes ; plus tard, ils furent ré- 
duits à cinq ( i ). Jusqu’en 1583, les professeurs ne reçurent 
aucun traitement. Dans la suite, on leur alloua d’abord 600 
écus, puis 800 par an (À). 

Les promotions étaient sous la surveillance de l’écolàtre 
du chapitre, nommé par le pape Clément V chancelier de 

(b) Estor, p. 107, 232. 

(c) Le Maire, p. 384, 340. • 

(d) Le Maire, p. 337, 343, 378. 

(e) Le Maire, p. 389 ; Gôlnitz , p. 245; Estor. p, 228. On trouve dans 
Gôlnitz plusieurs privilèges royaux qui reconnaissent ce privilège comme 
un droit anciennement établi. 

(/) LeHaire, p. 335, 378. 

(f) Le Maire . p. 377. 

(/i) Le Maire, p. 344, 345. 

(«) Le Maire, p. 344, 345. 

(A) Le Maire, p. 372. 

T. UI. J«j 
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l’université (/). Pour les temps anciens, nous n’avons au- 
cun renseignement sur les promotions de l’université d’Or- 
léans. Au commencement du dix-septième siècle, leur bon 
marché attirait un grand nombre d’étudiants, et surtout 
d’étudiants allemands (rn). 

XV. AUTRES UNIVERSITÉS FRANÇAISES. 

151. Tout ce que nous savons sur l’histoire ou la consti- 
tution des autres universités de France se réduit aux faits 
suivants (n). 

La bulle du pape, qui en 1233 fonda l’université de 
Toulouse , est un monument de l’oppression des Albigeois. 
Raymond VI, comte de Toulouse, avait soutenu l’hérésie 5 

(/) Le Maire, p. 378. 

(;») G. Richter cpistolæ sclectæ. Norimb- 1652, 4, p. G7G. On voit 
dans une lettre de Dinner, écrite en 1601 que la promotion coûte à Or- 
léans 24 coronati , c’est-à-dire 24 lloreni , et en Allemagne , 150 floreni. 

(a) Voyez sur ce sujet Pasquier, 1. IX, eh. 37 ; Gôlnitz donne aussi 
quelques renseignements sur les universités françaises au dix-septième 
siècle. — La huile de fondation d’Avignon ( 1303 ), qui reproduit pres- 
que textuellement la bulle de Montpellier (1289) , se trouve dans le bul- 
larium Magnum, éd. Luxemh. 1742, f. T. I, p. 181. — Sur l’université 
de Poitiers, fondée en 1431, voyez Dreux du Radier, bibliothèque du 
Poitou, T. 1, Paris, 1754, 8, p. 387-398. — Sur l'université d’Orangc 
( 1365) , voyez liist. d’Orange, à La Haye, 1640 , f , p. 40. — Le privi- 
légo de l’université de Caen ( 1437 et 1452) se trouve dans Dachery 
Spicilcg., éd. nov. , T. III , p. 762, 792. — Berriat Saint-Prix a fait une 
courte, mais excellente histoire de 1’univcrsité de Grenoble, août eo 
titre: Hist. de l’anc. univ. de Gren., Paris, 1820, 8. Cette université , 
fondée en 1339, n’eut que long-temps après quelque célébrité. — Angers 
eut aussi anciennement une université ; mais l’ouvrage intitulé : Privi- 
lèges de l’université d’Angers, Angers, 1736, 4 , ne nous apprend rien 
sur sa constitution, et je n’ai pu découvrir d’autres sources. 
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CHAPITRE XXI, § 151. 
lorsqu'il fit sa soumission il s'engagea à donner 400 marcs 
d’argent, destinés à payer pendant dix années les profes- 
seurs d’une université nouvelle, composée de quatre théolo- 
giens, deux décrétistes, six artistes et deux grammairiens. 
Un théologien devait recevoir 50 mares par an , un décré- 
tisle 30 , un artiste 20 , et un grammairien 10 (Z»). Le 
pape fonda celte université pour toutes les sciences sans en 
excepteraucune(c);il lui accorda tous lesprivilégesde l’uni- 
versité de Paris, celui entr’autres de saisir la juridiction ec- 
clésiastique de tous les procès où ses membres figureraient, 
soit comme défendeurs, soit comme demandeurs. Une bulle 
de 1245 nomma le chancelier du chapitre chancelier de 
l’université. Le chancelier avait , comme dans les autres 
universités , la surveillance des promotions; mais de plus il 
examinait lui-méme les théologienset les décrétistes (il). On 
ne doit pas croire que le droit romain fut exclus de l’uni- 
versité j s’il n’avait pas de chaire salariée, c’est qu’il ne ren- 
trait pas directement dans le but du fondateur. La bulle de 
1233 porte que l’université est instituée pour toutes les 
scieuces sans exception (e) , et la bulle de 1245 désigne 
clairement le droit romain (f). Toulouse a toujours eu 
une faculté de droit romain, et l’on ne voit nulle part 

; 7 

(b) Pasquier, liv. IX, ch. 36, p. 934 ; llubeus, UI, p. 128. 

(c) Imprimée dans Pasquier, lib. IX, ch. 37, p. 984 , Bulæus, III, p. 149; 
Dachery, spicileg., T. 111, p. 603. 

(d) Imprimé dans Vaisscttc, histoire gén. du Lang., T. III, prcurcs , 
p. 452. 

(e) L. e. « Ut in Totosana civitatc cujus liber licitæ facultatis studia 

plantarentnr. a 

(f) Après avoir nommé les théologiens et les décrétistes , la bulle 
ajoute : e De physicis autem et artistis et aliis cancellarius bona fldc 
promittet examinare magistros. s Ces mots cl aliis ne peuvent désigner 
que les légistes. 
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qu’elle ait été instituée postérieurement à la fondation de 

l’université. 

152. On ignore comment et à quelle époque fut fondée 
l’université d’étudiants qui a existé à Valence jusque dans 
les temps modernes. Cujas y prononça deux discours en 
1572 et 1573 , lors de la nomination du recteur (a). Ces 
recteurs étaient des étudiants, et l’on remarque comme 
preuve de l’indépendance des étudiants qu’en 1573 les 
professeurs ne prirent contre l’usage aucune part à l’é- 
lection. 

L’université de Bourges fut fondée en 1 464 ; elle avait 
cinq facultés , et pour chancelier le chancelier du chapitre. 
La juridiction appartenait au lieutenant du bailli comme 
conservateur des privilèges du roi. Le recteur ne restait en 
charge que trois mois. (b). L’université de Bourges était 
sans doute une université d’étudiants (c). 

Il y eut aussi au treizième siècle plusieurs écoles de droit 
qui, depuis, ont complètement disparu. Ainsi, en 1290, 
un débat s’éleva entre l’archevêque et le chapitre de Lyon 
relativement à la nomination des licenciés en droit canon et 

(a) Imprimé dans les œuvres complètes , éd. de Naples, T. VIII, 
p. 1138-1140. Au seizième siècle, les frais de promotion étaient de 
vingt-quatre écus d’or, environ dix livres tournois , dont quatre écus 
pour les Promoteurs. Berriat Saint-Prix , hist. de Cujas, 8, p. 594 , 595. 

(4) La Thaumassière, histoire de Berry, Bourges, 1689, f. , Liv. I, 
cb. 57, 42 ; la huile se trouve dans Bulæus, voyez p. 674. 

(<•) En effet , il existe une brochure de quatre pages, extrêmement 
rare, composée par Catlicrinot, ayant pour titre : Annales académiques de 
Bourges, 1684, 4 ; c’est une liste de tous les recteurs du quinzième siè- 
cle, accompagnée de quelques observations. Comme le litre de docteur 
n'est donné qu’à quelques-uns d’entre eux , les autres sont sans doute 
des étudiants. 
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en droit civil (d). Un poète allemand du treizième siècle fait 
mention d’une multitude de légistes à Vienne, preuve 
qu’à cette époqne Vienne possédait uue école de droit flo- 
rissante (e). 


XVI. UNIVERSITÉS ESPAGNOLES, 

PORTUGAISES ET ANGLAISES. 


153. Les universités espagnoles ne sont devenues célè- 
bres pour le droit que fort tard, et nous savons peu de chose 
sur leurs constitutions. 

Salamanque. — Son université fut fondée au treizième 
siècle. Voici ce que nous apprennent, sur sa constitution , 
les statuts de 1422 (a). L’administration del’universitéappar- 
tient au recteur et à huit conseillers qui nomment leurs 
successeurs (const. 1 ) ; les docteurs jurent obéissance au 
recteur ( const. 4); l’écolâtre du chapitre, quoiqu’investi 
de la juridiction , prête serment d’obéissance à l’université 
et au recteur (const. 6) •, il faut six années d’étude pour 


(et) Joh. Latinoi de scholis cetcbrior. a Carolo M. instaurâtes (opp. , 
T. IV, p. 1, Col. Allobr., 1732, f. , ) cap. 7. On lit dans un jugement 
arbitral conservé dans les archives de Saint-Germain-dcs-Prés : Item 
cum inveniremus discordiam esse inter archiepiscopum et capitulares 
supra dictos super danda licentia doctoribus légère volentihus in civi- 
tate Lugduni in jure canonico et civili , prædictam delinivimus discor- 
diam. » Le texte de ce jugement ne s’y trouve pas. 

(r) « Dcr Tanhuser », in der Mannessischcn Sammlnng , Th. II , S. 63, 
b : « Vienne hat Lcgistcn viel. » ( Note communiquée par Grimm. ) 

[a) Constitutioncs... Salmanticensis academiæ, Salmantix, 1534, f. 
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être bachelier en droit , et professer pendant cinq an9 pour 
devenir licencié (const. 15, 18 ); lorsqu’une chaire vient 
à vaquer, elle appartient au plus ancien docteur, à moins 
que les étudiants ne nomment un professeur à la pluralité 
des voix (const. 26). Cette organisation s’accorde avec le 
code d’Alphonse X (postérieur à 1250), où le droit de 
fonder une université d’étudiants est reconnu en principe (A). 
Elle existait encore à l’université de Salamanque au dix- 
septième siècle , car Reles parle d’une argumentation sou- 
tenue sous sa présidence par le recteur de ce temps-là (c). 

Alcala. — L’université fondée en 1510, parXimenès, 
pour les études théologiques et philosophiques, ne devait être 
qu’une faculté de droit canon ((/). Le collège de Saint-llde- 
fonse, centre de l’université, était composé de trente-trois 
prébendataires (artistes pauvres, ou étudiants en théologie). 
Ceux-ci nommaient dans leur sein un recteur et des conseil- 
lers pour administrer les affaires de l’université. Néanmoins, 
les professeurs salariés n’étaient pas nommés par le rec- 
teur et les conseillers seuls , mais par le corps des étudiants. 

Coïmbre. — Souza, T. ï, das Provas do liv. 2, da hist. 
gen. da Casa Real, Port. n° 4, p. 75 , rapporte les statuts 
faits en 1309 par le roi Denis, où l’on voit que Coïmbre 
avait une université d’étudiants. 

Les universités d’Angleterre n’ont de rapport au droit 

(6) l'art iila, P. II, lit. 31. 

(c) Otto thésaurus , T. V, p. 1272, — • Si, comme le prêtent! Meiners 
( II, 212 ) , le recteur était nomme par l’écolntrc de la cathédrale, ectto 
organisation est d’un temps postérieur. 

(</) Conslitulioucs iusignis collcgii S. Ildcphonai ac période totiua 
nlmæ Compliiteusis académie, Compluti 1 7 1 C , fol. Les dispositions rap- 
portées dans le texte se trouvent ch. 1-4, 7, .36. — Meiners 11, 112, 113, 
en parlant de celle université, a pris les |u-cbcudnlairca pour des profes- 
seurs. 
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romain que peudant un court espace de temps, ainsi que je 
le montrerai plus bas. Toute L'autorité était entre les mains 
des professeurs, et les étudiants n’v avaient aucune part 
comme dans l'université de Paris $ seulement, les univer- 
sités d’Angleterre réussirent mieux à se rendre indépen- 
dantes du pouvoir royal (c). 

154. Je crois convenable de faire suivre celle exposition 
de quelques recherches générales sur les écoles de haut en- 
seignement au moyen-âge, et leurs diverses dénominations, 
recherches qui [tounont contribuer à éclaircir la question 
de leur origine. 

Le mot universitas a le même sens qu’en droit ro- 
main (a), et il désigne les écoles, non comme écoles, mais 
comme corporations. Maintenant quels sont les membres , 
quels sont les chefs de ces corporations? Questions qu’on 
ne peut résoudre d’une manière générale et qui dépendent 
de la constitution de chaque corporation. Ainsi à Bologne 
elle était appelée universitas scholarium (b), et à Paris 
universitas magislrorum (c). Le sens moderne du mot uni- 
versité, réunion de toutes les sciences, ne pouvait cire 


(c) Mciners, B. II, p. 89, 107, 109. 

(a) Voyez le litre des Pandectes quod cujusrpic universitatis norainc 
vel contra cam agatur (lit, 4 ). 

(A) Sarti, P. U, p. 224, 225, 22C. Statuta Bonon. p. G7, 72 

Cependant on trouve dans une bulle du pape ( Sarti, P. I, p. 25S ) 
• universitas magistrorum et scholarium , » mais cette expression n’a 
rien d’impropre, car les professeurs, maigre 1cm - dépendance, étaient 
aussi membres de l’université. 

(c) Bulacus III, p. 356,508, 5G9, 570. Mciners, B. I, S. 81 B. III, S. 52; 
icion trouve tantôt universitas magistrorum, tantôt magistrorum et scho- 
larium ( voyez la note précédente ). Lorsqu’on trouve seulement univer- 
sitas scholarium, scholaris est pris dans son ancienne signification , et 
s'applique à tous les membres de l'université, etudiants cl professeurs. 
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connu à une époque où l’on voyait souvent à côté l’une de 
l’antre une université de juristes et une université d’ar- 
tistes. 

L’école, proprement dite, s’appelait schola (d ) , et de- 
puis le treizième siècle plus ordinairement studium. Le 
nom de studium generale était un titre d’honneur donné 
aux écoles de haut enseignement. Quelques auteurs ont 
cru , mais à tort, qu’il fallait entendre par studium gene- 
rale la réunion de toutes les sciences (e) -, mais au moyen- 
âge , cette réunion n’était pas regardée comme condition 
d’une école florissante ; et de plus , on voit le titre de stu- 
dium generale donné à des écoles n’ayant pas toutes les 
facultés, souvent même n’en ayant qu’une seule (f ). Ces 
mots exprimaient sans doute le double caractère des écoles 
de haut enseignement , qui recevaient des étudiants étran- 
gers et nommaient des docteurs reconnus en tous lieux. 
Ce double but était atteint lorsqu’un nombre suffisant de 
professeurs distingués avait fondé la réputation d’une 
école (g). 

L’explication précédente rend compte de l’origine de ces 

(d) Dans la suite, le mot schola désigna tantôt un cours, tantôt la salle 
où on le faisait. Meincrs, E. 4, S. 382. 

(e) Par exemple, Meiners, Vol. IV, p. 389, 390. 

(f) Ainsi, on lit dans une huile de 1363, relative à la faculté de théo- 
logie de Padoue ( Tomasini , lib. IV, p. 372) : « Statuimus... quod in 
dicta civitate deincops studium generale in eadem thenlogiœ facul- 
taie existât, » De même on lit dans la bulle de 1422, relative à la fa- 
culté de théologie de Montpellier ( Egrefeuillc, p. 386 ) : « ordinamus... 
quod in ipsa Montispessulani villa studium generale theologiœ facut - 
tatis existât, ihique dicta theologiæ facilitas...* legatur, etc. » 

(g) Ainsi, quand la ville de Rimini nommait un professeur de droit, 
dans l'intérêt des habitants ( Fantuzzi monum. Ravenati, T. Vf, p. 138, 
140), elle ne constituait pas un studium generale. Aussi, peut-on affir- 
mer que l'ancienne école de Pise ne portait pas ce titre 
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écoles , et l’on conçoit qu’elles n’avaient pas besoin d’être 
confirmées , soit par l’autorité locale , soit par le pape ou 
l’empereur. En effet , cette confirmation ne pouvait être de- 
mandée au gouvernement territorial que pour l’autorisa- 
tion de s’établir, ou pour le traitement des professeurs; 
mais elle ne fut jamais demandée, car l’établissement d’une 
école était pour une ville un honneur et un avantage, et 
l’on se rappelle que dans l’origine les professeurs ne rece- 
vaient pas de traitement. 

155. On a dit encore que d’après les idées du moyen- 
âge le pape avait seul le droit d’instituer les écoles de haut 
enseignement. 11 faut distinguer ici l’institution de l’écoleen 
général , la nomination du chancelier et lacréation de la fa- 
culté de théologie. Quant au premier point , les écoles de 
Paris , Bologne et Padoue n’ont jamais reçu de bulle du 
pape (a) , et dans les bulles qui concernent Montpellier et 
Orléans (§ 142-149), nous voyons que ces deux villes pos- 
sédaient depuis long-temps une école florissante ; comme le 
pape ne contesta jamais la légitimitédes universités, et que, 
loin deblàmer leur existence antérieureà la bulle, il en parle 
avec éloge, il faut reconnaître que les papes , eux-mêmes , 
n’ont jamais prétendu le droit exclusif d’instituer les écoles 
de haut enseignement. 

Il est facile d’expliquer pourquoi l’on trouve par la suite 
un si grand nombre de bulles de fondation émanées du pape. 
Lorsqu’une école nouvelle venait à s’établir à côté des an- 
ciennes, on pouvait douter pendant long-temps de la vali- 
dité de ses promotions (§ 154 ) et de son titre d’école de 
haut enseignement. Rien donc n’était plus désirable, pour 


(a) Pour Bologne et Padoue, nous en avons la preuve dans le passage 
de Bartolc, cite § 62, h. 
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les professeurs de cette école, que de la voir érigée par le 
pape en studium generale , et reconnue à ce titre dans tous 
les pays catholiques. Le pape, do son côté, ne pouvait re- 
pousser ce nouveau moyen d’étendre au loin sa puissance. 
Meiners prétend que le consentement du pape fut toujours 
nécessaire pour établir une ccole de haut enseignement, et 
que Frédéric II , en fondant l’école de Naples , usurpait les 
droits du pape et n’écoutait qne son inimitié (b). Cette er- 
reur est d'autant plus singulière , qu’à l’époque dont parie 
Meiners , les papes n’avaient encore institué aucune école 
de haut enseignement (c). 

Ce que je viens de dire s’applique presque entièrement 
à la dignité de chancelier. Les deux chanceliers de l’univer- 
sité de Paris ne furent jamais institués par le pape (§ 135) } 
et ils n'en avaient pas besoin, car l'université était sorti 
des écoles de chapitre, et dans ces écoles, le droit de conférer 
la licence appartenait, d’après le droit commua de l’é- 
glise , au supérieur ecclésiastique (d). Lorsque le pape 
nomma l’archidiacre de Bologne chancelier de l’université, 
ce ne fut pas comme prétendant le droit exclusif d'autoriser 
les promotions , car il reconnaissait la légitimité des pro- 
motions antérieures , mais pour prévenir les abus (§ 83 ). 
A Padoue, les professeurs élurent un chancelier que le 
pape se contenta de confirmer (§ 107 ). Montpellier eut 
aussi un chancelier long -temps avant la bulle du pape 


(4) Meiners , B. I, S. 363. — Kcuffel, dans son ouvrage intitulé Merk- 
würdigkcitcn der Bononischcn Sclnile, Hclmstadl 17 19, S. 23, 33, n’a 
pas commis cette erreur ; mais ce petit écrit n’a pas d’autre mérite. 

(C) En effet, l’université de Naples fut fondée en 1221 ( § 120 ), et la 
plus ancienne bulle relative à la fondation d’une université est celle 
pour l'université de Toplgusf de l’pn 1233 ( § 151 ). 

(d) Eicliliorn Kirchenrccld, Th. Il, p. 629. 634. 
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(§ 142) Le pape, en instituant une université , lui nom- 
mait ordinairement un chancelier, mais c’était afin de ga- 
rantir l’autorité universelle de ses promotions, but de 
l’institution elle-même. 

Les facultés de théologie n'eurent pas tout-à-fait la même 
origine que les autres. Ainsi, à Bologne et à Padoue, la 
faculté de théologie fut en effet créée par le pape (§ 67-1 03) ; 
mais la théologie rentrait naturellement dans son domaine, 
et l’on concevait très-bien que l’enseignement de toutes les 
sciences fut libre , et celui de la théologie soumis à l’auto- 
risation du pape. Cependant on n’alla pas jusque là, car 
la faculté de théologie de Moutpeilier exista long-temps 
sans l’autorisation du pape ($ 143), et celle de Paris n’en 
reçut jamais. 

Lorsque l’empereur conférait à une école le titre de 
sliulium generale , ses promotions étaient également recon- 
nues partout; ainsi l’autorisation accordée par l’empereur 
avait le même effet que celle accordée par le pape (e). 

(e) Je n’ignore pas que tlans la snile d’autres principes ont été adop- 
tés eu Allemagne; mais je ne parle ici ni de l’Allemagne , ni de ecs 

temps-là. 
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1 56. Avant d’exposer la méthode elles travaux des glos- 
sateurs, il est bon de connaître les sources auxquelles ils 
ont puise. Ce sujet renferme deux questions , d’abord 
quelles sources ont possédé les glossa leurs ? quelle forme 
prirent ces sources entre leurs mains ? 

Pour le droit Romain les sources étaient : les Pandectes 
(Digestum), le Code, les Institutes , l’ancien texte latin 
des Novelles ( Autlxenlicum ) , l’épitome des Novelles par 
Julien ( Novellœ ). On peut dire que les autres sources du 
droit Romain que nous possédons aujourd’hui étaient in- 
connues aux glossateurs. 

A côté du droit Romain et concurremment avec lui 
existaient différents genres de sources, telles que la Lom- 
barda , le recueil du droit féodal Lombard , les lois des 
empereurs modernes , les statuts de plusieurs villes et les 
livres de droit canon. 

J’invoquerai ici un passage remarquable d’Hosliensis 
( f 1 27 1 ), où il dit que toute la science des légistes ( legalis 
scient in) a pour base les Pandectes, les Institutes, le Code, 
l’Authentique, la Novella, la Lombarda et le Recueil du 
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droit féodal (a). L’omission de quelques-unes des sources 
sur celle liste peut s’expliquer d’une manière satisfaisante. 
En effet, les lois des empereurs modernes avaient déjà passé 
dans quelques-unes des sources dont parle llostiensis, 
comme je le montrerai plus bas. Les statuts des villes fu- 
rent pour la plupart composés postérieurement. D’ailleurs 
étant restreints à un territoire borné , on pouvait fort bien 
ne pas les comprendre parmi les sources générales du droit. 
Enfin les livres de droit canon ne sont pas attribués aux 
légistes parce qu’ils formaient une classe à part, et étaient 
le sujet de cours spéciaux. 

Je vais examiner successivement chacune de ces sources 
dans ses rapports avec l’école des glossaleurs , et ensuite je 
chercherai comment on a été amené à en former un seul 
corps. 

I. LES PANDECTES. 

157. Avant d’entreprendre l’histoire si obscure du texte 
des Pandectes au moyen-âge , je dois parler d’une division 
des Pandectes qui se retrouve dans toutes les éditions du 
quinzième siècle, et dans la plupart des éditions du sei- 
zième, division non moins singulière en elle-même que 

(a) llostiensis surama decretalium , proem. « Et, ut breviter comprc- 
hendam, in 50 librit PandecUrum , 4 Instilutioniim, 12 Codicis, 9 col- 
lationibus Authenticorum, Novella, bombarda, et Constitutionibus feu- 
dorum, consistit lcgalis sapientia. « Ce passage a donne lieu à une mé- 
prise singulière de Prit* de libr. jur. fend. orig. Gott., 1805, p. 20 : 
• authentica Lombardti , f. c. liber, consuctudinum, distinguitur a cons - 
titutionibus feudorirm , legibus scilicet imperialibus. * D’abord ces ex- 
pressions ne se trouvent nulle part rapprochées de cette manière , et 
dans tous les jurisconsultes du moyen-âge, elles ont un sens différent 
et bien connu ; mais en outre, Après cette explication , l'authentique 
et la Lombarda sont réellement passées sous silence. 
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par le nom de ses parties. En effet, les Pandectes sont di- 
visées en trois parties principales , savoir : le Digestum 
vêtus, depuis le livre 1 er jusqu’au titre II du livre 24 ( de 
Divotliis ); V Infortiatum (a) , depuis le titre III du li- 
vre 24 ( soluto matrimonio), jusqu’à la fin du livre 38, 
enfin le Digestum navum , depuis le titre I du livre 39 (De 
opeiis uoi'i nunçiatione) jusqu’à la fin des Pandectes. L 'In- 
fortiatum finit très-naturellement avec un livre et une ma- 
tière importante, les successions. Le Digestum vêtus s’ar- 
rête d’une manière assez singulière au milieu d’un livre et 
d’un sujet , le mariage. Celte division est 9ans doute pure- 
ment accidentelle, car nous trouvons dans Y Infortiatum 
une subdivision connue sous le titre bizarre de très parles. 
Elle commence au milieu d’un livre, d’un titre, d’une loi 
et d’un paragraphe (b) dont les premiers mots sont lies 
partes et d’où elle tire évidemment son nom. 

Ces divisions et souvent même ces dénominations exis- 
tent dans presque tous nos manuscrits , et ceux qui n’en 
offrent aucune trace doivent être regardés comme de très- 
rares exceptions (c). Plusieurs éditions et plusieurs manus- 

[a) Jn/ortialum cl non Digestum infortiatum , comme l'atteste l’u- 
sage <tu moyen-âge, et ce passage d’Accursc sur la rubr. sol. matrim. 
« et sic dictio jus vcl digestum erit ejus sukstantivum. » 

(fc) En effet, on lit à la lin de la L. Querebalur 82, D, ad L. Fatci - 
diam : « Sin vero ceiitum tantum faecrc possit, licrcdi en relecto quarts 
scrvnnda est : sic (lai, ut ccntum, quæ preslari possunt, in quator partes 
dividantur : Très parles feront legatarii, hères vigenli quinque ha- 
heat, etc. » 

(c) Ainsi, dans le manuscrit de Paris , num. 4452, l'Infortiatum ne 
présente pas la division des très partes ; seulement, quelques pages plus 
loin, est une addition d’une autre main, et qui recommence aux très 
partes. — Un manuscrit de Turin, num. .133, du Digestum vêtus , finit 
à la L. I, § 13 de agnosc. ( 25, 3 ) sans aucune division dans le titre So- 
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cri ts nous montrent chacune de ces divisions subdivisées en 
deux parties , dont la seconde commence par le Digesium 
vêtus au livre 12, pour Y Infortiatum au livre 30 (d ) , et 
pour le Digestum novuni au livre 43. Ces subdivisions 
sont sans doute l’ouvrage de l’école de Bologne , où elles 
servaient à partager les différents cours , aussi commen- 
cent-elles en général avec une matière nouvelle (e). 

luto matrimonio ( renseignements communiqués par Clossius ). — Le 
manuscrit des Pandectes , qu’Alciat avait acheté à Bologne, était divisé 
en deux parties ; ta seconde commence au trente-sixième livre ( disa 
pu uct. proem. ). Alciat trouva à Milan un manuscrit divisé de la même 
maniÈrc( paradox. Iil , 13 ). — Diplovataecius dit .dans la vie de Justi- 
nien ( fol., m. 110) s * Ego haheo prædictos ( 50 ) libros insimul in 
uno voluminc, in quo distincte sequitur , lit. sol. matr. sine principio 
librî. » — An reste , cela ne nous apprend rien sur l’état des manuscrits 
originaux ; car sans doute on pouvait s’écarter volontairement des divi- 
sions généralement adoptées. 

(d) L’infortiatum se divise donc en trois parties : 'a) première partie, 
depuis le vingt-quatrième livre jusqu’à la fin du vingt-neuvième ; (i) 
deuxième partie , depuis le trentième livre jusqu’au milieu de la L. 82 , 
«d L. Falc. ( 85, 2 ) ; (c) très partes, depuis ces mots jusqu’à la fin du 
trente-huitième livre. Dans plusieurs manuscrits , avant ccs mots très 
partes , on lit : Explicit secunda pars Infortiati ; voyez deux manuscrits 
de Paris ( Saint-Victor, 21, et Notre-Dame, f. S ), et un manuscrit de 
Bynkershtrk dont Brcnckmann ( hist. Pand., III, 2 ), semble n’avoir pas 
compris la division. Ainsi, le mot infortiatum a, selon les circonstances, 
un scus plus ou moins restreint, et, dans ce dernier cas , souvent on 
ajoute : Infortiatum cura tribus partibus. Ainsi, dans le manuscrit de 
Paris, num. 4473 , avant les mots très partes on lit : Explicit liber in- 
fortiati. On trouve également dans le testament d’Albertus Odofredi 
(Ssrii, P. U, p. 6# ), Infortiatum quod est in tribus volnminibus scili- 
cet infortiatum in duobus voluminib'Js et très partes in alio voluminc. 
— Au reste, cette division n’a été adoptée que pour les manuscrits; pour 
les cours on rattachait toujours le très partes à la seconde partie de l’fn- 
fortiatura. Voyez Odofredus ( éd. F.ugd., 1550, f. ); Bariole et les juris- 
consultes des temps postérieurs. 

(e) Ces subdivisions de chaque partie du Digeste n’ont rien de com- 
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158. Ce fait constaté, il s’agit d’en chercher l’explica- 
tion. Nous avons d’abord à examiner les divers passages 
d’Odofredus si remarquables à cause de la position de l’au- 
teur et du temps où il vivait. En effet , les commencements 
de l’école de Bologne devaient lui être connus par tradi- 
tion, car entre lui et le fondateur de cette école il n’y eut 
peut-être que quatre professeurs ; je dis peut-être , parce 
que l’on ignore si Bulgarus fut le successeur immédiat 
d’Irnerius , mais on sait qu’entre Bulgarus et Odofredus il 
n’y eut que Johannes , Azo et Jacobus Balduini. Je vais 
rapporter textuellement les passages où Odofredus parle 
des livres de droit en général et des Pandectes en parti- 
culier. 

I. Odofredus in Dig. vêtus, prcem. ( tiré du M. S. Pa- 
ris 4489, fol. 106, car ce proemium ne se trouve pas dans 
le texte imprimé). Dicitur Dig. vêtus, quia prius fuit in 
compilatione sive compositione..... Dicitur Infortiatum ab 
Infortiato auctore.... vel dicitur secundum Yr. (Irnerium) 
aurum vel argentum (leg. auctum vel augmentatum ), nam 
ab initio fuerunt habiti alii libri legales in civitate ista , 
postea supervenit Infortiatum unde dixit Yr., scientia nostra 
aucta vel augmentata est, sicut dicitur pannus infortiatus in 
quo magis est de lana quam sit de aliis communiter. Ilia 
pars, quæ dicitur Très Partes, non est liber, quia est super 
Infortiato , et non est ibi lex vel § , sed tolum sub lege ilia 
Quærebatur. Digestum novum vocatur novum quia ultimo 
compilatum, sicut peccata dicuntur novissima, vel dicitur 
(quia) nova jura continet , etc. 

mun avec celles adoptées à Montpellier , et sans doute aussi dans d'au- 
tres universités (§147 ) , subdivisions faites uniquement pour les cours, 
et dont ou ne voit aucunes traces dans les manuscrits des textes. 
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II. Odofredus in Dig. vêtus , L. Jus civile 6 de just. et 
jure ......Dominus Yr. qui fuit apud nos lucernajuris, i. e. 

primus qui docuit in civitate ista. Nam primo cœpit stu- 
dium esse in civitate ista in artibus , et cum sludium esset 
destructum Romæ , libri legales fuerunt deportati ad civi- 
tatem Ravennæ , et de Ravenna ad civitatem istam. Qui- 
dam dominus Pepo cœpit auctorilate sua legere in legibus , 
tamen quidquid fuerit de scientia sua, nullius nominis 
fuit. Sed dominus Yr. dum doceret in artibus in civitate 
ista cum fuerunt deportati libri legales , cœpit per se stu- 
dere in libris nostris, et studendo cœpit docere in legibus, 
et ipse fuit maximi nominis, et fuit primus illuminator 
scientiæ nostræ, et quia primus fuit qui fecit glosas in li- 
bris vestris vocamus eum lucernam juris. 

III. Odofredus in Infortiatum, initio : . . . . Aliidicunt, 
dicitur Infortiatum i. e. jus augmentalum, nam dicunt 
quod jus (prius?) apud nos reperta fuerunt ista volumina 
tantum, Dig. velus et novum , et in fi. (Insli. i. e. Institu- 
tiones) et liber Imperialium Constilutionum , prima du- 
dum (a) Infortiatum ; unde dixit Ir. jus nostrum augmen- 
tatum, infortiatum est, sic et (leg. sicul) vestis serica dici- 
tur Infortiata , etc. 

IV. Odofredus in Infortiatum L. 82 ad L. Falcidiam, 

verb. très paries: Quær. (quare) ergo divisio ista 

facta fuit? Majores nostri ita referunt. Debetis scire , stu- 
dium primo fuit Romæ , postea propter bella quæ fuerunt 
in Marchia destructum est studium , tune in Italia secun- 
dum loeum obtinebat Pentapolis quæ dicta Raverma pos- 
tea postmodum fuit translalum studium ad civitatem 

(a) Au lieu de prima dudum qui ne donne aucun sens ; peut-être 
faut-il lirep' rmo (postremo) demum (Blume ). 

T. III, 20 
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istam. Cum libri fuerunt portati , fuerunt portati hi libri : 
Codex, Dig. velus et novum , et Insti|utiones ; postea fuit 
invcutum Inforlialum sine tribus parlibus, postea fuerunt 
portati 1res libri , ultimo liber Autentieorum inventus est , 
et isla ratio quare omnes libri antiqui habent separatum. 

V. Odofredus in Dig, novum , inilio Dicunt qui- 
dam secundo quod Infortiatum dicjtur , id e, augmenta- 
tum. Unde cum libri fuerunt inventi , apud nos primum 
non fuerunt sed apud Romanos, ppstea apud Peotapolim.,, 
et ab ilia ci vj ta le ad istam ci vitale ri) fuerunt porta ta ista 
volumina præter quam Très Parles. Unde dixit dominus 
Guarnerius, quod ex libro isto fuit augmentalpm jus uos- 
trum , ut dicitur de veste de lana i|)fo|tiata , id est de 
veste de lana augmenlata. JJi)de iuvenietis très parles per 
se sine Infortiato. UJtimo fuit deportalus liber novellarum. 

159. Il est douteux qu’Odofredus lui-même eût une 
idée bien nette de ce qu’il prétendait expliquer, Voici néan- 
moins les principaux faits qui ressortent de son récjt- L’é- 
coje de droit passa de Rome à Ra venue, et de Rayenne à 
Pologne. Après une tentative infructueuse d.e P.epo , Iroc - 
rius, qui professait les arts libéraux et ayajt étudié le droit 
sans maître , fonda l’école de droit de Bologne. A cette 
époque les livres de droit avaient été apportés de Ravppne 
à Bologne (num. 2), non à la fois, mais dans l’ordre sui- 
vant (nura. 4): d’abord le code, le digestuin velus et Je 
digestum novum, et les institutes ; puis l’infortiatum sans 
les 1res partes, puis les trois livres (c’est-à-dire les livres 
10, 1 1 et 12 du code), et enfin l’authenticum. 

La partie la plus obscure de ce récit est celle qui con- 
cerne les très partes. D’après le num. 5 on pourrait croire 
que les très partes forment un morceau détaché, découvert 
plus lard que le reste j mais le num. 4, beaucoup plus ex- 
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pljcitjî, bous mpntrequc les très parles ne furent pas trou- 
vées séparément. \ oici un passage d’un auteur encore plus 
ancien , Plapeptinus, qui ne laisse aiicun doute à cet égard : 
sed sj quid est residuum , jd in quartam defalcabitur penes 
iferedes rpniansuram, très partes ferant legatarii, ubi 
l\ber pjgfistoruifi povonun cupit initium , lied ibi non 
sit neque responsi, neque pnrngrapbi principium (a). 
Celle recherche nous donne les résultés suivants : d’a- 
hord on ne posséda que le digestum vêtus et le diges- 
tum novum , mais celui-ci n’était pas tel que noqs le 
voyons aujourd’hui dans Les éditions et dans les manus- 
crits j il commençait aux mots très partes (b). Lorsque plus 
t;jrd on d(Ép.ouvrit la partie intermédiaire manquant, on 
détacha les 1res parles du Digestum noypm pour Les ratta- 
cher à la partie récemment trouvée , avec laquelle ils 
avaient une liaison naturelle. — On pourrait s’expliquer 
la chose fort naturellement. Peut-être avait-on ancienne- 
ment coutume de diviser le digeste à cause de sa jopgueur 
eç dçuy parties ( du l ,r au 2$' livre, du 2G C au 50'). Les 
deux parties d’un exemplaire ainsi divisé, où auraient man- 
qué la fin de la première, et le commencement de la seconde, 

(a) Flacentini sumraa iu codicem , lib. VI, T. 60 ( 49 dans Placcnti- 
qus ) ad L, falc. Les mots imprimés ici en italique ne se trouvent pas 
dans la waiiïaise éditiop ( inog. 1696 |f. ); mais Hs existent dans deux 
bons manuscrits, l’un de Paris ( n. 4441 ), l’autre de Vienne (jus civil, 
o. 18 ). On peut citer encore cette mention d’un catalogue de livres 
bit en Angleterre au douzième siècle. « Très partes eum digesto novo » 
dans ( Jos. Sparte } bist. Cœnobii Burgensis Scriptorcs varii Lon- 
dre# 1723, f., p. 99 ( et publiée auparavant , par Selden dans : Twisden 
script, bist. anglic- præf., p. XLVI ). 

(A) On ignore comment fut retrouvée cette partie intermédiaire ; 
mais il n’est pas probable qu’elle commençait précisément aux mots très 
partes. Quand elle commencerait à un autre endroit, cela ne contredirait 
en rien ce que je dis à ce sujet. 
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seraient tombées successivement entre les mains d’Irnerius 
qui en aurait fait le sujet de ses leçons sous le nom de Diges- 
tum vêtus et de Digestum novum. Plus tard il aurait, dans un 
autre exemplaire, trouvé cette partie intermédiaire dont il 
aurait fait l’ Inforliatum en détachant les très partes du Di- 
gestum novum , pour l’ajouter au fragment nouvellement 
découvert (c). 

160. Ainsi s’explique d’une manière fort simple le molin- 
fortiatum. Au milieu d’une foule d’hypothèses ridicules (a) 
proposées par Accurse , Odofredus et les auteurs modernes, 
on trouve très-anciennement l’explication que j’adopte ici , 
et qui , en prenant le mot infoitiare pour augmenter ou 
agrandir , a le mérite d’être la plus vraisemblable et de s’ac- 
corder avec les faits. Seulement on ne doit pas entendre que 
cette partie nouvelle augmenta les Pandectes (b), mais qu’elle 

(c) Je ne donne cette conjecture de Niebuhr que comme une hypo- 
thèse très-vraiscmblablc, et qui n’a rien de forcé. Ainsi , un manuscrit 
de l’Infortiatum fait au commencement du douzième siècle ( Cod. 
Vatic. , 1407 j, commence au vingt-sixième livre, et cependant le ma- 
nuscrit est complet. Cette division peu ordinaire est peut-être un reste 
de l'ancienne division en deux parties égales (Blumc). 

(a) Ainsi Mornacius obss. ad Pand. tit. sol. Matrim. pense que le 
nom d’infortiatum vient de ce que cette partie des Pandectes a été 
découverte dans la maison d’un Sforze ^ Infortiatus ), et il regarde cette 
conjecture comme très-ingénieuse. — Voici un passage d'ALbericus , in 
Infort., L. Quœrebatur in f. ad L. Paie., qui mérite de trouver place 
ici, bien qu’il ne se rapporte pas a l'origine du mot infortiatum : • ut 
audivi a magnis viris ista pars libriqua; sequitur très partes etc., multo 
tempore perdita fuit ita quod non reperiebatur, sed post mortem domini 
Ilugolini reperta fuit in caméra sua, et quia multi libri scripticrant pri- 
mum, parsquæ incipit très partes scribebatur in uno volumincper sc » etc. 

(4) Cette erreur est réfutée dans Bartolus in Infortiatum, initio : « Hoc 
puto falsum , nam hoc volumen numquam fuit amissum : semper cnim 
fuit tolum volumeu Pnndcctarum Pisis , et adhuc est. Præterea si hoc 
esset verum istc liber diccrelur Infortians. non Infortiatum. 
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même fut accrue par l'addition arbitraire des très partes (c). 

Sous ces mots digestum vêtus et digestum novum on se- 
rait tenté de ne placer que l’idée de première et seconde 
partie, par analogie de l’Ancien et du Nouveau Testament; 
mais il est beaucoup plus simple de croire que le Digestum 
vêtus a été découvert avant le Digestum novum, comme 
celui-ci avant l’Infortiatum (d). Une circonstance remar- 
quable vient à l’appui de cette opinion. On se rappelle que 
les livres ordinaires, ceux qui tenaient le premier rang, 
étaient le Digestum vêtus et les neuf premiers livres du 
Code. Pour le Code cette préférence s’expliquerait aisé- 
ment à cause de l’importance des matières; mais le Diges- 
tum vêtus n’a rien qui le distingue sous ce rapport du reste 
des Pandectes. Si donc on admettait qu’Irnerius a possédé 
le Digestum vêtus long-temps avant les autres parties des 
Pandectes, ce seul fait rendrait compte de la préférence. 

161. Quant à la date de ces découvertes successives, 
comme Irnerius a connu toutes les parties des Pandectes et 
du Corpus juris, il est certain qu’elles se sont faites de son 
temps , bien qu’à une époque fort ancienne on ait élevé des 
doutes sur ce point (a). Indépendamment de la glose d’Ir- 
nerius sur V Infortiatum ( b ) , nous eu avons la preuve dans 

(c) Voyez sur ce sujet Hugo civilist. Magasin, B. III, num. 9. 

(d) Odofrcdus(N. III, IV) dit expressément que l’Infortiatum a été 
trouvé séparément, et pour le Digestum vêtus et le Digestum novum il 
ne lait aucune observation semblable, mais il ne dit pas positivement le 
contraire. Au reste c’est un sujet fort obscur et sur lequel on peut varier 
d’opin : on. 

(a) Glossa in rubr. soluto matrimonio ; « Item dicunt quidam, quod 
Irnerius non habuit hune librum, quasi post eum inventus ait, quod non 
placet. * 

(b) Accurse cite les gloses d’Irnerius sur la L. 2, § 1 , solut. matrim. 
Les gloses d’Irnerius sc sont conservées dans un manuscrit de Paris 
( num. 4454 ) dont je parlerai plus bas. 
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mi passade où Irnëritis tioftirtië les tfOÎS parüés dès 1%Ù- 
dectes (c). 

J’aborde maintenant la questiori dé savblt' si cette divi- 
sion des Pandectes, la réunion des très partes à YlhfdiiiA- 
tum et cette dénomination d ’ Infortiatum sont Pouvragé 
d’Irnerius ; Odofredus lui attribue cette dénomination (d). 
Le plus ancien auteur où se trouve le inot Infortiatum est 
Rogerius , vers le milieu du douzième siècté (fe). Üne mon- 
naie romaine, dont on éleva le titre et qu’on appela infor- 
tiati ou ajfortiali (f), aurait donné son nom à l’Infortiatum. 

(c) L. 28, D. de legibus ( I, 3) : « Sedet posteribres teges ad pHores 
pertinent , ni contrariœ sint » etc. Irncrios dit sur ces mots dans un 
manuscrit de Paris du Digestum velus ( num. 4450 ) : « Hoc non ita 
intelligitur, iit in tribus voli/rn in ibu\' sit contrarium sed rendit se ad 
antiquam legum cbnfusioneril . » Ces mots trié iuitàhtrha detighebt Ibi 
le Digestum vêtus, l’Infortiatum et te Digestutn novom. — Je dois recti- 
fier ce passage d’après une observation de Hugo, car les tria volumina 
d’après la Const. Ornnem § 7 et Tanta% (2 (auxquels Irnerius fait 
allusion) sont les Institutes, les Pandectes et le Code, de meme qu’on lit 
dans Placciitinus Summa, Coil. I, i 7 : « irl trilius vblüibiiliiius legtiril » 
i. c. in Cod. in if. in Inst.; mais les gloses d’irnerius îlli-méitie protltPht 
suffisamment qu’il Connaisait l’Infortiatum. 

(d) Voyez plus haut § 158 num. I, III. V. On a voulu invoquer ici ce pas- 
sage comme de Abbas Urspcrgersis, p. 278, éd. Basil. 1569, f. «Wernerius 
libros legum... panels forte vcrbts alicitbi interpositis, cos distinxit. » Cf. 
Grupcn observât, p. 322. Hugo civil. Mag. B. V, 5, 47. Les pauca verba 
interposita peuvent bien s’appliquer aux noms des trois parties dciPan- 
deetes, le Digestum Vêtus ; l’infortiatbm et le Digestum novum. Mais le 
mot distinxit pourrait bien aussi désigner une gloSe interlinéaire'. 

(e) Dans une glose sur Vacarius , on trouve l’expression foilidturt i 
( Wcnck Mag. Vacarius, p. 240). On ignore la date de cette glose, mais 
elle est postérieure à Placentinus , puisque celui-ci y est cité: 

( f ) Muratori antiq. It., T. II, p. 559-662, p. 8 17 (documents de 1 146} 
1157, 1158; 1159). Fantuzii mon. Rav., T. Il; p; 16T. « A; 1143..... 
Comacli.... pro Florenis 40. Infortiatum bucen. » Voyez efl outre Carli 
upere IIP, 262, V, 102, 106 (Milano 1781, 8). 
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Celle monnaie est du commencement dü douzième siècle, il 
rt’y adofie là rien qui contredise le témoignage d’Odofredus. 
—Quand je parle ici des textes découverts, cela ne doit s’en- 
tendre que relativement à Irnerius et à son école (g)> Otlo- 
fredus no 'S apprend que les livres de droit furent apportés 
shceessivement de Ruvenrte , et si l’on songe combien 
étalent alors restreints les moyens de communication dont 
pouvait disposer la science, on comprendra que des manus- 
crits aient existé si près de Bologne sans être connus d’Ir- 
nerius. 

Voici quelques faits à l’appui de ces conjectures. On sait 
qu’Irnefius regarda d’abord l’authenlicum comme apo- 
cryphe j et ne le connut qu’après les attires parties des 
sources , circonstance qui rend plus vraisemblable le récit 
d’Odofredus sur la découverte successive des différentes 
parties des Pandectes. 

Dans les premiers temps du moyen-âge, on voit citer 
très-peu de passages de rinforliatum (h), tandis qu’on en 
trouve une foule tirés de tous les titres du Digeslum velus. 
Il est donc probable que , par une circonstance dont nous 
ignorons la cause , l’Infortiatum était devenu plus rare que 
les. autres parties des Pandectes, fait qui expliquerait très- 
bien pourquoi Irnerius n’a connu l’Infortialum que le der- 
nier. Par là aussi s’expliqueraient le petit nombre de ses 
gloses sur l’Infortiatum et la préférence accordée au Diges- 
turti vêtus 98). 

162. La découverte successive des diverses parties du 
Dljjeste a été dès long-temps révoquée en doute , car Bar- 
tole nie positivement qu’aucune partie en ait jamais été 

(g) lîartd e léfdte avec raison celle erreur, Vojei plus haut § (60, b. 

(h) Voyc z Vol. II, préface et Vol. IV, appendice, N. V. 
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perdue ; et Hugo à Porta dit que [la division a été faite 
inepte , et Pasquier la traite à'dnerie. Hugo , surtout , a 
soutenu l’opinion contraire à la mienne (a). Il trouve 
l’explication du mot infortiatum , donnée par Ballhorn 
Rosen , bien préférable à celle d’Odofredus , sur laquelle 
s’appuient ceux qui pensent que celte partie du Digeste a 
été connue à Bologne postérieurement aux autres. Plus tard 
il a trouvé une intention dans le nombre des livres et 
même des titres , et un témoignage positif dans un passage 
de l’abbé d’Ursperg, qu’il suffit de bien entendre. — 
D’abord on trouva le Digeste trop considérable pour un 
volume ou pour un cours, ce qui est fort naturel ; mais 
comment s’est faite la division ? Hugo pense qu’on partagea 
d’abord le Digeste en deux parties , dont la seconde com- 
mençait aux mots : très partes , qui , dans le texte, dési- 
gnent les trois quarts d’une succession , et qui là dési- 
gnent les trois quarts du Digeste. Ce jeu de mots avai t 
quelque analogie avec l’ancienne division du code , dont le 
dernier quart s’appelait très libri. Ainsi tout le Digeste 
était partagé en deux parties : le Digestum vêtus et le Di- 
gestum novum, qui, d’après le témoignage de Placentinus, 
commençait aux mots : très partes. Brunkell , Ilist. jur. 2 , 
3. § 32, pose comme principe cette division du Digeste en 
deux parties inégales , division aujourd’hui oubliée. Celle 
division contrariait l’ordre des matières, car avant et après 
les mots très partes il est question des legs , et la proposi- 

(o) Les dernières recherches de Hugo sur ce sujet se trouvent dans 
le civilistischen Magasin toi. V, p. 475, V et XXXI, vol. VI, p. 34 et dans 
la civilistischen gelchrtcn Geschichtc (ed. 1830), p. 105-148. — Dans 
ma première édition j’avais attribué à Hugo quelques opinions qu’il 
avait abandonnées. L’exposition que je donne aujourd’hui m’a été com- 
muniquée textuellement par Hugo. 
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tion qui commence par ces mots n’offre aucun sens. La 
subdivision du Digestum vêtus en deux parties , dont la se- 
conde commençait au mot solulo (rubrique du Liv. 24. T. 3, 
ou suivant Blume , L. 2 , T. 3) , n’était pas plus ration- 
nelle, mais elle donnait vingt-deux livres et sept titres, 
c’est-à-dire les deux tiers du Digestum vêtus originaire. 
La seule chose raisonnable, faite sans doute en dernier 
lieu , fut de réunir la fin du trente-cinquième livre et les 
trois livres suivants à ce qui précède, de sorte que la ma- 
tière (intitulée par Justinien de testamenlis et de legatis) ne 
fut plus divisée. Le trente-neuvième livre, le commence- 
ment de ce que l’on connaît aujourd’hui sous le nom de 
Digestum novum , fait une division des Pandectes parordre 
de matières, et déjà l’on avait dit que la sixième partie 
commençait au trente-neuvième, non au vingt-septième 
livre, quoique la cinquième se trouvât alors hors de pro- 
portions par sa longueur, et que la matière des trente-sept 
et trente-huitième livre , la bonorum possessio , le droit 
de pationat et la légitima hereditas, ne rentre pas dans la 
quatrième rubrique des libri singulares, c’est-à-dire des 
legs. Si, 'maintenant, on demande à quelle époque et par 
qui a été faite celle division adoptée pendant tout le 
moyen-âge , Hugo trouve dans la chronique de l’abbé 
d’Ursberg (b) qu’Irncrius est l’auteur de celte division, 
blâmée par le chroniqueur comme faite, non d’après l’ordre 
des matières, mais d’après des mots qui se trouvaient là par 
hasard. Ainsi, dit l’abbé d’ IJ rsberg, Gralien a recueilli les 
décrets et les canons, et il a divisé son recueil d’une ma- 
nière rationnelle (distinxit). A la même époque Wernerius 

(4) J’ai eu souvent occasion de citer et d’expliquer ce passage; voyex 
par exemple, § ICI, d. 
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a ressuscité les teges et a divisé la compilation de Justl» 
nien , d’après certains mots qui Se trouvaient là par hasard 
(paucis forte verbis alicubi interpositis eflS distinxit). 

Telle est l’opinion de Hugo , à laquelle j’oppoSe les rai- 
sons suivantes. Je ne puis croire qù’on ait jamais voulli 
faire une division des Pandectes au milieu d’uiie phrase , et 
l’analogie prétendue des très partes aüx très libri ne me 
rend pas le fait plus vraisemblable. L'explication donnée à 
la chronique me paraît forcée, d’autant plus que l’abbé 
d’Ursberg parle des livres du droit en général et non des 
Pandectes seulement. Voici comme j’entends le passage : 
« Irnerius a composé des gloses interlinéaires sur les livres 
du droit, et il les a divisés. » Enfin , je regarde mon opi- 
nion comme fondée historiquement stir plusieurs passages 
d’Odofredus. Hugo prétend qu’Odofredus rapporte Unique- 1 
ment des témoignages étrangers auxquels il ne croit pas lui- 
même. Sans doute l’explication que donne Odofrfedtis des 
mots vêtus, infovtiatum, HOt’nrtt, offre des contradictions e‘l 
des erreurs, mais quant au fait principal , dont il est ici 
question , que les livres du droit ont été apportés SUCcessi-» 
veinent à Bologne , Odofredus l’affirme d’uhe manière 
claire et positive. 

163. Examinons maintenant les dénominations diverses 
données à l’ensemble des Pandectes. Dans les recueils de 
droit canon antérieurs à l’école dfe Bologne, les Pandectes 
sont ordinairement citées sous le titre de Pandectœ (a), 
Petrtis, au contraire, se sert du mot Digesta , ainsi qlte 
l’auteur du Bracltylogus -, mais cé dernier emploie aussi 
quelquefois Pandectœ ( b ). Les glossatcurs emploient Di- 

(n) Vojrt ♦«. Il, § 104, 105, I0T. 

(A) Vol. If, $ 53, a, 02 b. 
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gesta et plus souvent encore DigcSliirii (c) ; quant ittix 
mots Pandcclœ et Pandecta, ils l’appliquèrent au manus- 
crit de Florence pour le distinguer des autres manus- 
crits (d). 

Je ne dois pas oublier de parler ici du signe ff employé 
jusqu’à présent comme abréviation de Digestum. Parmi 
les hypothèses hasardées à ce sujet, on a voulu y voir un 
symbole de la prédilection des deux Frédéric pour le droit 
romain (e) 5 mais les manuscrits du douzième siècle ne 
laissent aucun doute sur ce point. Un D mal fait et barfé 
d’un trait en signe d’abréviation a été pris pour ff par les 

(c) Sauf quelques exceptions , par exemple, Placcntinus, sumraa * 
Code Vil, i. « Vel sicut in Pandectis legitur de orig ne juris , »ctc. 

( d / Rofrcdus, ordo jud., P. I, rubr. de actionc cdcnda, p. m. 1 3 : « ele- 
gans Pisanorum civitas, Pandcctarum juris fidelissima gubernatrix. » — 
Hugolinus. — Accurse. — Odofrcdus ( § 37, h)» — (Bartole, § 37, c 
Diplovataccius, ( § 36, fl ). — Hostiensis summa Dccr. tit. de prob. rubr. 
Quid débet probari , num. 5 : « convictus fuit postea per Authenticum 
Pandcctarum quod Pisis custoditur. » — Baldus in Dig. vêtus, L. VU de 
distract. « ita est vera lect. et ita reperitur in libro Pandcctarum. » — 
On trouve dans le titre d'un ouvrage connu que l’on joint presque tou- 
jours à la somme d’Azon , pandocta employé comme synonyme de Üi- 
gestum : « Matcria ad Pandecta ( ou Pandectam ) secundum Johannem 
Bassianum. » Mais on verra plus tard que ce titre est suppose. — Quel- 
quefois aussi, mais très-rarement , pandecta a le sens de recueil de droit 
en général. Voyez lluguccio ad can. 36, Caus. XI, qu. 1 verb. in suis 
capitulai ibt/s (Ms. I.ips.) « Nam in bombarda quæ nunc est hæc lex non 
invenitur, sed in pandecta unde bombarda tracta est. Quatuor enim, et 
dicunt, fucrunt pandectæ , sc. Gothica , Romana , Gallica que dicitur 
liber capitulorum s. capitularium , bomhardica. De Gallica et borobar- 
dica compilalus fuit liber, qui nunc bombarda dicitur. » 

(e) Cramer progr. de sigla Digestorum ff. Chrloti., 1796* 4 * rapporte 
ces diverses opinions ; parmi les erreurs avancées à ce sujet on ne doit 
pas oublier les explications données anciennement dans le voeabularius 
Juris et le Fasciculus temporum. 
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éditeurs ( f ). Cette explication qu’avaient donnée plusieurs 
auteurs du seizième siècle a été reproduite par un auteur 
moderne et est adoptée généralement (g). 

164. J’arrive à l’importante question de l’établissement 
du texte des Pandectes -, mais pour traiter ce sujet d’une 
manière complète , la solution des deux questions suivantes 
est indispensable : 

1» Quels sont les manuscrits des Pandectes que nous 
possédons actuellement , et quel rapport y a-t-il entre 
eux ? 

(/) On peut s'en convaincre en examinant surtout un manuscrit du 
code de Stuttgart, et les manuscrits de Paris, num. 3884, 4603, 4546 , 
444), 4455, 4534. Dans le numéro 4455 le mèmesigle est employé pour 
désigner les pandcctcs et la particule de dans les rubriques des titres. 
Dans le num. 4534 ce sigle est quelquefois remplacé par d’ ou Dig. 

(f) Diplovataccius in vita Justiniani ( fol. , Ms. (00), donne la véri- 
table explication ; mais il y ajoute plusieurs erreurs. — Un passage tiré 
de Tilii , lib. rat. quotid. ( ouvrage sans doute inédit ), cité en tête du 
Digestum novum, Paris, 1550, 4, renferme la bonne explication ap- 
puyée sur d’anciens manuscrits. Ce passage peu connu a été signalé par 
Cramer. — Je vais donner ici la liste de quelques ouvrages relatifs à ce 
sujet : (1) Fanfreluche et Gaudichon , Mythistoire Barragouync, Lyon . 
1551 .( par Des Autels , voyez Duvcrdicr, v. Autels. ) Dans le quin- 
zième chapitre, consacré à l'explication du sigle £f , l'auteur énonce la 
véritable explication , mais il ne l’adopte pas. — (2) Car. Stcphani , 
præf. ad ( Bulgari ) comm. in tit. de R. J., Paris, 1552, 1557 , 8, donne 
la véritable explication , appuyée sur un ancien manuscrit. — (3) Jac. 
Girardi anchora titulorum utriusque juris, Lugd., 1557, 8, praef. donne 
la bonne explication d’après le commentaire d’Hotoman sur le titre des 
Inst, de actionihus. ( Voir sur cet ouvrage rare et qui manque dans les 
œuvres d’Hotoman , catal. libr. impr. , bibl., Paris, T. Vil, p. 24. ) (4) 
Bigarrures, par le S', des Accords (Tabouret , voyez Papillon , auteurs 
de Bourgogne , 11 , 300 1, chap. 21 des notes, p. 300, éd. Rouen, 1648 , 
8 ( la première édition est de 1572 ), donne la véritable explication ap- 
puyée sur un manuscrit appartenant à l'auteur, et sur le passage du com- 
mentaire d’Hotoman sur les institutes de actionibus, cité plus haut. 
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2° Quels manuscrits possédaient les glossateurs et quel 
usage en ont-ils fait pour établir le texte des Pandectes (fl)? 

On pourrait regarder ces deux questions comme indé- 
pendantes l’une de l’autre, car il serait possible que tous 
les manuscrits des glossateurs eussent péri et ceux que nous 
possédons leur fussent restés inconnus. ISéanmoins , comme 
celte supposition ne se trouve point confirmée par les faits, 
ces deux questions sont intimement liées l’une à l’autre et 
on ne ‘saurait les résoudre isolément. Aussi les traiterai-je 
toutes deux, quoique la seconde rentre seule directement 
dans le plan de cet ouvrage. 

La première question, celle de savoir quels rapports 
existent entre nos manuscrits, a souvent, depuis le seizième 
siècle, occupé les jurisconsultes, ftous possédons, comme 
on sait, le manuscrit de Florence complet et une foule 
d’autres manuscrits contenant une partie des Pandectes , 
telles que le Digestum novum , etc. — Le manuscrit de 
Florence, le plus ancien de tous (b) , n’a pas été , comme 
on l’a cru , découvert à Amalphi ; mais il existait à 
Pise long-temps avant le douzième siècle (c). Lorsqu’en 
l’an 1406 , Florence fit la conquête de Pise , elle s’empara 
de ce manuscrit des Pandectes ; elle y attacha une valeur 
presque superstitieuse ( d ) , et , en cela , elle suivait l’exem- 

(<i) J’ai déjà dit quelques mots sur ce sujet , vol. II, § 54, à l'occasion 
dePetrus, mais comme c’est ici sa véritable place , je vais le traiter à 
fond. 

(4) Un ouvrage très-connu sur ce sujet est celui de Brcnckmann , bis- 
toria Pandcetarum s. fatum cuemplaris Florentini, Traj. 1722, 4. Voy. 
aussi Marini papiri, præf., p. XVIII. Niebuhr Homiscbc Ceschicbte, B. 2, 
s. 551, 552; Forsler Zeitschrift fur geseb. Rccbtswis. , vol. II, p. 271. 

(c) Voyez plus liaut § 35-37 . 

(rf) Brenckmann , Lib. 1, c. 10. 
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pie de Pise , dont les statuts de 1284 prennent pour sa con- 
servation des précautions extraordinaires (e). 

En parlant des manuscrits reproduits dans les anciennes 
éditions , je ne dois pas oublier le nom de V ulgate. Malgré 
l’obscurité répandue sur cette expression et les nombreuses 
méprises auxquelles elle a donné lieu , on s'accorde à oppo- 
ser la Vulgale aux Florentines, et à y reconnaître un texte 
assez semblable , servant de base aux autres manuscrits 
ainsi qu’aux anciennes éditions, \oici les raisons principales 
qui viennent à l’appui de celte opinion. D’abord la concor- 
dance des textes dont on peut se convaincre en comparant 
plusieurs manuscrits ou anciennes éditions , ensuite leurs 
rapports avec l’école de Bologne. En effet , la plupart de 
ces manuscrits sont accompagnés de la glose d’Accurse ou 
de quelque autre jurisconsulte bolonais encore plus ancien , 
tandis qu’on ne connaît pas de glose d’un jurisconsulte ap- 
partenant à une autre école. Enfin , ces manuscrits datent 
des douzième , treizième et quatorzième siècle , c’est-à-dire 

(e) Borgo dal Borgo, dissert, sopra l’is.. de’ Codici Pisani dette Pan- 
dette, Lucca, 1764, 4, p. 32 ; tous les trois mois, quelques Caneellarii 
et ISotarii s’assemblent , pro videndo et exculiendo diligenter volumina 
Pandeciarum. ils peuvent s'adjoindre ad prædicta unum ex Judicibus 
Polcstatum et Capitancorum, et aliquem ex Capitaneis Judicunj, et cou - 
sulum maris, et Mercatorum, et artis Panæ, si illuc ire cum eis voluerint. 
— Voici un passage remarquable d’une lettre d’Antonius de Pratovetere, 
dans ( Maccioni ) osservazioni sopra il diritto fcudale, Livorno , 1764, 4 , 
p. 21. Antonius raconte qu’il fit le voyage de Florence pour vérifier un 
texte douteux, et il ajoute : • et non tune tantum vidi ilium, qui in pri- 
ma juventute mra aspexeram Pisis, ubi custodia particulari conserva- 
lialur et rarissime commonstrabatur, et tune cum magna solemuilate et 
reverentia. aBrenckmann ( I, 16), se donne beaucoup de peine pour éta- 
blir que Pise n’attachait aucune valeur au manuscrit des Pandectes. Les 
témoignages des auteurs cités le réfutent complètement , et d’ailleurs 
ses raisons sont d’une incroyable faiblesse. 
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<Ju temps où l’école de Bologpe brillait de tout son éclat. Je 
reviendrai plus bas sur ce sujet et sur le caractère de la 
Vulgate. 

165. Il s'agit maintenant de rechercher les rapports 
existant entre les Florentines et les autres manuscrits que 
nous possédons («). Les diverses opinions épaises à ce sujet 
peuvent $e résumer fie la manière suivante : 

J. P’après Taurpllus , tous nos manqscrjts sont des co- 
pies des Florentines. Leurs variantes n’étant que dps err 
peurs ou des conjectures , dès lors n’ont aucune valeur (b). 

II. Cujas professe une opinion entièrement contraire (c) ; 
il pense que nos manuscrits sont en partie des copies dp ma- 
nuscrits orjginaux , autres que les Florentines 3 et qu’aiosi 
tous peuvent fournir de nouvelles leçons (</). 

I|l, JEjifiif certains auteurs adoptent l’opiniop de Tau- 


( а ) Les nombreux matériaux qui existent pour cette question se trou- 
vent dans Brenckmann, Lib. III, C. 2, Bach, Lib. IV, C. 3, § 6, Walch 
ad Eckhard. hermeneut. Lib. I, § 74, Haubold institut. § 231. 

(б) Les passages onTaurctius et Augnstinus soutiennent cette opinion 
sont rapportes dans Brcckraann, p. 415-417. — Parmi tes auteurs mo- 
dernes les principaux partisans de ce système sont Brcckmann et Gua- 
dsgnÿ. 

(c) Voyez Ohserv. lib. 1, C. I, Lib. II, C. 1, passages cités avec plu- 
sieurs autres dans Breckraanu, p. 423, 424. — Les auteurs modernes 
partisans de cette opinion sont Grandi, Grupen et surtout Schwarz. 

(ji) Quelques auteurs ont ainsi modifié ce Système. Ils pensent que 
tons a p» manuscrits ont été d’abord copiés sur les florentines, et qu’en- 
suite ils ont été complété» et rectifiés d'après d'anciens manuscrits. 
jGette opinion est adoptée, {tour toutes les Pandectes, par Berriat -Saint- 
Prix, hist. du droit Rom., p. 245; pour la dernière partie seulement 
(depuis les très partes) parSchrader Abhandlungen aus dem civilrecht. 
Hanovcr 1808, S. 237-251, et par Spangenbcrg Rechtsbueb, S. 421, 432. 
On verra plus bas que le système ainsi modifié doit encore être rejeté, 
mais on cojnpyupd déjà toute l’invraisemblance d’une distinction aussi 
subtile, lorsqu’il s’agit d’un temps aussi reculé. 
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rellus pour une partie des Pandectes, et pour l’autre, l’opi- 
nion de Cujas. Ainsi, Contius, qui, d’abord, avait embrassé 
l’opinion de Taurellus ( e ), l’abandonna plus lard, excepté 
pour la dernière partie des Pandectes, commençant aux 
mots très pattes (f). Eichhorn n’adopte le système de 
Taurellus que pour la dernière partie de l’Infortiatum , à 
commencer des mots très partes , et le titre de regulis 
juris (g)-, Asti, pour ce dernier titre seulement (h). Brenck- 
mann a imaginé un système tout-à-fait inadmissible après 
avoir partagé long-temps l’opinion de Taurellus (i), il re- 
connut dans les anciens manuscrits une foule de passages 
authentiques manquant dans les Florentines. Pour expli- 
quer ce fait, il supposa que les copistes n’avaient pas eu 
entre les mains de manuscrits originaux complets , mais 
seulement des fragments de manuscrits (feuilles détachées 
ou morceaux de feuilles) (À) , et qu’ils les ont insérés dans 

(r) Conlii Præf. in Cotliccm ed. Paris, 1562, 8. — Præf. in Codicem 
cd. Paris, 1566, f. (c'est la préface de 1565, dont la date seule a été 
changée ). Disputât. Lib. I, C. 6 ( cd. 1567 ). 

(/*) Contii præf. in Digesta cd. Lugd. 1571, 16. — Præf. in Dig. vêtus 
ed. Paris, 1576, f. (c’est la même opinion brièvement résumée). — 
Ses raisons sont d’une faiblesse incroyable. Ainsi il prétend que pour la 
première partie des Pandectes, on a du consulter plusieurs manuscrits 
originaux, car on trouve dans cette première partie des passages d’une 
authenticité certaine qui manquent dans les Florentines , par exemple, 
dans la L. 40, I). de leg. 2. Je montrerai bientôt que toutes les parties 
des Pandectes fournissent des exemples semblables. Au reste ce que dit 
ici Contius s’applique sans qu’il l’ait su lui-méme au Digestum novum. 

( g ) Eichhorn, Deutsche bechtsgesch. deuxième cd. Th. Il , § 267, 
note g. 

( h ) D’asti, Lib. II, C. 3, p. 43. 

(/) brenckmann, 1. c., Lib. 111, C. 2. 

(A) brenckmann epist. ad llcssclitim Traj. 1735, 4, p. 57 : « quod si 
taies sint, (lectioncs) erunt profecto paucissimæ; bas ipsas autem atten- 
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leurs copies. Si l’on raisonnait dans cette hypothèse, le 
nombre de fragments qu’il faudrait supposer formerait des 
manuscrits complets. 

166. Taurelluset ses partisans fondent leur opinion sur 
les fautes qui se retrouvent dans tous les manuscrits comme 
dans les Florentines. Cette raison n’a rien de décisif , car 
la plupart de ces fautes peuvent avoir existé dans des ma- 
nuscrits originaux plus anciens que les Florentines (a) : 
mais on remarque dans le dernier titre des Pandectes une 
confusion qui , dans les Florentines, vient évidemment du 
déplacement de deux feuilles (b) ; or, comme tous les ma- 
nuscrits connus reproduisent la même confusion (c) , ces 
manuscrits sont évidemment, ou du moins pour le dernier 
titre , comme le pense Contius, des copies des Florentines. 

A l’appui de l’opinion contraire, on cite plusieurs leçons 
de la V ulgate, évidemment préférables à celles des Floren- 
tines (rf). Peut-être ne doit-on voir là que d’heureuses inad- 

tus libri dominas c fragmenta seu lacinia alterius cxemplaris in sunm 
codiccm, ex Florentino descriptum, transferre potuit. » 

(a) Une faute de ce genre se trouve dans la L. I, D. unde legitimi. 

On peut citer encore l’ordre interverti des titres de conjufigendis et de 
ventre. Voyez Brenckmann , p. 219, 221, Schwarz § 10. Mais cet argu- 
ment tombe si l'on trouve une seule exception. Or quant à l’intcrvertion 
des titres de conjungendis et de ventre l’exactitude de Brenckmann 
semble fort suspecte ( voyez la note de Spangenlierg dans l'édition de 
Gottingue). J'ai consulté un manuscrit très ancien du Digestum velus, 
existant à la bibliothèque de Paris (num. 4450), et dans la table des * 
titres des Pandectes, les titres de conjungendis et de ventre ne sont pas 
intervertis. 

(b) Voyez sur ce sujet Hugo civilist. Mag. Vol. V, num. 10 et sur la 
valeur de cet argument Guadagni, p. 62-65. 

(c) Vingt-quatre manuscrits ont été consultés dans ce but par Brenck- 
mann, et vingt-six par moi-même. 

(d) J’en ai cité plusieurs exemples dans mon traité delà Possession. 

r. in. • ai 
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vertances des copistes , ou des conjectures des glossateurs ; 
mais il est une foule de passages moins complets dans les 
Florentines que dans d’autres manuscrits, et l’authenticité 
de ces additions ne saurait être douteuse, car le sens les 
exige impérieusement. Leur existence seule confirme l’opi- 
nion de Cujas , et prouve d’une manière invincible que 
des manuscrits originaux autres que les Florentines ont 
servi pour composer la Vulgate. En effet , il suffit d’un 
coup d’œil pour se convaincre que ces additions ne peuvent 
être l’ouvrage des glossateurs. Je vais rapporter ici celles 
dont l’authenticité me paraît incontestable (e) , sans pré- 
tendre en offrir un tableau complet (/). 

(e) Voici les compléments dont l’aulhen licite me paraît au moins dou- 
tasse : L. 12 de adopt. ( I, 7 ), L. 14 de transact. ( II, 15 10 si pars 

( V, 4 ), L. 13, § 4 do usufr. (VII , IJ, L, 46, pr. de vulg. et pup. 
(XXVIII, 6 ), L. 1 , § 2 ad sc. trel». ( XXXVI, 1 ), L. 20 de manum. test. 
(XL, 4 ). Les additions faites à la L. 21 de lid. lib. ( 40, 5 cf. Brcnck- 
maan List. pand. p. 278 ) et à la L. 18 de R. J. ( L. 17 ); en effet , ce 
n’ost que la répétition de la L. 78, pr. de V. O. ). — I.es additions faites 
à la L. 10 , § 15, 16, 17 de Gradibus (XXXVIII, 10', me paraissent 
avoir un caractère particulier, car ni Brenckmann ni moi ne les avons 
trouvées dans aucun manuscrit. Elles ne se trouvent pas non plus 
dans les anciennes éditions, ni même dans celles de Par. Boucard 
1 526 , 4 , et elles apparaissent tout-à-coup dans Haloandcr et dans 
les éditions subséquentes. On doit sans doute les regarder comme des 
conjectures d’Haloandcr. — Enfin, la L. 211 de R. J. (L. 17) est cer- 
tainement authentique , mais elle existait dans les Florentines et avait 
été omise par les copistes. Voyez Zcitscrift fur gcsch. Rechswiss. B. II , 
S. 272. 

(/) La plupart de ces compléments se trouvent dans tous les manus- 
crits consultés par Brenckmann et par moi, sauf quelques exceptions 
et de légères variantes. 3’ai marqué de ce signe ' les compléments qui 
manquent dans plusieurs manuscrits. Le texte imprimé, en caractères 
romains, est le texte pur des Florentines excepte dans la L. 68 de vidont 


Digitized by Google 



CHAPITRE XXII, § 166. 


323 


MGESTLM VETUS. 

L. 42, de reivind. (VI, l). Si in rem aclum sit, quam- 
vis heres possessoris, si non ( possideat , absolu atur, tamen , 
si quid ex) persona defuncti commissum sit, omnimodo in 
damnationem veniet. 

L. 36. § 1, ad legerti A quilia/n (IX, 2). Si Dominus 
servum.... heredem esse jusserit, eique postea Mævius 
( exstùerit heres, non habebil Mævius ) cum Titio legis 
Aquiliæ actionem. 

L. 5, § 5, de his qui effud (IX, 3). Quæ autem de eo 
competit, quod liber périsse dicelur , intra annum dun- 
taxat competit : neque (in heredem , sed nec heredi , simi- 
libusque ) personis : nam estpœnalis et popularis 

L. 5, § 1 1, 12, eod. Coercelur autem , qui positum ha- 
buit, sive nocuitid, quod positum erat (siue non nocuit, 
Siid , quod positum erat), deciderit et nocuerit, in eum 
competit actio qui posuit.... 

L. 29. Denox act. (IX, 4). iNonsolum autem qui in po- 
testate non habet, recusare (potest noxale judicium, verum 
etiam habenti in) potestate liberum est evitare judi- 
cium... 

L. 22, de reb. cred. (XII, 1). Sabinus respomlit si dic- 
tum esset, tempore redderetur, quanti tune fuisset (sinon, 
quanti tune ) : cum petitum esset. 

L. 38 , mandat. (XXII, I). Mævio defunclo, relicta pu- 
pilla tutores ejus judicem adversus Titium acceperunt , et 


▼•ici le texte d'après les Florentines : In intertlicto undc ri dicendum 
est, ut ejus causa quod ad patrem perYenit ipse tcncatiir. cf. Saxigny 
Rechxt deBesites , cinquième éd. p. 488 
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Titius de mutuis pelitionibus ( Quœro , an domus pars , 
quam Titius ) obligandam filio suo accommodavit, arbitralu 
judicis liberari debeat? 

L. 49, eod. et idcirco ( mandali eumnon teneri sed con- 
traria) mandali agere posse, si quid ejus interfuisset.... 

L- 13, § 3, de act. emli ( XIX, 1). Inter hune igitur, 
et (qui scit interest) : qui scit, præmonere debuit furent 
esse. 

L. 50, de act. emti (XIX, 1) ut pote cum petenti eam 
rem (emtor exceptionem rei vendit œ et traditœ objiciat, 
utperinde habeatur, ac si) petitor ei neque vendidisset, 
tradidisset. 

L. 44, § 1. De jure dot. (XXIII, 3). Consequetur quod 
in peculio fuisse apparueriteo tempore, quo dospromitte- 
balur : utique si post ( secutas nuptias. Sivero ante) nup- 
tias promissa (est) ejus temporis peculium æstimari debet, 
quo nuptiæ fièrent. 

L. 7, pr. De fundo dot. (XXIII, 5). Si maritus fundum 
Titii servientem dotali prædio adquisierit, servitus confun- 
ditur ( Sed si eundem Tilio reddideril sine restauratione 
servitutis , hoc rnarito impulabitur). Et hoc casu maritus 
litis æstimationem præstabit : quod si maritus solvendo non 
erit , utiles actiones adversus Titium mulieri ad restau- 
randam servitutem dantur. 

L. 3, § 9, de don. int. vir. et ux. (XXIV, 1). Non 
tantum autem per se maritus et uxor cæteræque personæ 
dare non possunt ( sed nec per alias interpositas per- 
so nas ). 

L. 7, § 3, eod. ( idemque ait, et si vir lucori pecuniam 
donaverit., ipsaque ex ea prœdium emerit ) æstimari opor- 
tere, in quantum locuplelior farta sit mulicr. 
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IXFORTI ATl'M. 

• 

L. 1 , § 1 , devulg. et pup. (XXVIII, 6). Ileredis substi- 
tutio (aut) duplex est aut simplex (simplex est) veluti, 
Lucius Titius heres eslo : Si mihi Lucius Titius hères non 
erit, tune Sejus heres mihi esto (Duplex: veluti filins mihi 
heres eslo ). Si heres non erit.. . . 

L. 36, pr. de vu/g. et pup. (XXVIII, 6). Pula si ille 
(heres non erit, ille) heres esto. 

L. 47, pr. de leg. (1. 30). Cum res legata est, si qui- 
dem propria fuit testatoris, et copiam ejus habet heres : 
moram facere non debet , sed eam præstare ( absque 
mora. Qua intercedenle , us liras et otnnem iit ilitatem 
prœslandam Sabinus ait ). Sed si res alibi sit quam ubi 
petitur... 

L. 69, § 2, 3, eod. Non enim gener, aut sponsus , sed 
filia habet actionem , cujus maxime interest (indotalam 
non esse. Si fundus qui legatus est), servitutem debeat 
impositam ; qualis est, dari debet. 

L. 40, de leg. (II, 31). Si duobus servis meis eadem res 
legata est, et alterius servi nomine ad me eam pertinere nolo, 
tolum ad me pertinebit : quia partem alterius (servi per al- 
ternai servum adquiro, perinde ac si mco et alterius ) servo 
esset legatum. 

L. 47, § 1, de leg. 3 (XXXII, l). Tamen tradendo quæ 
habuit, ejus causa (parasse videtur. Quam enim poste- 
rions uxoris causa ) parata sunt : et si ei adsignata non 
sunt [Cf. Cujac, obs. XII, 8 ]. 

L. 21, de opt. vel el. leg. (XXXIII, 5). Quæ man- 
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cipia, cum in familia nupserit ( ejarivolo: et si, antequam 
nupserit ), aliquod ex mancipiis decesserit.... 

L. 7, § 1 # de supellect. leg. (XXXIII, 10). Intueri 
oporlet : (sed de bis quidem de quibus dubitari potest), 
supellectilis potius, an argenti, an vestis sint, Servius fa- 
tetur, etc. [Cf. Hoffmann, meletemata diss., XXVI, 
§ 12 ]. 

L. 3 a., de reb. dubiis (XXXIV, 5). (idem libro XIX 
responsorum. Pnulus respondil, id quod condicionis im- 
plcndœ causa datum est , sine dubio et Certis, et incertis 
personis dari debcre, utjidei commissi pelilio possit com- 
pelere ). 

TRES PARTES. 

L. 27, § 9, ad sc. Trebell. (XXXVI, 3). Quære si Mæ- 
vius te heredem instituent et rogaverit, ut (he redit atem 
Titii restituas, tuque) hereditatem Mævii adieris.... 


DIGKSTUM NOVUM. 

T” • V î [JJ • 

L. 4, § 25, de usurp. et usuc. (XLI, 1). Idem dicendum 
est in eo, qui eum expulit qui pro herede possidebat, 
quamvis sciât esse heredilarium. (Si fundum alienum boita 
fide possidcntem, qtiis sciens esse alienum cxpulerit, usu- 
capere non potest), quoniam vi possidet. 

L. 16, de vi (XLIII, 6). Intcrdicto unde vi ( uti potes , 
si a Jilio familias dejectus es ), ut et ejus causa quod ad 
palrem pervenit ipse teneatur. 

Comme ces additions existent dans toutes les parties des 
Pandectes, le système absolu de Taurellus et les modifica- 
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tions proposées par Conlius el Eichhorn se trouvent égale- 
ment réfutés. Ainsi, restent à examiner deux arguments 
d’une force à peu près égale , l’existence de ces additions, cl 
la confusion du dernier titre des Pandectes. J’abandonne 
ici ce sujet pour y revenir bientôt. 

168. Je passe à la seconde question que je me suis pro- 
posée (§164): comment les glossateurs ont-ils établi le 
texte des Pandectes? Sans doute les glossateurs possédaient 
d’anciens manuscrits originaux et indépendants de celui de 
Pise (litera velus communis) («)•, mais ils connaissaient 
aussi le manuscrit de Pise et regardaient son texte comme 
le plus authentique et le plus pur. Avec ces matériaux 
réunis ils composèrent un nouveau texte (i) que nous ap- 
pellerons le texte bolonais. Ainsi s’explique ce que j’ai 
dit ( § 165), et se dessine nettement le caractère de la Vul- 
gate. Le même fait sert encore à résoudre la difficulté laissée 
plus haut sans réponse. Les glossateurs ne trouvèrent pas 
le dernier litre des Pandectes distribué de la même manière 
dans le manuscrit de Pise que dans les autres manuscrits. 
Comme cela était plus gênant pour renseignement oral que 

(a) Litera y dans les glossateurs, désigne tantôt le texte en général, 
tantôt un texte particulier, litera communis , litera Pisana. Lectura 
vent toujours dire leçon. Duplex /itéra veut dire variante , duplex tco- 
turc y une double explication. Ainsi, par exemple, on lit dans Accursius 
gl. qi/erimoniam. 2 Feud. 53 : « et supradictam Iccfuram fego secun- 
dnm titerarn talem quant hnbebani , * etc. Voy. plus bas § 198, g. 

(b) On ne peut comparer les glossateurs à un éditeur moderne qui éta- 
blit un texte, en comparant plusieurs manuscrits on éditions, car les 
glossateurs avaient bien entre les mains le texte commuais , mais ils ne 
pouvaient consulter le manuscrit de Pise qu’avec de grandes difficultés 
et d’une manière très-imparfaite. Aussi a-t-il eu beaucoup moins d’in- 
fluence sur le texte bolonais que le texte commuais] mais cela tient 
aux circonstances et non au choix des glossateurs. 
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les variantes qui se trouvaient parfois dans des textes isolés, 
il fallut adopter l’un ou l’autre ordre de matière , et ce fut 
l’ordre fautif, celui du manuscrit de Pise, qui prévalut. 
Cette solution se présente si naturellement que le fait prin- 
cipal d’un texte bolonais en acquiert un nouveau degré de 
vraisemblance (c). Grandi a le premier émis cette opinion , 
mais sans en apercevoir toute la portée, et il s’est contenté 
d’expliquer ainsi la confusion du dernier litre des Pan- 
dectes (</) ; Cramer l’a mise dans tout son jour (c). Je vais 


(c) Plusieurs manuscrits nous fournissent la prcuTe que la chose a dû 
se passer de cette manière ; si, comme le pense Taurcllus, tous nos ma- 
nuscrits eussent été copiés sur les Florentines après l’interverlion des 
dernières feuilles, ils seraient tous semblables ; or, plusieurs nous of- 
frent des différences en cet endroit. Ainsi, dans un manuscrit de Paris , 
num. 4481, les L. 117 et l99;dnnslc manuscrit de Redhigcr, les L. 158 
et 1 17,'n’occiipcnt pas la meme place que dans les Florentines. La même 
observation s'applique à un manuscrit de Leipzig ; on ne voit pas très- 
bien ce que Brenckmann a trouvé dans ses manuscrits , peut-être do 
semblables différences, et delà son erreur et l’obscurité de ses notes. 
Ces variantes s’expliquent aisément , si l'on admet que l’ordre des an- 
ciens manuscrits a été changé d’après celui des Florentines, tandis qu’on 
ne les concevrait pas si les copistes n’cusscnl possédé que les Floren- 
tines. 

(«/) Grandi, epist. de pandcctis, éd. 2 ( 1727) p. 97 : « Adde et alia 
plcraquc vetusta cxemplaria hoc in parte a veteribus Jurisconsultes , 
jtixta Pisanam liltjrnm, quam oraculi loco habebant , et velut archeti- 
pam venerabantur, corrccta fuisse, consulto reductis in alium ordincm 
iis legibus, ut cum Pisano Codice convenirent. — Brenckmann, par une 
méprise singulière (ep. ad Ilessel., p. G9-73 ), a cru que Grandi , dans ce 
passage, disait que l’ordre des anciens manuscrits avait été changé de- 
puis la découverte des Florentines , et il ajoute que les propriétaires des 
manuscrits auraient difficilement consenti à une semblable rectification 
dont on ne trouve d’ailleurs aucune trace ; mats il ne s’agit ici que des 
manuscrits composés tous l'influence de l’école de Bologne. 

(e) Cramer, lit. Pand. et Cod. de verb. aign., kil., 181 1 , 4 , præf. , 
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maintenant exposer les faits qui viennent à l’appui- de celte 
opinion déjà si vraisemblable. 

169. Je citerai d’abord une institution remarquable de 
l’université de Bologne (a). Les statuts ordonnent d’élire 
chaque année six Peciarii parmi les étudiants, dont trois 
Ultramontains et trois Cilramontains. Ces peciarii ont la 
surveillance des livres et dè ceux qui les louent. S’ils dé- 
couvrent un livre fautif ou incomplet, le propriétaire est 
condamné à 5 soldi d’amende, et le livre corrigé à ses 
frais. Chaque docteur ou étudiant doit prêter son exem- 
plaire pour servir de terme de comparaison , sous peine de 
5 livres d’amende. Le bedeau proclamait publiquement les 
exemplaires reconnus en bon état. Les peciarii s’assem- 
blaient toutes les semaines, et l’on attachait tant d’impor- 
tance à leurs fonctions qu’ils étaient dispensés de tout autre 
devoir envers l’université. Celte surveillance s’étendait sur 
tous les livres, mais principalement sur les sources du 
droit ; et tel est certainement son caractère le plus remar- 
quable. En effet , pour vérifier la correction des exemplaires, 
il fallait un texte adopté et reconnu généralement; par là 
s’explique très-bien comment le texte, une fois reçu, s’est 
transmis sans grande altération. 

Sans doute on objectera la date récente de ces slatftls 
(§61 ); mais les étudiants ne firent probablement que 

p. XIU, XXXIV. — Voici une explication d’un tout autre genre. Il y 
aurait eu du temps de Justinien un texte pour l’Orient et un pour l’Oc- 
cident, l’un conservé dans les Florentines, l’autre dans la Vulgate. Celte 
conjecture ridicule , donnée d’abord comme simple conjecture (Asti , 
Lih. II, c. 4, p. 789 ) , a été ensuite prise au sérieux , et enfin regardée 
cumme un fait authentique. ( Grupcn, observât., p. 310-313). 

(a) Ce passage des statuts est imprimé dans l’appendice, voy. vol. IV, 
num. IX. 
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consolider l’ouvrage des docteurs, et l’on conçoit que le 
quatorzième siècle ait adopté une institution éprouvée pen- 
dant les douzième et treizième siècle , temps où l’école brilla 
de son éclat. La forme extérieure de celte institution, l’élec- 
tion annuelle des six peciarii , etc., appartient sans doute 
à une époque moderne ; mais le fond de l’institution exis- 
tait certainement lorsque l’école de Bologne établit le texte 
des Pandectes. On en a la preuve dans les statuts de la 
ville , de I2à9 à 1289 , qui prescrivent aux loueurs de li- 
vres d’avoir : « exempla correcla et bene emendata » (b ) , 
et résument ainsi en peu de mots le principe des statuts de 
l’université. 

Si l’on examine les nombreux manuscrits des sources de 
droit, par exemple du Breviarum, faits avant le douzième 
siècle, on les trouve fort incorrects et très différents les uns 
des au'rés ; il en était probablement de même des manus- 
crits des Pandectes, et cette supposition semble confirmée 
par les citations textuelles des Pandectes qui se trouvent 
dans les auteurs antérieurs à Irnerius, Pelrus, par exem- 
ple. Les manuscrits des Pandectes faits à Bologne , au con- 
traire, sont très-lisibles et s’accordent assez entre eux, fait 
qu’on ne saurait expliquer sans admettre l’établissement 
d’un texte d’après plusieurs manuscrits comparés. Les gloses 
si étendues d’Accurse qui se rapportent, tantôt à de5 frag- 
ments entiers, tantôt à un seul mot, prouvent que les ma- 
nuscrits du texte ne différaient pas beaucoup entre eux , et 

(b) Sorti, P. Il, p. 224-225. — Voyr» Pappcndice, rot. IV ( Vercelli , 
a. 1228 ). — Meiners , historiche Vcrgl. des Millelatters, B. If, S. 542 , 
cite Sarti, cl conclut de là qu’il fallait être savant pour faire le com- 
merce de livres, et juger l’authenticité des textes ; mais il suffisait de 
payer un correcteur dont le travail n’etait pas plus difficile que celui 
des correcteurs modernes. 
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cette concordance n’a pu être obtenue que par le» moyens 
déjà indiqués (c). 

170. Une preuve encore plus directe du travail critique 
qui a servi à établir le texte bolonais, est ce travail même 
dont nous possédons une partie. En elTet, il existe plusieurs 
manuscrits très-semblables entre eux , faits au milieu du 
douzième siècle («), et en marge desquels se trouvent fré- 
quemment des variantes du.manuscri t de Pise (A). De sembla- 
bles variantes ont été insérées dans plusieurs gloses ma- 
nuscrites d’auteurs connus, notamment d Hugolinus , et 
dans la glose imprimée d’Accurse. A la leçon du manuscrit 
de Pise , on en oppose une autre, et fréquemment elle est 
appelée lilcra vêtus , antu/ua , communis (c). On voit un 
petit nombre de leçons particulières désignées par le nom 
du possesseur du manuscrit (</). Dans les gloses anonymes 

(c) J’ai déjà traité cc sujet vol. II, § 64, à l’occasion dcPetrus. 

(fl) En effet , les gloses des jurisconsultes contemporains, Bulgarus , 
Martinus, etc., sont écrites de la même main que le texte. Celles des ju- 
risconsultes postérieurs, Placentinus, Rogcrius, etc., sont écrites d une 
autre main, ce qui place la date de ces manuscrits vers le milieu du 
douzième siècle. 

(S) On ignore l'auteur de ces variantes , mais elles sont de la meme 
date que le texte , et on la désigne de la manière suivante : p., py-, pisis 
pisana Htera, ex aut. Pand. (ex authenticis pandcctis ), ex aut., ou loi n 
encore, pandccta ( voyez plus haut § 163 : sy. p. et aut. sont les abré- 
viations adoptées le plus généralement. Quelquefois on trouve un de ces 
signes sans la variante , et alors il faut croire , ou que le copiste a oublie 
de la transcrire , ou que la leçon du texte est conforme au manuscrit de 
Pise. 

(c) Vêtus , voyez l’appendice, vol. IV (Rogcrius ). — Anliquæ , n. 58 
( Hugolinus), n. 2 ( Accursius ). — Communis , n. 8, 11, 15, 42, 102, 
114 (Accursius). 

(d) Liber Martini, appendice VIII, nom. 22. - Digestum Martini, 
a. 22, 24. - Liber R*»rü, n. 42 , 1 n. - Liber Joannis ( Accursius in 
L. 28 toc. ). — liber axonis (Accursius in L. 26 de excus. ) 
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des manuscrits dont nous parlons , on nomme quelquefois 
les auteurs des diverses leçons , notamment Irnerius et 
Martinus (e). Ainsi , on attribue à Bulgarus la critique 
d’une leçon du manuscrit de Pise (/). 

171. On comprend l’importance de ce recueil de va- 
riantes ; car leur existence seule atteste l’intérêt que les 
glossateurs attachaient à la critique des textes, et rend plus 
vraisemblable encore l’établissement d’un texte bolonais ; 
mais la nature même de ces variantes change cette vrai- 
semblance en certitude. Plusieurs n’expriment que les dif- 
férences déjà connues entre les Florentines et la Vulgate ; 
mais il en est d’autres tirées des manuscrits antérieurs aux 
Florentines, variantes qui se sont perdues dans les manus- 
crits postérieurs et dans les anciennes éditions. On doit sur- 
tout remarquer un grand nombre de lacunes des anciens 
manuscrits, aujourd’hui oubliées, qui ont été remplies 
avec les Florentines (a) ; de même que les lacunes des Flo- 
rentines ont été souvent remplies avec les anciens manus- 
crits ( § 166). Ainsi donc, les premiers glossateurs, corn- 


(e) On toit une leçon du manuscrit de Pise approuvée par Irne- 
riusVIII,n. 105, d’autres combattues n. 110, 111; approuvées par 
Martinus , num. 24, 29, combattues, num. 22, 2C, 27, 28. — Néanmoins 
dans ces passages les leçons sont rapportées sans indication du manus- 
crit de Pise , et même d’après ces expressions Martinus ou Irnerius po- 
sait t corrcxit , conccUavit. On pourrait croire qu’il s’agit de simples 
conjectures, mais comme ces différentes leçons existent dans le manus- 
crit de Pise , c’est sans doute là qu’elles ont été puisées , excepté une 
néanmoins ( num. 42 ) qui est évidemment une conjecture. 

(/) Appendice , vol. IV, num. 4 : « Respondebat... Bulgarus ad Pisa- 
nam , etc. » 

(o) La plupart de ces suppléments se trouvent dans l’appendice , 
vol. IV, num. XV. Les deux premiers appartiennent au Digestum vêtus , 
le troisième à l’Infortiatum , les autres au Digestum novum. 
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parant les Florentines aux anciens manuscrits originaux , 
complétant, corrigeant les uns par les autres, formèrent un 
nouveau texte que, pendant long-temps, on a appelé la Vul- 

gate, et que f histoire, mieux étudiée, autorise à appeler 
texte bolonais. Ces manuscrits du douzième siècle ont cela 
de remarquable qu’ils nous montrent la progression de ces 
travaux critiques et occ upent une place intermédiaire entre 
les manuscrits originaux des glossateurs et la Yulgate (£). 
Depuis, ces manuscrits originaux ont complètement disparu; 
et, en effet, leur utilité diminuait à mesure que la critique 
des textes fit des progrès (c). 

172. Souvent, dans ces variantes, les Florentines sont 

(6) Ainsi se trouve contredite l’assertion de Brcnckmann, p. 246, que 
plus les manuscrits sont anciens, plus ils se rapprochent des Florentines, 
assertion fondée , non sur l’observation des faits, mais sur l'esprit de 
système. 

(c) Ce fait paraîtra moins extraordinaire si l’on réfléchit que du temps 
d’Imerius les manuscrits originaux devaient être fort rares. Aux quin- 
zième et seizième siècle, avant que l’esprit de critique se fut réveillé, la 
trop grande valeur attachée aux livres imprimés lit détruire une multitude 
de manuscrits, autrement où seraient cachés ces milliers de manuscrits 
des sources du droit qui se copièrent à Bologne du douzième au quin- 
zième siècle. — Si tous les anciens manuscrits ou du moins la plupart 
étaient écrits sur papyrus , le peu de durée de cette matière en explique- 
rait suffisamment la perte. Marini, præf. p. XVI — J’ai trouvé dans une 
bibliothèque particulière de petits fragments de pandcctes écrits sur 
papyrus , et qui peut-être sont plus anciens que les Florentines. Ce sont 
des mots détachés, quelquefois des moitiés de lignes appartenant au titre 
de Verb. obi., mais qui faisaient évidemment partie d’un manuscrit 
complet. Ces fragments ne m’ont été d’aucune utilité pour la question 
de savoir si tous nos manuscrits sont des copies des Florentines, car 
on ne peut déterminer si le manuscrit dont ces fragments faisaient par- 
tie a servi pour aucun de ceux que nous possédons. — Il faut en dire 
autant de quatre feuilles d’un ancien manuscrit des Pandectes , existant 
à Naples , et que Gnupp a fait connaître. 
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citées à faux ; dès lors, on pourrait croire qu’elles n’ont pas 
été consultées réellement ; ce fait veut être éclairci ; mais, 
pour le bien juger, il faut se reporter aux temps des glos- 
sateurs. Aujourd’hui, nous possédons tout ce qui peut faci- 
liter des travaux de ce genre-, d’abord l’imprimerie, en- 
suite des catalogues et des manuels dont l’habitude nous 
empêche d’apprécier toute l’utilité, les recherches d’une 
foule de jurisconsultes et de philologues , enfin, une mé- 
thode éprouvée pour la critique des textes. Tous ces secours 
manquaient aux glossateurs, gênés en outre par les précau- 
tions prises pour la conservation du manuscrit de Pise 
(§ 1G4). D’ailleurs, les plus importantes de ces fausses 
citations ne doivent pas être imputées aux premiers glossa- 
teurs, auteurs des variantes, mais à leurs successeurs ou 
aux copistes. En effet, on conçoit que l’indication d’une an- 
cienne glose ait été mal lue (a), et la leçon des Florentines, 
prise pour celle de la Yulgate (/>). Il se peut aussi que la 
glose faite sur un texte ait été, par erreur, rapportée à un au- 
tre texte (e). 

Des auteurs modernes ont cherché à expliquer ces fausses 
citations du manuscrit de Pise, en disant que le sigle py. 

(a) Appendice , vol. IV, num. XV. — C’est ainsi que l’on peut expli- 
quer une singulière méprise d’IIugolinus. llugolinus ne connaissait le 
manuscrit de Pise que par les gloses d’autres jurisconsultes , aussi le 
cite-t-il souvent à faux (num. 319, 207,244). Dans un manuscrit du 
code de la liiMiotlièque de Paris ( num. 4527 ), sur la const. de just. Cod. 
coniirmando, dont le texte commence mal à propos par : Ex præcepto , 
nous lisous : « Al. sumrna et no. quod py. liic incipit lex sumrna vel 
sumrna rei publicœ titra ( tuilio ) de slirpe , etc. » Ainsi donc Hugoli- 
nus croyait sans doute que le manuscrit de Pise contenait tout le corpus 
juris. 

(b) Num. 15, 21, 56, 102. 

(c) Num. 110, 111. 


Digitized by Google 



335 


CHAPITRE XXII, § 173. 
désigne un manuscrit de Pellius ou Pyleus ( à ) ; mais ce 
que je viens de dire, rend cette explication superflue, et 
d'ailleurs, elle doit être rejetée pour plusieurs motifs. En 
effet, celte indication du possesseur du manuscrit est fort 
rare, et elle se fait d’une manière si différente (e) que, tra- 
duire ainsi le sigle py. , ce serait aller contre toute ana- 
logie. 

173. Afin que le lecteur puisse juger l’importance de 
ces variantes, je les ai insérées dans l’appendice du volume 
IV, N. XV , avec les passages correspondants de la glose im- 
primée d’Accurse («), et j’y ai joint, pour plus de clarté, les 
leçons des Florentines et de la V ulgale (b). 

J’ai marqué par le signe [a] les passages qui jettent un 
nouveau jour sur les anciens manuscrits originaux, et par 
le signe [AJ les fausses citations des Florentines. Je n’ai pas 
prétendu offrir ici un travail complet : tout supplément, 
bien que tiré seulement de la glose d’Accurse, serait encore 

(d) Celte opinion fui d’abord donnée comme simple conjecture par 
Augt^tinus cmend. 1, 3 et 111, 3. Dans la suite celte conjecture fut 
érigée en fait. Brcnkmann , p. 249, Spangenherg Rcchtsbuch , S. 402. 
On pourrait avec autant de raison donner la même origine aux variantes 
de Placentinus que l’on désigne souvent par un p. 

(r) Voy. les passages de l’appendice cités § 170. d. 

(«) Voici les manuscrits qui m’ont servi pour ce travail : Dig. velus , 
Paris , 4450, 4458 , Bamberg , 6. — D. — Inforliatum ( avec les très 
partes). Paris, 4452, 4454 , Bamberg, 12. — D. — Dig. novum , Pa- 
ris, 4455, 4458 tiSGa, Met. 7 , Bamberg, 7. — D. 3. 1. — D. I. 9.— J’ai 
consulté moi-même les manuscrits de Paris et de Mets. Cramer a bien 
voulu se charger de compulser celui de Bamberg. 

(A) Pour tous les passages de la Vulgatc qui ne pouvaient donner lieu à 
aucune discussion , voici les éditions que j’ai suivies • Dig. vêtus. Vcnct. 
Jenson s. a., Nor. Ko berger , 1482. — Inforliatum venct. 1477, Mediol. 
1482. — Dig. novum. Romæ 1476. Nor. Kobenger. 1483. Je donnerai 
plus tard I 09 raisons de mon choix. 
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d’un grand prix. Quant aux extraits les plus importants, 
ceux tirés du manuscrit, l’auteur qui les entreprend se 
trouve dans une position bien défavorable, réduit à des 
voyages rapides, et sans le secours indispensable de textes 
imprimés. La comparaison de plusieurs manuscrits sem- 
blables faciliterait beaucoup ces recherches ; mais souvent 
ils se trouvent dans des bibliothèques très-éloignées. 

Malgré ce concours de preuves, peut-être demandera-t-on 
encore un témoignage historique direct de l’établissement 
du texte bolonais ; mais il semble difficile à fournir. Quoi- 
que les anciens glossateurs s’occupassent activement de la 
correction des textes, ils n’envisageaient pas cette occupa- 
tion comme l’objet d’un travail scientifique spécial. Com- 
ment aurait-on imposé un nom à ce travail ou à ses résul- 
tats ? Ce que dans l’éloignement où nous sommes nous ap- 
pelons texte bolonais pouvait difficilement être appelé ainsi, 
même à Bologne ; et à l’époque où l’on s’occupait avec le plus 
d’ardeur de la correction des textes, hors de Bologne, il n’y 
avait presque point d’auteurs qui écrivissent sur le droit. 

174. Cependant, celte preuve directe a été découvert^ré- 
cemment.Yacarius, jurisconsulte italien, qui professa en An- 
gleterre vers lemilieududouzièmesiècle, fit un tableau som- 
maire de l’ensemble du droit romain. C’est un choixde frag- 
ments des Pandectes et du code auxquels il a joint quelques 
explications. jNous en possédons plusieurs manuscrits («). 
D’abord, le texte des Pandectes est comme celui des ma- 
nuscrits dont j’ai parlé (§ 171), antérieur à la composition 

C 

(o) Wcnck magistcr Vacarius primus juria Romani in anglia professor. 
Lips. 1820, 8. On trouve dans cet excellent ouvrage, d’abord une dis» 
sertntion historique fort étendue , puis un extrait de l’ouvrage de Vaca- 
rius avec les gloses , tiré d’un manuscrit appartenant à l'auteur. 
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chapitre xxii, § 175. 
de la Vulgate (b) ; mais de plus, cet ouvrage nous montre 
une foule de gloses anonymes, composées en Angleterre à 
la fin du douzième siècle ; car Placentinus et Johannes sont 
les derniers jurisconsultes nommés (c). Dans ces gloses, on 
voit quelquefois rapportées les leçons des Bononienses (</). 
Dans cinq fragments, on cite la leçon du manuscrit de 
Pise(e), et dans trois, on lui oppose la leçon de Bologne (y). 
Ainsi donc, voici pour l’établissement du texte bolonais, 
la preuve la plus décisive que l’on puisse désirer. 

175. Mais afin de dissiper tous les doutes, je crois con- 
venable d’ajouter quelques mots sur la méthode des glossa- 
teurs et sur le résultat de leurs travaux. On ne doit pas 
penser qu’un seul jurisconsulte ou que les glossateurs 
réunis aient établi, en une seule fois, le texte des Pan- 
dectes. La correction des textes proposée comme but à la 
critique, un grand nombre de jurisconsultes s’y voua sans 
doute pendant long-temps (h), et sans doute ils firent, 
dans ce but , de fréquents voyages à Pise. Quelquefois aussi 
plusieurs jurisconsultes peuvent avoir travaillé en commun, 

« 

[b) Wcnck, p. 84, 14 4, 241, 254, cf. Dirksen AMiandlungen , B. I. S. 
322. 

(r) Wcnck, p. 134, sq. 

(d) Wenck, p. 193, 270, 231, 241. 

(e) Voyez l'appendice, vol. IV, num. 211, 280, 290. «I-illera pisana. » 

— num. 280 « secundum pisanos * (?) — num. 294. « Bise habelur. » 

— Une de ces citations du manuscrit de l’ise est inexacte , celle du 
num. 286. 

(/) Num. 290, 294. « Bononienses legunt > — Num. 21 1 . « Secundum 
litteram Bon. » Wcnck avait déjà signalé l'importance de ces passages. 

(a) On en a la preuve dans une des gloses sur Vacarius, où l’on donne, 
comme le texte de Bologne, un texte entièrement contraire à celui de 
nos manuscrits, et à celui sur lequel travaillait Aecursc. Appendice, 
vol IV, num. XV, 290. 

T. tu. 11 


Digitized by Google 


.118 socrces nu droit qfe possédaient les glossatelhs. 

car rien ne nous dit que la même méthode ait été suivie 
constamment. Ce travail, commencé du temps d’Irnerius 
(§ 170), se poursuivit activement pendant le douzième 
siècle , et était terminé au temps où vivait Accurse. En effet, 
la glose regarde le texte comme fixé (§ 169), et d’ailleurs 
le mouvement scientifique des temps antérieurs s’arrête à 
cette époque. Ainsi donc ce serait se tromper complètement 
que d’attribuer ce travail critique à Accurse. Un trait de 
la vie de Bariole va nous montrer le changement opéré 
dans les idées. Bariole , incertain sur le texte d’uu frag- 
ment des Pandectes , cité à l’occasion d'un procès , de con- 
cert avec un autre jurisconsulte, probablement FranciseuB 
Tigrinus, envoya consulter le manuscrit de Pise (b). Ce 
fait le releva tellement , à ses propres yeux, qu’il le ra- 
contait avec orgueil dans chacune de ses quatre leçons so- 
lennelles. Les auteurs modernes (c) citent ordinairement 
ce fait comme une preuve de l’intérêt qu’on attachait alors 
à la critique des textes-, mais si l’on examine, sans préven- 
tion , les travaux des jurisconsultes du douzième siècle , 
attestés par leurs recueils de variantes , on reconnaîtra 
qu’au temps de Bariole, celte activité scientifique n’existait 
plus. Sans doute on avait conservé la tradition des voyages 

(b) J’en donne les principaux passages dans l’appendice , XV, 63. 
On lit dans les éditions de Ilnrtolc qu’il fit cette recherche arec Francis- 
ens Accursii , fait admis sans réflexion par la plupart des auteurs mo- 
dernes , bien que Franciscus fut mort vingt ans avant la naissance de 
l’artole. Paulus Castrensis, qui vivait peu après Bartolc , lit Francisons 
Tigrinus, leçon qui est évidemment la bonne , et doit être préférée à 
celle de Bnldus proposée par quelques auteurs. 

(c) Augustini emend. I, 1, IV, 17. Brenckmann , Keuffel Merkwürd. 
der bonon. Schule. § 8. liichhorn deutsche. Rechtsgesehichte , B. 2, 
s 267, note f. Spangenberg flechtsbuch, S. 402. Bcrriat-Saint-Prix , 
p. 246. 
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faits anciennement à Pise , mais Barthole n’en entreprit 
qu’un seul , dans un but purement pratique ; et la manière 
dont il en parle nous montre combien les jurisconsultes de 
cette époque étaient loin de poursuivre les travaux criti- 
ques , si sérieux, de leurs devanciers. 

176. Je vais maintenant entrer dans quelques détails 
sur la Vulgate, résultat des travaux des glossateurs. Le ca- 
ractère de la Vulgate n’est pas tellement précis qu’on ne 
doive tenir aucun compte des variantes des manuscrits. 
Son texte ne fut pas établi d’une manière formelle , mais se 
composa de corrections particulières adoptées ensuite géné- 
ralement. Ainsi donc il resta matière anx légères variantes, 
soit qu’elles ne fussent l’objet d’aucune recherche, soit que 
les avis restassent partagés. Les leçons même, adoptées 
réellement dans la Vulgate , pouvaient n’ëtre pas toujours 
suivies par les copistes ; mais les différences importantes, 
capables de frapper tous les yeux , sont d’une autre nature. 
Ainsi, le complément des Florentines par la litera com- 
munis (§ 171), reçut certainement l’assentiment générai, 
et pour le dernier livre des Pandectes, l’adoption d’un 
ordre de matières uniforme était un besoin de l’enseigne- 
ment. La même observation s’applique à l’omission des ins- 
criptions et des textes grecs («). La mention des inscriptions 
fut d’abord regardée comme une peine inutile pour les co- 
pistes et les correcteurs. Les textes grecs, autant que nous 
pouvons en juger 'aujourd’hui, manquaient dans la litera 
communis , et les glossateurs firent entrer dans la Vul- 
gate, à l’exception des fragments du vingt-septième livre, 
la traduction latine faite par Burgundio sur le manuscrit 
de Pise (&). 

(a) Cramer, 1. c. , præf. XIV. 

(4) Dans les meilleurs manuscrits ces passages sont ainsi désignés < 
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De tout ce que j’ai dit, on doit conclure qu’il n’y a pas 
analogie parfaite entre le texte de la 'N ulgate et celui des 
Florentines ou de l’édition d’Haloander. Ceux-ci , arrêtés 
jusque dans les moindres parties, peuvent toujours être 
consultés pour les cas douteux. Le texte de la \ ulgate, au 
contraire, comme le travail critique de Bologne, n’ayant 
jamais été achevé , n’existe pas toujours , et alors même 
qu’il existe , souvent on ne peut pas le consulter , parce que 
jamais il n’a été consigné dans un manuscrit unique (c). 
Ainsi donc, quel que soit l’importance de la Yulgate pour 
la critique du texte des Pandectes , on ne doit s’en servir 
qu’avec précaution. 

Burg. ou translatum à Burg. Pisis, translatum Pisis, ou simplement py. 
qui doit se traduire par translatum Pisis. Dans beaucoup de manuscrits 
et dans les gloses imprimées , de Burg. ou a fait Bulg. ( Bulgarus), mé- 
prise facile à concevoir , car Burguudio était peu connu , étranger à Bo- 
logne, n’enseigna dans aucune université, et ne composa pas de gloses. 
Je ne prétends pas décider si cette erreur doit être imputée à Accurse 
lui-même ou aux copistes ; je reviendrai plus tard sur cette question. — 
Dans tous les cas, les traductions du vingt -septième livre sont beaucoup 
plus anciennes que les autres, car Accurse inclinait à les croire de Mo- 
destin lui-même (Gl. in L. I, pr. de crciis.), et peut-être aussi y trouve- 
t-on une glose d’Irncrius ( Gl. ad. L. 3 , § S rod. ) — Krieget antiqua 
versio lat... Modestini... de excusationibus, bips., 1830 , 4, p. 17, place 
cette traduction au sixième ou au septième siècle ; mais dans tous les 
cas elle est antérieure aux basiliques. 

(c) Mais à quels signes reconnaître la Vulgatc ? à la concordance des 
anciens manuscrits et des anciennes éditions ; pour les passages qui ne 
présentent pas de difficultés particulières , la concordance de quelques 
manuscrits anciens suffit. — On ne saurait s’arrêter aux citations de la 
Vulgate dans les notes de Gebaucr, car voici l’idée monstrueuse qu’il s’en 
forme ; suivant lui {narratio de Brcnckmann , p. 131 ), la Vulgatc se- 
rait le texte qui ne se trouverait ni dans les Florentines, ni dans Ha- 
loander , ni dans les manuscrits compulsés par Brcnckmann , ni dans 
Ucdhiger. 
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Voyons maintenant quel nouveau jour ce recueil de va- 
riantes répand sur l’origine de nos manuscrits , et sur leur 
rapport avec les Florentines. On reconnaît au premier 
coup-d’ceil que l’opinion adoptée communément doit être 
rejetée. En effet , on croit que tous nos manuscrits des Pan- 
dectes , soit complets, soit partiels , ont été copiés sur celui 
de Pisc, lors de l’établissement de l’école de Bologne ; mais 
alors on ne concevrait pas, qu’à une époque aussi rappro- 
chée, on eut parlé d’une lilera velus ouanliqua, ni qu’on 
eût pu employer le manuscrit de Pise pour remplir les la- 
cunes des autres manuscrits. Il faudrait donc supposer que 
ces manuscrits, copiés long-temps avant la fondation de 
l’école de Bologne, s’étaient de plus en plus corrompus et 
que les glossateurs les rectifièrent d’après celui de Pise 5 
mais cette supposition arbitraire n’a pas la moindre vrai- 
semblance. 

1 77. Un fait digne de remarqne c’est que les compléments 
des Florentines, par la Vulgate, sont beaucoup plus nom- 
breux, et réciproquement les compléments de la Vulgate par 
les Florentines, ainsi que les variantes pisanes, en général, 
sont beaucoup plus rares pour le Digeslum vêtus que pour 
les autres parties des Pandectes («). Peut-être cela tient-âl 
au petit nombre de manuscrits compulsés jusqu’ici, ou à 
toute autre circonstance accidentelle 5 mais peut-être aussi , 
comme je le disais (§ 16 1) , les manuscrits du Digestum 
vêtus étaient-ils plus nombreux que ceux des autres parties 
des Pandectes. Dans cette supposition , cette abondance de 
manuscrits rendait moins indispensable le secours des Flo- 

e 

(a) Les compléments des. Florentines par la Vulgate sont pourlcDig. 
Têtus au nombre de quatorze, de sept pour l’infortiatum , de un pour es 
très partes , de deux pour le Dig. novum. 
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rentines, et offrait à son tour, pour celles-ci , plus de sup- 
pléments. D’un autre côté, les Florentines durent être 
mises davantage à contribution , et consultées avec plus 
de soin pour les autres parties des Pandectes , dont le texte 
ne reposait que sur peu de manuscrits. 

D’après cela on voit toute l’invraisemblance de l’opinion 
rapportée (§ 165 d ), que le Digeslum novum est une copie 
des Florentines rectifiée ensuite sur d’autres manuscrits , 
tandis que le Digeslum velus et l’Infortiatum seraient co- 
piés directement sur d’anciens manuscrits. En effet, on 
trouverait, dans les recueils de variantes, des traces de 
cette différence d’origine. Or, les 'corrections marginales 
tirées des Florentines n’existent nulle part plus nombreuses 
que dans le Digestum novum , ce qui atteste la présence 
d’un autre texte original. 

II. LE CODE (a). 

178. Dans les premiers temps du moyen-âge, le code 
Justinien eut les mêmes destinées que le Breviarium Visi- 
goth (Vol. II, § 20.). Ainsi, il existe encore quelques 
manuscrits où des constitutions entières sont omises et les 
autres rapportées sans altérations (&). INiebuhr a même 

(a) Il existe sur le texte du code Justinien deux ouvrages importants , 
quoique presque étrangers au but de mes recherches ; K. Witte teges 
restitutæ du Code Justinien, Brcslau, 1830, 85 F. A. Biener et C. G. 
Ileimhach Beitrageziir Révision des Just. Codex, Berlin, 1833 , 8 . 

(A) 11 existe un manuscrit de celte espèce à Leipzig. Biener, liist. 
nuLlicnlicnrum, p. 35. — Il y en a un aussi au Vatican , Sarti. P. I , 
p. 15. Faltorini prétend que c’est le manuscrit num. 1427, et il donne 
les motifs de son opinion ( Sarti, P. Il, p. 187 ) ; mais d’après les lettres 
que j’ai reçues, j’ai lieu de croire cette opinion erronée. Cf. Fantuzzi , 
Serill. , Bolog., T. IV, p. 365. Voici à quels signes on reconnaît le ma- 
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trouvé à Perugia un manuscrit très-remarquable où les 
constitutions ne sont données que par extrait (c). Le code 
dont chaque constitution forme un tout distinct, se prêtait 
naturellement à de pareils changements, tandis que- les Pan- 
dectes s’y refusaient par leur unité. 

Irnerius ne posséda pas d’abord le code tout entier, mais 
seulement les neuf premiers livres 5 les trois derniers ne lui 
furent connus que plus tard(§ 159). Cette circonstance 
tient peut-être à l’usage des copistes qui omettaient ordi- 
nairement les trois derniers livres (cl) consacrés au droit 
public, et dont l’application avait du cesser de bonne 
heure (e). Cette division a été conservée par l’école des 
glossaleurs, tant pour les manuscrits du texte, que pour les 
cours et les livres d’éxégèse. Sous le nom de code on ne dé- 
signait que les neuf premiers livres, les trois derniers se 
rattachaient à d’autres sources du droit, comme on le verra 
plus bas. 

179. Tout ce que j’ai dit en parlant des Pandectes sur 
l’établissement du texte de Bologne, s’applique entièrement 
au code comme aux autres sources du droit connues à cette 
époque. Ainsi, on comparait les manuscrits et on les com- 
plétait les uns par les autres, c’est pourquoi les anciens ex- 
traits dont j’ai parlé précédemment sont aujourd’hui si 

nuscrit dont parle Sartî ; ses titres sont désignes sous le nom de Ca- 
pitula , et en tête du second livre sc trouve une table des Capitula de 
ce livre. 

{c) Niehuhr Zeitschrift fur grschicht. lU-cht s\v iss. , vol. III, p. 380- 
396. 

(i d ) Cf. Biener, 1. c. 

(c) Seb. Brant. expositioncs... tituloruoi, in I.ih. X, Cod. « Hi 1res 
libri Codicis qui sequuntur, ah aliis novcni idco separali sunt et scissttni 
posili, quia tractant de jure publico et utipiquatn leguntur in scholis. » 


Digitized by Google 



344 SOURCES DU DROIT QUE POSSÉDAIENT LES GLOSSATEURS.' 
rares (a). Lorsque le code aura été soumis à une critique 
approfondie, on déterminera aisément quelles constitutions 
renfermait le texte de Bologne. L’omission volontaire des 
inscriptions (ainsi que des souscriptions) avait ici les 
memes motifs que pour les Pandectes. — Quant aux dif- 
férentes leçons du code, plusieurs furent sans doute adop- 
tées généralement. Ici, de même que pour les Pandectes, 
on trouve un grand nombre de variantes dans Azon et dans 
Accurse. Quelquefois aussi, on y voit cité le manuscrit 
d’un jurisconsulte (b). Mais la critique du texte fut moins 
heureuse que celle des Pandectes; car on n’avait pas de 
manuscrit auquel on pût toujours recourir comme à celui s 
de Pise. Cela nous explique sans doute pourquoi les ancien- 
nes éditions du code, que l’on peut regarder comme des 
manuscrits, présentent beaucoup moins d’uniformité que 
les anciennes éditions des Pandectes (c). 

Au texte du code vinrent s’ajouter les authentiques, mais 
j’en parlerai plus bas. 

III. LES IIVSTITUTES. 

180. J’ai peu de choses à dire sur les Institutes : leur 
brièveté, leur clarté, la liaison intime des matières devaient 

(a) On trouve à la vérité un extrait (te ce genre fait par Vacarius du 
temps des glossateurs ( voyez § 74 ) ; mais on doit considérer cet ou- 
vrage comme une composition scientifique. J’en parlerai dans le volume 
suivant. 

(4) Ainsi, on voit citer le liber Martini in GI. ad I,. VH, c. rx quib. 
cousis infnr. ( 11-12). — Sur ces mots « tinn ex eo quod non » de la 
L. XII toi}., dans le manuscrit de Paris, mtm. 4536 , on trouve la glose 
suivante : • al. sine non ut in 1. m. ( libro Martini ) , si sine non lcga- 
tur, hoc modo polest intelligi , » . etc. 

(c) Schrader Civilistische Ablinndlungcn, Weimar, 1816, in-8, p.45-3. 
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les garantir, plus que les autres sources du droit, contre 
l’oubli et les mutations. C’est pourquoi les travaux criti- 
ques des glossateurs étaient ici moins nécessaires. Cepen- 
dant, la correction du texte ne fut pas négligée comme 
l’attestent les variantes existant dans la glose sur les Ins- 
titues, mais sans indication des manuscrits d’où elles sont 
tirées. 

„ 

IV. L’AUTIIENTIQIÎE ET L’ÉPITOME 
DE JULIEN (a). 

181. Les glossateurs possédaient les Novelles de Justi- 
nien sous deux formes différentes. D’abord, une collection 
comprenant tout à la fois les anciennes traductions faites à 
différentes époques, et les Novelles écrites originairement 
en latin; puis, l’extrait connu sous le nom d’Epitome de 
Julien. 

Je dois d’abord examiner ici une opinion d’Irnerius sur 
le texte des Novelles dont parlent plusieurs anciens juris- 
consultes, et d’après laquelle l’authentique serait supposée. 
Voici comment Irnerius s’explique à ce sujet dans un pas- 

(a) Indépendamment de ce que je dis ici sur l’authenticum et Julien, 
il faut consulter Biener Gcschichte der Novellcn Justinians, Berlin , 
1824, in-8, et surtout les ch. VII, VIII et IX de la seconde partie. Le 
fait le plus important signale par Biener, c’est qu’il y eut autrefois un 
recueil de cent trente quatre Novelles ( Liher aulhenticorum ) dont 
l’ordre et la composition nous sont connus. C’est ce recueil dont Irne- 
rius, après quelque hésitation , reconnut l’authenticité. C’est d’après le 
texte de ce recueil , en suivant le même ordre , mais en omettant les 
Novelles inutiles pour la pratique, que l’on a composé nos manuscrits 
et les anciennes éditions. La découverte de Biener serait encore plus 
importante, si l’on recomposait le recueil original, et il parait que l’on 
possède assez de manuscrits pour exécuter ce travail. 
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sage sur une constitution du code, où Justinien promet des 
Novelles pour les nouveaux sujets qui pourraient se pré- 
senter. « De là, on pourrait conclure que cet autre ouvrage 
( l’Authentique ) est supposé. En effet, le style diffère en- 
tièrement de celui des autres constitutions, il n’a ni com- 
mencement ni ordre certain ; enfin, Justinien ne promettait 
de Novelles que pour de nouveaux sujets, et l’Authentique 
ne traite que des sujets déjà connus (è). » Plusieurs auteurs 
ont rapporté, pour la combattre, celte opinion d’Irnerius 
presque dans les mêmes termes, et leur témoignage pourrait 
faire croire que l’opinion d’Irnerius n’a jamais changé (c). 

(6) Irnerii glossa in Const. Cordf , § 4 (Ms. de Munich, num. 22 ; Ms. 
de Vienne , jus civile, num. 16) : « Hinc argumentum sumi potcst quod 
liber iste, /, r, Autrntica, sit repudiandus. Ejus enim Stylus cum céleris 
Justiani constitutionihus nullo modo concordat, sed omnino inter se 
discrepant. Item ejus libri principium nullum est, nec sericm ( al. stj 
lum , al. fintm ) nec ordinem nliqucm habet. ItemNovellæ istæ consti- 
tutiones, de quibus hic loquitur, non promittuntur.nisi de novis nego- 
tiis et nundum legum laqueis innodati». » L'authenticité de ce passage 
n’est pas douteuse , car il se trouve dans les deux manuscrits accompa- 
gné du sigle ordinaire (y). Dans le manuscrit de Vienne, immédiatement 
après ce passage, vient une glose marquée aussi du sigle (y) ; mais d'une 
écriture moderne assez mauvaise, et qui semble n’êtrc que la paraphrase 
de la glose précédente. Celte glose moderne existe aussi dans un ma- 
nuscrit de Bamberg , D. I, 3, et dans un manuscrit d’Arras, num. 930 ; 
mais dans ce dernier elle est accompagnée du sigle ( yr. ) , cc qui ferait 
croire qu'elle est l’ouvrage de Hcnricus de Baila. CetLc glose a été im- 
primée dans l’ouvrage de Bicner, p. G07, d’après le manuscrit de Vienne. 
— Pauzirolus , II, 1 3» n’a nullement compris l’opinion d’Irnerius. 

(r) Joanncs in proœmio Summæ uovcllarum. — Azo in Le dura Cod. 
Const. Cordi, — Hugoliuus in Const. Cordi ( Ms. , Paris, num. 4627 )• 
— Accursius in Const. Cordi et in L. 8, C. de J rgibus. ■ — On lit dans 
une glose d’Azo sur la Const. Cordi ( Ms. de Bamberg , D. I, 6. j * Per 
1 iteraiu islam nitebatur Gua. dicere quod liber uutlienticoruin non est 
factus a Justiniano, eo quod hic dicit sc facturum Justinianus constitua 
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Mais Rofredus et Odofredus nous donnent des renseigne- 
ments plus exacts. Ils racontent qu’Irnerius plaidant une 
affaire, son adversaire lui opposa un passage de l’Aulhenti- 
que ; Irnerius, qui ne l’avait sans doute pas encore étudié, 
soutint, pour sortir d’embarras, que ('Authentique était 
l’ouvrage apocryphe d’un moine. Mais, dans la suite, il 
changea d’opinion et reconnut son authenticité (d). Cette 

tioncs si natura crevavcrit aliquid no y uni, scd ibi nil iioyî continctur sed 
correctio Ycteris juris. Item hic se promiltit Justinianus facturuni cons- 
titutioncs. Item quod ille liber nec principium babet nec finem nec sti- 
lum sicut alii libri Justininni. Et hoc dicebat quia quidam in causa qua- 
dam obtinucrat contra ipsum per authcnticum. Sed tamen et ex consue- 
tudine contrarium est et per cos qui græcara ünguam noverunt secun- 
dum \t . » — On trouve enfin dans le commentaire inédit d’IIuguccio 
sur le décret de Gratien, c . G, C. 24, b. 3 : « Ilic habemus argumoiitum 
quod liber authenticorum debet recipi in ecclesia... et est contra glos- 
sam Guarnertii in principio codicis, quæ dicit authënticum non esse 
opus Justiniani nec scripturam authcnticam. — On ne voit pas dans les 
passages cités qu'aucun jurisconsulte ait suivi l’opinion d’Irnerius. On 
lit , il est vrai, dans Baldus, in E. 8,0 de LE. « dicit P/a ( Placcntiuus) 
quod ille liber non fuit Justininni , sed hoc est fnlsum. » Mais il est peu 
probable que l’erreur reconnue par Irnerius ait été ensuite adoptée par 
un autre ; d’ailleurs, nous avons des gloses de Placcntiuus sur l’authen- 
ticum ( Ms., Paris, 4429 ) , et il cite /'authcnticum dans sa Summa 
Cod. On ne doit donc voir là qu’une méprise des éditeurs ou de Baldus 
lui-même. ( Biener dit que le passage cité de Baldus se trouve égale- 
ment dans le Ms. Paris, 4549 ). 

(d) Rofredus in Codicem Oonst. Cor (H (Ms Paris, num. 4546, fol. 2 )î 
« Ex hoc eolligehnt dominus y. quod liber aut. sit repudiandus.... (vien- 
nent ici les motifs déjà exposés ). Credimus tamen contrarium, et ipse 
idem y. ilium librum approbas*c videtur, cum de cjus corporc traxerit 
aut. ad Codicem correctorias , et est jam per consuctudincm et appro- 
hationem in omnibus provinciis npprohnlus. Sed audivi quod y. ideo 
illud dixit, quia semel idem passus fuit verecundiam de loge quadam ibi 
posita. » Odofredus in Cod., Const. ( onli : a Or segnori , ex ista litera 
colligftur argumentum contra Dom. Irn. quia cum Dom. Irn. allegaret 
semel in judicio, et appositum fuit sibi de quadam lege autli. quæ ci 
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dernière partie de la narration ne saurait être mise en doute, 
car, à cette époque, l’école de Bologne adopta l’Aulhenti- 
que, et, circonstance encore plus décisive, Irnerius lui- 
même en fit la glose (e). De plus, il en tira des extraits 
célèbres et les inséra dans le code. .Te parlerai plus bas de 
ces extraits. Mais comment des auteurs aussi anciens que 
Johannes et Azon ne parlent-ils pas de la nouvelle opi- 
nion d’Irnerius ? Peut-être Irnerius a-t-il reconnu tacite- 
ment son erreur, et peut-être le passage déjà cité, renfer- 
mant l’erreur, est le seul qu’il ait écrit directement sur ce 
sujet. 

Maintenant, une question plus difficile se présente. Com- 
ment expliquer l’erreur d’Irnerius ? La supposition la plus 
vraisemblable serait qu’Irnerius possédait d’abord l’Epi— 
tome de Julien si répandu au moyen-âge, que, lors de la 
découverte de l’Authentique , il le prit pour terme de 

contradicehat, ipse dixit : Vade bonc liomo ! quia liber ille non crat a 
Justiniano factus sed a quodam monacho et ideo non erat authenticus 
(Ici l'auteur rapporte les raisons d'Irncrius et il les réfute ). Sed ipse 
postca mutavit opinioncm suam.... et dixit quod standum erat illi libro: 
et in illo libro studuit optime , et bene scivit eum, quod apparet ex eo , 
quod ipse utilitatcm posait super C. signando auth. quæ lcguntur super 
Codicc. » — On peut citer ici d’après le manuscrit de Bamberg D. 1,5, 
le passage d’ Azon dans sa glose sur la Const. Cordi : « Per 1 itéra m istam 
nitcbatur Gua. dicerc quod liber autcnticorum non est factus a Justi- 
niano, eo quod hic dicit se facturum Juslinianus constituliones si natura 
crèaverit aliquid novum, sed ibi nil novi continetur sed correctio veteris 
juris. Item hic se promittit Justinianus facturum conslitutioncs item 
quod ille liber ncc principium habet ncc finem ncc stilum sicut alii libri 
Justiniani. Et hoc diccbat ideo quia quidam in causa quadam ohtinuerat 
contra ipsum per authenticum. Sed tamen et ex consuetudine contrarium 
est et per eos qui grecam linguam noverunt sccundum Az. 

(é) Ces gloses dont. l'authenticité est certaine setrouYcnt notamment 
dans le Ms. de Paris, num. 4429. 
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comparaison, et fut ainsi conduit à la regarder comme 
apocryphe. Dans la suite, il reconnut son erreur, et donna 
par celte raison même à l’ouvrage nouvellement découvert, 
le nom d ’ Authentique ( f ). Mais la glose d’Irnerius déjà 
citée repousse une telle supposition -, les motifs qu’il allègue 
s’appliqueraient aussi bien à l’Epitome de Julien qu’à 
l’Authentique, et lui-même l’appelle siuthentica, preuve 
que ce nom lui appartenait déjà. Enfin, aucun des passages 
relatifs à ce sujet ne parle de l’Epitome de Julien ; on ne 
voit donc pas qu’il ait contribué en aucune manière à l’er- 
reur d’Irnerius. 

182. Le véritable caractère des deux ouvrages une fois 
reconnu par Irnerius, leurs rapports furent déterminés de 
la manière suivante : L’Authentique devint l’objet d’un 
cours et d’une glose particulière -, l’Epitome de Julien, sans 
participer aux mêmes honneurs, fut regardé comme d’un 
secours utile, mis au rang des ouvrages que devaient avoir 
les loueurs de livres, et même eut un apparat (n). Néan- 
moins, l’Epitome de Julien devait naturellement tomber 


(f) C’esi ainsi que s’exprime Alhcricus in Cod., Const. Cordi : « et 
idco fuit appcllatus liber aul. quia magis autenlicus quam illc et magis 
completus. » 

(a) Otlofredus in Codicem, Const. Cordi : « undc si aliquis vult scirc 
librum aul h., dchet habere li bruni novellarum et in eo studere. » — Aussi 
réunissait* on l’authcnticuni et la novella comme on le voit dans un ma- 
nuscrit quia appartenu à Alhcricus. Wenck magister Vacarius, p. 132. 

— Je donne le catalogue des loueurs de livres dans l’appendice, Vol. IV. 

— On trouve dans la Zeitschrift, f. gesch. Hcchtswiss. B. IV, S. 145 des 
gloses anonymes tirées d’un manuscrit de Julieu ( Ms. Par. num. 45GG ). 
Mais on ne sait si ce manuscrit est l’apparat dont parle le catalogue des 
loueurs delivres. — Cependant les avis étaient partagés, car Alhcricus, 
in Cod. Const. Cordi, traite longuement la question de savoir si la Novella 
est approuvée. Paulus de Castro la regarde comme l’œuvre de Justinien 
et comme supérieure à l’authcnlicum. 
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dans l’oubli ; aussi, Fulgosius dit-il ne l’avoir jamais vu 
et Caecialupus n’en parle également que d’après des té- 
moignages étrangers (6). 

Voyons maintenant ce que nous apprend Johannes sur 
les dénominations qui nous occupent. L’ouvrage complet 
original s’appelait Novellœ, mais pour le distinguer de 
l’autre, ayant le même litre (Julien), on l’appela Authen- 
tique, parce que, devant les tribunaux, son autorité l’em- 
portait sur celles des autres sources du droit (c). Ce fait, 
très-vraisemblable, ne doit pas, d’après ce que j’ai dit plus 
haut, se rapporter au temps d’Irnerius, mais à une époque 
un peu antérieure. 

La plupart des auteurs modernes , s’appuyant sur le té- 
moignage de Johannes, admettent que dans les citations 
des glossateurs authenticum désigne toujours le texte ori- 
ginal des novelles novella l’extrait de Julien. Quelques-uns 
prétendent au contraire que le nom de Novella s’applique 
indifféremment aux deux ouvrages (d). Pour combattre un 

(6) Caccialupi modus studcndi , post decimum document. « Fcrtur 
reperiri quendam librum , qui dicitur liber noveilarum , quem dicunt 
continerc easdem constitutiones.... dicit Dom. Raphaël (Fulgosius) se 
numquam viilisse dictum librum noveilarum. » — Àzo semble ne pas 
les connaître personnellement : Lcct. Cod. L. 10, C. de liseret. «ut 
dicunt in novellis liabcri , et est in decretis. » 

(r) Joannis Somma Nov., initio proœmii : • Liber iste , quem domino 
donante lecturi sumus, dudum liber Noveilarum dicebatur.... Verunta- 

men quia ctiam alius liber est lioc nominc vocatus postea placuit, 

et ad cjtis diflercntiam hujns libri nomen mutarctur , et authenticum 
seti liber authrnl corum nominaretur ; eo quod præ ceteris legum libris 
auctorizabilis habcatur. > On aurait pu croire que le titre tf authenti- 
cum lui fut donne par opposition à l’épilomc de Julien. Mais le passage 
cité détruit cette supposition si vraisemblable. 

(<f) Binkershoek opéra minora num. 3, C. I, p. M. 182 dit : « sexcen- 
tics repperi, » mais il n’en cite pas un exemple. — Cramer (civilist. 
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témoignage aussi important que celui de Johannes, il fau- 
drait des preuves bien précises , et ces preuves manquent 
tout-à-fait. Sans doute une foule de citations sont tellement 
vagues qu’on peut les rapporter aux deux ouvrages , mais 
il en existe un grand nombre où novella ne peut s’appli- 
quer qu’à l’épilome de Julien, et on n’en a pas encore 
trouvé une seule où novella ne puisse désigner que l’au- 
theritique. Ainsi donc, l’usage attesté par Johannes doit 
être tenu pour constant (e) , et l’on ne conçoit pas comment 
une phraséologie aussi claire une fois adoptée généralement 
aurait été changée. Néanmoins cela ne doit s’entendre que 

Mag. R. III, S. 141, 142), dit que Novella est synonyme d’authenticum, 
et que la glose fournit de nombreux exemples de cette locution, néan- 
moins il n’en rapporte qu’un seul , la glose sur la Not. 44 (Coll. IV, 
Tit. 7 )., et encore cet exemple contredit formellement son opinion , car 
le passage désigne dans la glose par ces mots : « Novell, ead. tit. » ne 
peut-être que Julian, Const. 40. 

(e) Wcis progr. liist. Novellnrum. Marh. 1800, établit cette opinion, 

p. 31-33, et p. 39 explique très-bien un passage d'Albericus qui semble 
la contredire. J’ai déjà cité à ce sujet Hoslicnsis (§ I5C. a), et Odofredus 
( note a ) j je puis y ajouter une glose sur Vacarius dans Wenck , p. 240 , 
et d’autres preuves encore. Ainsi dans un manuscrit du volumcn (Paris, 
num. 4429 ; on trouve les passages parallèles suivants sur la N. 1, C. 2 
(Coll. I, tit. 1 ) « J. Novcllis c. si quis * (ce sont les premiers mots de 
Julian. Const. I, C. 2 ). — Sur la Nov. 1, C. 4, pr. « J. [Novellis ut le- 
gata * (Rubrique d. Jul. I, 4 ). — Sur la N. 2, proœm. (Coll. I, 2 ) « J. 
Notell. nulla liccntia sit » ( premiers mots de Jul. Il, 1 ). — Sur la N. 2, 
C. 4 «J. Novell, de bis qui ad sccund. nupt. migr. si millier » (Jul. II, 4). 
— Voici encore un passage remarquable de Huguccio ad c. 38, C. II, 

q. 1 (Ms. Paris, num. 3892 ) sur le mol Novell a n am : « id est authenti- 
corum. Novella dicitur quoddum opus , quod dicitur esse factum a Ju- 
liano a postata et monacho, et non est autlicnticatum : de hoc Novella 
non dicitur hic. Novella ctiam dicitur liber authenticorum, et dicitur 
Novella respeetu Codicis et veterum legum et de hac dicitur hic. » (L’au- 
teur distingue évidemment ici la signification propre et ordinaire du mot 
novella de sa signification impropre ). 
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des citations particulières de la novella, car pour la dési- 
gnation générale des manuscrits l’usage était presque arbi- 
traire (f ), et en effet la confusion était beaucoup moins 
dangereuse que quand il s’agissait de citer un passage, par- 
ticulier qui pouvait être [également rapporté aux deux ou- 
vrages. 

183. Quant à l’établissement du texte des novelles , le 
premier soin des glossaleurs dut être de compléter les ma- 
nuscrits, et ils devaient offrir de grandes lacunes , car les 
novelles ne formaient pas même , comme le code, un corps 
d’ouvrage complet. Des 168 constitutions que nous com- 
prenons sous le titre de Novelles , la plupart de nos manus- 
crits et des anciennes éditions n’en renferment que 97, et 
de là on avait cru que les autres étaient inconnues aux glos- 
sateurs. Mais des recherches plus approfondies ont fait 
découvrir la plupart de ees novelles détachées dans des 
manuscrits du moyen-âge, et en grande partie elles ont 
passé successivement dans les diverses éditions (a) , peut- 

(f) Ms. Monac. August. num. 14 : « Justinianus liber Novellarum 
Const. qui eiiam autentic. dicitur incipit. » — Ms. Paris, 4429, id. — 
Ms. Par. 4437 : « Inc. Const. Novellarum legum autcnlici codicis. » — 
Ms. Par. 443G • « liber aillent, s. Const. Novellarum incipit. » — Ms. 
Paris, 4439 : «inc. liber Novellarum Const. Dom. Just.» — Ms. Par. 4440: 

« libri s. Const. Novellarum inc. collatio prima. » — La plupart des 
manuscrits commencent sans rubrique générale par la Ruhr. de here- 
dihus et faleidia. — On trouve également l’expression de liber Novcl- 
larum dans un passage historique d’Odofredus (in Dig. novum init. voyez 
§ 159], — De même on trouve dans Azo comm. in Cod. L. 6 de scc. nupt.: 
«Seul hodie secundum Navel las constilutinnes débet præstarc » etc. 

[a) Weis progr. cit. — Cramer Beytrage Zur Gcschichtc der No- 
vellen, civil. Mag. B. III, num. 2 et 7. — Savigny Beytrag. Zur 
Ceschiclite des la t. Novellentcxtes, Zeitschrift, f. gesch* Rcchtsw. B. II, 
num. 3. — Je ne m’étendrai pas davantage* sur ce sujet, parceqifc Biencr 
l'a traité dans son ouvrage. 
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être aussi toutes furent-elles sans exception connues des 
glossateurs, et tombèrent ensuite en oubli jusqu’au sei- 
zième siècle, où l’on put étudier les textes grecs. La concor- 
dance de presque tous les manuscrits nous prouve que les 
glossateurs, regardant une grande partie des novelles comme 
d’un intérêt local et sans application dans la pratique , les 
excluaient de l’enseignement, et que les copistes omettaient 
ces novelles ( extravagantes, extraordinariæ ) (/>'). 

Les glossateurs mirent autant de soin à établir le texte 
des novelles que celui des autres sources du droit , et lors- 
qu’ils indiquent l’origine des variantes, ce sont les manus- 
crits de Martinus , de Rogeriuset d’Azo (c). 

184. Dans les manuscrits du moyen-àge, le texte des 
novelles est divisé en neuf collations , division dont l’ori- 
gine est fort obscure. Elle existait vers le milieu du dou- 
zième siècle, caron la retrouve dans Rogerius, Gratien et 
Huguccio (a). Odofredus paraît supposer qu’elle est anté- 

( b ) Joannis summa dot. procrm. • Prœler hcc omnia s< iendum est , 
quod cum nulla esiet antiquitus liujus tibri per partes distribulio, rao • 
demi autem inventorcs in novem partes ipsum diviserunt, quos eolla- 
liones vocavcrunt, quia una quæque collatio multos in se contincbat ti- 
tulos. Et in quibusdam li bris plures sunt tituli in una collalionc quant 
in aliis : cum sint muitee eonstitutiones locales extravagantes r/uœ 
hodie locum non videnlur habere , et nullam afferunl utititalem : 
unde désuni in muftis authenticis. > Jacobus de Bclvisio a recueilli les 
extravagantes et les a mises à la suite de son commentaire. Cramer , 
S. 119. — Sur l’épithète extraordinarice , voy. Cramer, S. 120. 

(c) Liber Martini , Ut. v. usti imper/ecto coll. 7, tit. 9. — Liber Ro- 
gerii , Gl. v. quinderim , coll. 7, tit. 8 ; Gl. v. co/ligere , coll. 7, tit. 10 
( uum. 102, præf. ) j Cf. v. dispositionem, coll. 8, tit. 3. — Liber Azo- 
nis , Gl. v. Consueta , coll. 7, tit. 6 ; Gl. v. remeanie , coll. 7, tit. 8 ; 
GL v. J ostium , coll. 8, tit. 4 ; Gl v. non oti eod. 

(o) Rogerii summa , Lib. III, tit. 28 ; Gratien , titres desr. 41 C. 2 , 
q. 6 cl c. 9 , C. 19 , q. 3 ( si toutefois ces titres sont authentiques ). — 
Huguccio, voy. Sarli, P. I, p. 19. 

T. III. 33 
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rieure à Irnerius, et ce fut , dit-il , un des motifs qui lui 
firent croire l’authentique supposée (£>). Mais comme Irne- 
rius lui-mème ne parle pas de ce motif (voy. § 181, b ), l’as- 
sertion d’Odofredus ne prouve rien. D’un autre côté, nous 
avons le témoignage positif de Johannes qui attribue cette 
division aux jurisconsultes modernes (c), et par là il désigne 
évidemment Irnerius ou ses successeurs immédiats. Il pa- 
rait donc certain que cette division est l’ouvrage de l’école 
de Bologne, et peut-être a-t-elle été adoptée par analogie des 
neuf livres du code. 

Quelques auteurs uni cru que les neuf collations rempla- 
cèrent une division antérieure des novelles en trois colla- 
tions ((7). C’est une erreur qui vient d’un passage de Jo- 
hannes de Dc'O mal entendu. Johannes de Deo parle de 
certains manuscrits où les extravagantes formaient trois col- 
lations , outre les neuf collations ordinaires (e) ; mais on 

{b, Odofredus in coust. Cordi. « Quod liber auth. non liabet simi- 
lem minium vel slylunt sicut alii libri Justiniani, itno omnino di»cor(tat ; 
quod dirûus est per collaliones, non per libros , • etc. 

(c) M o de r ni invenlorcs , voy. % 183, b- 

(il) Diplovataccius in vita Jusliniani fat. m. 117 : a Quod olim d ictus 
liber aulh. solum divjdebatur per Ires collalionet qua* dioit Joannes 
( de Deo ) se vidisse et allegat glossa in o. de illicita, et ibi per archi- 
diaconmn » ( il emprunte ce passage à Albericus in Cod., Const. Cordi: 
« et olim dividchatur soliim per très cotlationes quas dicil Jo. se vidisse 
ut no. in Glo. et per Arch. iu d. c. de lipita. *} — Alb. Genlilia de lib. 
juris civ. , cap. 7 : • Uividjtur aillent bodie opus in cotlationes novem , 
olim in très dividebatur. > ( Albericus est aussi cite en marge. ) 

(e) t.c passage suivant se trouve dans c. 0, C. 34 , q. 3 : a Lex Justi- 
niani... Const. 138, cap. CGC. li. ( ou lib. ) I. • Ce passage se rapporte 
à la nnv. 121, Cap. 1 1 ( Coll. 0, tit 15 ). Dès le treizième siècle on était 
embarrasse de ces eliilfrcs élevés et qui ne s'accordent pas avec les au- 
tres, aussi Johannes de llco a-t-il supposé mal à propos qu’ils te rappor- 
taient à une division antérieure des novelles, et que le passage cité dans 
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ne trouve dans nos manuscrits aucune trace de celte der- 
nière division. Peut-être ici avait-on encore en vue le Code, 
où les trois dernier» liv res, pomme de moindre importance, 
forment une division particulière. 

V. SOURCES INCONNUES AUX GLOSSATEUUS. 

185, Or» peut dire que toutes les autres sources du 
droit romain ont été complètement iconnues aux glossa- 
teurs. 

Je placerai en première ligne te code \ isigotli , qui ne 
fut pas composé en Italie , et qui seulement , depuis la coi»- 

le décret faisait peut-être partie de ces trois collations ajoutées dans 
quelques manuscrits aux neuf collations ordinaires. Voici le passage 
principal. Aruhidiaconus { Guido de Baisio ) in can. cit. « Sod Jo.dc 
Deo dicit , quod sic dividebatur autcnlicum antequam dividerctur per 
collationcs et crédit quod sit in aliqua illaruin trium collatioimin quæ 
non sünt in usu nostro, dicit sc tamen vidisse, mm aliis non invenitur.» 
1 — Voici le passage de Joannes lui-même qui se trouve dans les addi- 
tions à Iiuguccio (Cod. Yatie. , 2280) : « Sic dividatur (1. dividebatur ), 
autem antequam autenticum per collationcs divideretur, et credo quod 
sit in ali(|ua illaruin trium collationum quæ non suut in usu nostro, ego 
tamen yuli cas ; quia XII, fuerunt collationcs autentici , quia non inve- 
nitur in aliis , licct dicant quidam quod est in aut. de sanctiss. episl. 
S HI, est tamen U , y. I, nemo. » Jo. de Deo, qui n’etait pas jurisconsulte, 
n'a pu découvrir sa passage dans la Coll. 9 , lit. 15 , où néanmoins il 
existe, ce qui détruit sa suppositipn. — I.e passage de Cralicn lui-inèmc 
lie se i-appprte pas à l’authenticum , mais , comme l’a montré Diplova- 
taccius , à Julien où il sc trouve Const- 115, cap. 441. Cette citation 
rentre parfaitement dans le sens de l’auteur, et l’erreur de chiffre ne 
doit pas nous surprendre- Au reste, ce passage est cité de la manière 
suiyantc dans Ivo, P. 14, C. 21 ; Const. 118 , cap. CCCCI.I, ce qui sa 
rapproche davantage des numéros de Julien. Dans Diplovataccius , on 
lit , cap. 371i pour faire concorder la cilatatiou avec nos éditions mo- 
dernes des Novelles , les correcteurs romains ont substitué arbitraire- 
ment çxxjii à qxxYi». 
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quête des Francs, y eut une médiocre influence. En effet , 
le code Visigoth n’est pas mis par Hostiensis au nombre des 
sources du droit ( § 156 , a), et il ne figure pas non plus 
dans le catalogue des loueurs de livres. Azon paraît l’avoir 
connu , car il en cite un passage -, mais Accurse , qui le cite 
également, n’en parle que d’après des témoignages étran- 
gers (rt). On ne doit donc pas s’étonner que Diplovataccius 
ait regardé cet ouvrage comme une découverte (,§ 19). 

On trouvedansCynus, qui écrivait au commencement du 
quatorzième siècle, deux passages de Gains sur la mancipa- 
tion et la cession (b) , passages que Boethius nous avait fait 
connaître long-temps avant qu’on ne les eût signalés dans 
Cynus. Ce dernier les avait tirés d’un écrit de Jacobus de 
Ravanis , qui disait les avoir lus lui-même dans les institu- 
tes de Gaius. Les mêmes passages plus ou moins mutilés 
existent dans plusieurs ouvrages du moyen-âge, dans le 
dictionnaire de Papias , dans celui d’Albericus (c), et dans 
une glose anonyme sur le code insérée au milieu des gloses 
d’Azon (d). Or , comme ces passages sont rapportés par 

(a) Azo, lecture in L. 5, C. de « de/ator. (X, 1 1) ». Ut in Theodosiano 
tit. eo. « c’cat la L. 2, Cod. Theod., Lib. X, til. 10, qui a passe dans le 
breviarium. — Accursius , in L. cit. « nam ut dictint cnntineri in Theo- 
dosiano Codicc , » etc. — De même aussi Glossa in c. 49, C. 27, «/, 2. 
■ Scd ubi sit lc\ ilia, ignoro : forte in Codicc Theodosiano. » 

(i) Cynus in Cod., tit. de usucap. transformanda (Vil, 31 ). 

(c) On trouve les passages de Bœlhius, Cynus, Albericusdc Bosatc, et 
Papias dans Meerman de rebus mancipi, p. C. 

(d) Glossa anon. in Cod. tit. de usuc. transform. ( Ms., Paris , 4513 et 
4519, tout-à-fait identiques ) : Mancipi rcs velcics appellent , quæ ita 
alienabantur, ut sic alienatio per quamlam nexus licrct solennitatem. 
Picxusvi.ro est qurdam juris solennités, quæ fiebat eo modo sicut J. ins- 
tit. legilur id c. per imaginariam quamlam ven litionem quæ fichât per 
:rs et libram, qua cogilur retts 1. XII tabulai uni aliter nisi per hanc so- 
lennilatem alienari lion poterat lurc res m incipi ♦ocabantnr. Constitu- 
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CHAPITRE XXII, § 186. 

Boethius , auteur si connu au moyen-àge , et que Cynus re- 
produit les expressions de Boethius outre celles de Gaius , 
on doit croire qu’il n’a pas connu l’original (e) et que l’as- 
sertion attribuée à Jacobus de Ravanis est le résultat d’une 
méprise ou d’une vanité ridicule. Ainsi donc, rien ne porte 
à croire que les glossateurs aient connu directement les an- 
ciens jurisconsultes. 

186. On a découvert récemment un passage d’un ancien 
canoniste qui semble établir le contraire (a) : « Legi aut 
derogatur aut abrogatur. Rogatur cum profertur , abroga- 
tur cum aufertur, derogatur cum una pars ei detrahitur , 
subrogatur cum alia additur, obrogatur cum una detrahi- 
tur et alia additur. » Comme ces définitions ne se trouvent 
exposées dans cet ordre et d’une manière aussi complète 
qu’au commencement des fragments d’Ulpien (b), l’auteur 
a dù le connaître , ou peut-être un autre jurisconsulte au- 
jourd’hui perdu , car la rédaction n’est pas textuellement 

tum vere fuerat, ul si ca res quæ est mancipi sine nexu i. e. sine præfata 
solcnnitate tradatur, alienari non possit nisi ah eo cui traditur usuca- 
pilur. Hodie vero nulla res est in cujns alicnationc opus sit ilia solenni- 
tatc. Cetcræ rero res, in quibus non desiderabatur prædieta solennitas , 
nec mancipi Toeabantnr. — On ne t rouie rien de semblable sur ce titre 
dans la lecture imprimée d’Azon. 

(e) Cette opinion si naturelle avait été adoptée par Schulting, p. 54 , 
et repoussée par Byskcrshoek de rebus mand. C. 1 , et Meerman , 1. c. , 
p. 5, 76. Ce dernier même attribue à Gaius les expressions de Boethius; 
cette opinion, de tout temps inadmissible, ne peut plus être soutenue 
depuis la découverte de Gaius. 

(a) Glose manuscrite sur la Coll. I, decretalium* ( c’est-à-dire sur 
Bern. Papiensis i tirée vraisemblablement delà somme de Bernardus. 
Bickell dans Schuncks Johabiichern , B. 12 ( l'rlangen, >839), S. 233. 

(5) Ce passage est beaucoup moins complet dans Cicero de republica 
III , 22. « Huic legi nec obrogari fas est, neque derogari ex hæc aliquid 
licet, neque tota abrogari potest, > 
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celle d’Ulpien. — Le passage suivant d’un écrit intitulé : 
De verhis quibusdam legalibiis (c), offre la même analogië 
avec le fragment d’Ulpien : « Lex aUtem aut rogatur, atit 
derogatur, aut subrogatur , aut abrogdtur, aut obrogatUC. 
Rogalur, cum profertur. Derogatur * cuiti unapurseidë* 
trahitur. Subrogatur cum alia additur. Abrogatur cüm au» 
fertur. Obrogatur , cum una addicitur , alia distrahitut*. » 

On île voit pas davantage que les glossateurs aient eu 
connaissance des Novelles grecques , ni des Basiliques otl 
des scholies sur les Basiliques, ni des ouvrages latins qui 
paraissent avoir été écrits dans l’Italie grecque (d). Quel» 
ques auteurs modernes ont pensé que les glossateurs ont 
connu les scholies ( e ), et ce point se rattache à la grandé 
question de savoir si l’école de Bologne est autodidacte OU 
si elle doit quelque chose à des secours étrangers. Ainsi on 
pourrait croire que les glossateurs Ont profité non-seule- 
ment des écrits , mais même des leçons des jurisconsultes 
byzantins , ou bien encore des écoles de Rome et de Ra- 
VCnne, surtout , si, comme on l’a souvent répété, Irnerius 
avait reçu son éducation à Constantinople. Je me réserve 
de traiter celte grande question dans le volume suivant. 

vi. sources accessoires du Droit. 

Indépendamment des sburces de droit romain , d’aUtres 
sources avaient obtenu en Italie force législative. La nou- 
velle école de droit romain considérait ces diverses sources 

(c) Ce manuscrit se trouve fol. 35 du manuscrit num. 19 de la biblio- 
thèque de Turin. 

(à) Voyc* vol. Il, § G9 , et la glose sur les institutes tirée d’un ma- 
nuscrit de Turin. 

(e) Wieling oratio pro glossatorihus ( faisant suite aux lectiones juris 
eiv. 1, p. 300-301 ; Fatck bncyclopædic, S. 334. 
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sous un aspect bien différent. Il en était quelques-unes dont 
elle ne tenuit aucun romptfr, d’autres qu’elle admettait 
parmi les objets de son enseignement, ou qu’elle prisait 
assez pour en faire des extraits et des commentaires écrits ; 
d'autres enfin donnèrent naissance à une école spéciale de 
droit qui s’établit à côté de l’école de droit romain et devint 
bientôt florissante. Je vais jeter ici un coup d’oeil sur ces 
sources de droit qui régnèrent concurremment avec le droit 
romain. 

La première qui se présente est la Lombarda dont j’ai 
j’ai déjà raconté l’origine et la durée («). 11 ne paraît pas 
qu’on ait jamais fait à Bologne de cours sur la Lombarda , 
mais plusieurs jurisconsultes du moven-àge ont composé 
des gloses sur ce recueil (ô). 3Non seulement il figure dans 


(fl) Vol. II , § 70. — Cf. Kichhorn Deutsche Rechtsgcschichte, §205. 

(6) Je Tais indiquer ici celles qui me sont connues : (1) Closes de Ca- 
roitifl de Tocco et Andréas de Barulo , jurisconsultes célèbres , dont je 
parlerai dans la suite de cct ouvrage. (2) Une partie des formules lom- 
bardes , imprimél dnns Cnnciani j je me suis occupé des plus anciennes, 
toI. Il , § 87 , les autres, non moins curieuses ( vol. IV, App. IV. III ), 
appartiennent au temps dont je parle. Un effet , on y lit le pas- 
sage suivant sur la reprise d'instance ; « quu noliciæ non potest ficri , 
postquam fuerit completus unus an nus, ut Irgilur in VIII libro Cntlicis. 
Ici, malgré une légère erreur de chiffre ( Vil! an lieu de Vif ), on recon- 
naît qu’il s’agit de l’aiitli. qui semel C. quomodo et quando judex (Vil. 
43 )> ainsi donc le passage est postérieur à Irnerius. Os formules sont 
encore remarquables à cause des dispositions particulières qu’elles ren- 
ferment pour les différentes nations. — Un très-beau manuscrit de 
Redhiger, de l:\Loinhnrda, fait nu douzième siècle, et qui existe à la 
bibliothèque d’ Élisabeth) à llrcslnii, contient une glose étendue; où sont 
cités les jurisconsultes suivants dont je ne saurais rapporter les noms à 
aucuns jurisconsultes connus ? l!go, Wiliclmus, et plus souvent Wal 
( WaUredus ou Wfelcansus ). On trouve quelquefois dans celte glose le 
siglc p. ) ; on trouve aussi une petite glose inédite dans le Cod. Pal. 
vatic. , 772 ( renseignement communiqué par RI urne ). 
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le catalogue des loueurs de livres, mais on y voit un petit 
livre intitulé : Apparatus super libro Lombardo (c). 

Je passe maintenant au recueil célèbre de droit féodal 
lombard (d). On verra à la fin de ce chapitre que ce 
recueil fut mis au rang des sources du droit romain 
et adopte par 1 école. \ oilà sans doute , indépendam- 
ment de son importance pratique , la raison pour la- 
quelle tant d’auteurs du moyen-âge en ont fait l’objet de 
leurs travaux ( e ). 

188, Je ne dois pas omettre ici les lois des empereurs mo- 
dernes faites pour la Lombardie, proprement dite. La nature 
même du droit lombard exigeait l’intervention active du lé- 
gislateur^). En effet, si les lois anciennes eussentété conser- 
vées suivantl ordre chronologique, les lois des empereurs mo- 
dernes seraient venues s’y ajouter naturellement. Mais au mi- 
lieu du douzième siècle un code, la lombards, ayant été fait 
sur un plan systématique, les lois nouvelles ne pouvaient y 
entrer, et toutes celles rendues depuis Lothaire II demeu- 
raient isolées. Plusieurs deces lois, commeon le verra bientôt, 
se rattachaient au corps du droit romain ; d’autres, qui ne te- 
naient à rien, étaient exposées à se perdre. Un recueil com- 
plet de toutes ces lois avec un commentairehistorique serait 
un travail bien précieux (A). D’un autre côté, les souverains 

(c) Voyei l’appendice du vol. IV, num. V. ; peut-ctre s’agit-il ici de la 
glose de Carolus qui semble avoir été la plus connue. 

M) Voyez sur l’histoire de ce recueil , Eichhorn Deutsche Rechtsges- 
chichte, $ 278. 

(e) Les notices littéraires les plus anciennes sur ce recueil se trouvent 
dans les préfaces des commentaires de Baldus et Alvarotus. 

(a) Eichhorn Deutsche Rechtegeschichte, § 265. 

(4) Ce serait un excellent sujet pour une dissertation académique 

Sarti, P. II, p. 69 ; cf., P. I, p. 166, a publié d'après un très-mauvais 
manuscrit du Vatican, une loi fort curieuse de cette espèce , rendue en 
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de l’Allemagne étant , à la fois , chefs de l’empire et rois de 
la Lombardie, l’autorité de ces lois s’était accrue insensi- 
blement et l’on avait perdu de vue leur origine lombarde. 

189. Les statuts des villes italiennes, qui commencèrent 
au milieu du onzième siècle(n) et dont le nombre et l’impor- 
tance s’accrurent dans les deux siècles suivants , offrent un 
tel intérêt pour l’histoire, qu’un tableau comparé de ces sta- 
tuts serait une source féconde d’instruction. Non seulement 
on y verrait le développement de ces constitutions, mais on 
y découvrirait une foule de renseignements sur l’histoire si 
obscure des temps anciens. Plusieurs institutions de l’an- 
cien droit y existent peut-être dans toute leur pureté trans- 
mise par la pratique judiciaire (/>), et sans doute, comme 
jadis les douze tables, ces statuts se sont formés par la 
fusion de plusieurs nations en un seul corps politique (c). 
Un pareil travail ne saurait être exécuté qu’en Italie, car 
il faudrait compulser les statuts successifs de la même 
ville, et les matériaux ne manqueraient pas ; mais la plu- 
part sont inédits. Un élément indispensable pour ce travail 
serait un tableau critique de toutes les pièces imprimées 
pour diriger les recherches dans les manuscrits des archives 
et des bibliothèques italiennes. 

190. Le droit canon faisait depuis long-temps partie de 
la théologie et il existait , dès long-temps , un grand nombre 

1177 par Frédéric I w . Canciani , rot. V, p. 47 a publié la même toi d’a- 
près un meilleur manuscrit, sans connaître l’édition de Sarti. 

(a) Rovelli Storiadi Como, P. II, p. CXXIV. 

(b) Tels sont, par exemple, les statuts si remarquables de Pise. Voyez 
plus haut §1)3; Cf. Saxiguy Rccht des Besitzcs, § 4 1 , S. 505, cinquième 
édition. — Un manbscrit des statuts de Pisc existe à la bibliothèque de 
Berlin. Raumcr en a rendu compte. Ahhandlungen der Academie zu 
Berlin, T 1827). Historisch philologische Klassc., S. 189-200. 

(c) Ce rapprochement m’a été signalé par Piiebuhr. 
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de recueils. Mais peu après l’établissement de l’école de 
Bologne, qui donna une nouvelle vie au droit romain, vers 
le milieu du douzième siècle , Gratien composa un nouveau 
recueil des sources du droit canon. Ce recueil ne différait 
pas essentiellement de ceux publiés jusqu’alors , et celui-ci 
ne doit sa célébrité et son influence qu’au lieu et au temps 
où il fut composé. L’importance du sujet était reconnue 
généralement, et rien ne semblait si naturel que de créer, à 
l’exemple de l’école de droit, une chaire pour l’enseigne- 
ment du décret de Gratien (a). Bientôt après on composa 
plusieurs recueils de décrétales qui vinrent ajouter de nou- 
veaux objets à l’enseignement. 

Depuis cette époque, Bologne eut deux écoles de droit 
dont les étudiants ne formaient tou jours qu’une seule uni- 
versité ( § 69 ) , mais ayant des professeurs distincts. Peu- 

(a) Pour l’histoire du décret de Gratien , ou doit consulter surtout 
Sarti, P. I, p. 247-282. Sans vouloir approfondir ce sujet , je vais en 
dire quelques mots. Un très-henu manuscrit du troisième siècle, existant 
à la bibliothèque de Mayehcc , renferme une somme sur le droit , com- 
posée peu après la mort de Gratien» et dont la préface commence aiusi; 
Antiquitate et tempore prius est jus foreuse et huraanum quant jus cc- 
ctcsiasticum et divinum. A la fin de cette préface se trouve la mention 
suivante : « Uni verso operi titulum præscrihit Dïsrordaniium rannrmm 
ronrôrdinrn » suhandi intendo ostendere vel ènudare vel manifeatare.» 
{ Ainsi donc, Sarti sc trompe lorsqu’il dit, p. 271, 275, que Gratien n’a- 
vait pas donné de titre au décret. Les glossateurs d’ailleurs le désignent 
toujours par ces mots ? in decretis ). « ... Nihilominus sciendum quod 
hoc opéré scripto quidam nlius nominc paucapalca non minorent ad- 
liibens diligcnliam ad dccrctoruin intelligcntiaim». partem primant in 
ccntum et unam sivc duas distincliones divisit. Scctmdam partem non 
dislinxit, quia a magistro Graliano sufiicicutcr dislincta est Tcrtiam in 
V. distinctiones divisit. Nihilomiuns et quædara décréta apposait , quæ 
licet non sint minoris anctoritatis quant alia hic posila tamen quia a 
principali auctorc hujus ltbri non sunt, non ieguntur* ( Ce passage con- 
firme cc que dit Sarti, p. 281, ) 
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CHAlMîfce XXII, § 191. 
dant les premiers siècles du moyen-âge on ne voyait guère de 
professeurs ni de docteurs en droit romain et en droit canon, 
ni mémede professeurs versés profondément dans une science 
étrangère à ses études spéciales (é>). Dans la suite, ces ex- 
ceptions devinrent moins rares; cependant les deux collèges 
de docteurs restèrent séparés jusqu’aux temps modernes 
(§ 89 ) Cattonistn, Decmistb et decreto/istn , expressions 
synonymes , étaient les titres donnés aux membres de la 
nouvelle école (c). 

VII. RÉUNION DES DIFFÉRENTES SOURCES 
EN UN CORPS. 

191» Noussommes habitués à donner sous le titre décor*- 
plis jiitis üri caractère d’unité aUx livres du droit .Tuslihien 
qui renferment les sources les plus importantes de notre droit 
commun. Tel était aussi le point de vue des glossa leurs, 
et si dans les temps modernes il ressort plus clairement , 
cela lient à l’uniformité des titres donnés par l’impression, et 
à ce que beaucoup d’éditions complètes ne forment qu'un 
seul volume. Lesglossateurs avaient également adopté l’ex- 
pression de corpus jüris, et elle se retrouve si souvent qu’on 

(b) S.irti, r. I, p. 125, 156, 29t, 317, 338. 

(c) Sur 1rs roots Canonista et Decretalista voyez § 00, b. — Azo Comm. 
in Cod., Inscript. « licct quidam Deere, fistœ contradiennt.» — Rolandini 
notulæ lit. de bcncf. fori quod corop. scholar. a sludcntiiius.... in qua- 
cunque scientiu, non snlum legîsth, vcl Decrctalistis. » — Un docu- 
ment de Fadotie de 1226 donne à deux témoins le titre de Dccretista 
et decretalista. Facciolati syjit. p. 3. Ces expressions doivent être regar- 
dées comme synonymes, car les décrctistcs < t les décrétalistes ne for- 
mèrent jamais deux facultés distinctes, et à cette époque il n'y avait pnsde 
chaires nominales. 
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doit la regarder comme l’expression technique employée 
pour désigner les sources adoptées par l’école de Bolo- 
gne (a). 

Les glossateurs avaient divisé le corpus juris en cinq vo- 
lumes ( volwnina ). Le digeste formait les trois premiers, 
comme on l’a vu plus haut ; les neuf premiers livres du 
code, le quatrième, et les autres sources du droit formaient 
le cinquième. Lesquatre premiers volumes avaient chacun 
leur titre particulier, mais il était difficile d’en trouver un 
pour le cinquième à cause de la variété de sa composition ; 
aussi lui donna-t-on le nom générique de volumen, qui 
devint ainsi , par une circonstance accidentelle , un nom 

(a) Catalogue de livres anglais vers l'an 1177 dans ( Sparke ) hist. 
cænobii Burgensis Londini 1723, fol. p. 99 « totum corpus juris in duo- 
bus voluminikus. » — Azo Coram. in Cod. L. 3 de legibus : « Nec intel- 
ligc de legibus quæ sunt in corporr. juris. » Azo in fine proœmii Summæ 
Cod. « omnes.... harum summarum particulæ de juris corporr proces- 
serunt. » — Hugolini « diversitates s. dissentiones dominorum super 
toto cor porc juris civi/is. » ( Ms. Par. 4609; dans ce livre même on lit sur 
le lit. C. de prcc. Imp. off. « alii... dicunt... nullius esse momenti (res- 
cripta) nisi in corporr juris fuerunt comprehcnsa. — Aceurse emploie 
souvent cette expression, par exemple, dans sa Gl. v. personalrs, § 6 
J. de j. nat., Gl. v. veniunt, § 2 J. de divis. stip,, Gl. in L. 8, C. de 
leg., Gl. v. privilégia Auth. Coll. 2, tit. 2, Gl. v. Iransci iticc Coll. 3, 
tit. 4, Gl. y. forma. Coll. 4, tit. 6, Gl. v. permisimus Coll 5, tit. 1 , 
Gl. y. formas Coll. 5, tit. 16, Gl. v. privilégia Coll. S, tit. 20. — Odo- 
fredus in Cod. Const, H etc quee nccess. « de legibus quæ non sunt 
clausæ in corpnrc juris. » — Document de 1262, dans Sorti II, 214 : 
« totum corpus juris civ. quod corpus est unus codex » etc. — Catalogue 
des loueurs de livres (appendice, vol. IV.) « Notabilia super toto cor- 
pore juris civ. • — « Casus brèves super totum corpus juris civ. per 
Mag. J. Turnout I.ovan. Correcti * s. 1, et a. — Pctrarcha epist. de origi- 
ne et vita sua : < Inde ad Montempcssulanum legnm ad studium profec- 
tus , quadriennium ibi alterum, indc Bononiom et ibi triennium cxplevi, 
et totum juris civitis corpus audivi..., secundtim et vigesimum annum 
agensdomum redii. > 
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particulier [b ). . On l’appelait aussi vohunen parvum , à 
cause de son peu d’étendue comparativement aux autres vo- 
lumes (c). 

Les trois premiers volumes se composaient de parties 
homogènes sans aucune addition étrangère, mais non les 
deux derniers sur lesquels je vais donner quelques détails. 

192. Le volumen se composait : 

I. Des institutes. 

IL De l’authentique divisée en neuf collations. 

III. Des recueils de droit féodal, y compris un certain 
nombre de lois impériah-s formant une dixième collatim. 

IV. Des Très Libri , c’est-à-dire , des livres 10, 11 et 12 
du code. 

On a prétendu, dans les temps modernes, que les institu- 
tes ne faisaient pas partie du volumen et y étaient tout au 
plus jointes comme appendice (n). Mais les témoignages des 
anciens auteurs déposent siformellementducontraire, qu’on 
ne peut élever le moindre doute à cet égard (b). J’ajouterai 


(b) Cette étymologie est en elle-même très- vraisemblable et de plus 
elle est confirmée par plusieurs gloses d’Accursc, où le volumen est cité 
ainsi : « in hoc volumiuc etc., expressions prises évidemment dans un 
sens générique. Cf. Cl. v. Uges a nobis init. Coll. 4, tit. 1, Gl. ruhr. 
Coll. 4, tit. 2, Gl. ult. eod. tit., Gl. v. tegibus init. Coll. 5, tit. 17. 

(c) Testament de 1322 dans Twysden Script, hist. Angl. Lond. 1652, 
p. 2037 : • Item quinque volumina juris civiiis in corio ligota, videlicet 
Dig. velus, inforciatum , Dig. novum , codiccm et pa vum xolurnen . a 
— Vente de livres en 1341 ( civ. Mag. Vj, 208 ) : 

(а) Spangenberg Rcchtsbuch, p. 117. — Cf. Schradcr, p. 72. 

(б) Document de 1289 dans Sarti I, 187 • « tolum tcslum voluminis, 
sciliccl Authent. InslU . et très lib. Cod. » — Stat. lion., p. 30 *. « volu- 
minis, sub quo includi volumus Inslilulionts , Authenticum, 1res libros 
codicis et usus feudorum ( passage reproduit, p. 80 ).— Ib. p. 36 (voy. 
l’appendice, V. |V. ) : « Volumen aulein lcgatur hoc modo... iucipiat in 
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que dans tous les manuscrits consultés par moi les iusli- 
tutes forment partie intégrante du volumeu (c). Cependant 
il se (pourrait que le caprice des acheteurs les ai fait quel- 
quefois placer en appendice. Les anciennes éditions ont 
sans doute donné lieu à celle erreur, caries instilules, 
quoique souvent imprimées en meme temps et réunies par 
le relieur dans le même volume, n’y forme jamais partie 
intégrante du volumeu ; mais cette séparation dans les édi- 
tions s’explique aisément : à l’époque où le volumeu fut 
imprimé pour la première fois (en 1476), il existait déjà 
plusieurs éditions des institutes dont le besoin avait dû se 
faire sentir beaucoup plus tôt et plus généralement. 

193. Odofredus raconte l’origine de la dixième colla- 
tion («) d’une manière Uès-vraisemblable , mais son récit 
a donné lieu à de nombreuses méprises. Dans son cours sur 
Je code , Odofredus rencontrant, pour la première fois, 
une constitution de Frédéric II , explique de la manière 
suivante pourquoi celte constitution figure dans le code 
Justinien ( l > ). Frédéric, dit-il, envoya ces constitntions 

Jibro authcnLicorum et prosequatur quantum poterit cum tribus libris 
Cotlicis et cnm libro instilutionum et usus feudorum » — Mutus legendi 
pour le Volunten : « Notandum est estiam quod quidem liber Volumen 
appellatus est contiucns in se.... lustitu. Authcnti Usus feudorum 
et III, ultimes libres cotlicis. » — Voyez aussi un passage de Canis , 
§ 200, b 

(r) Voyez § 194, d. 

(a) On trouve trois compositions spéciales sur la dixième collation . 
de Knorc et Bobiner, dans Jcnichcn thés jtir. feud. T. I, N 0-8, mais 
elles offrent peu d'intérêt et ont beaucoup de rapports avec le faux 
calendrier. 

(£) Odofredus in Codicem, ad Auth. Cassa de sacros eccles. in 
longn constitulionc de qua est cxlracta hæc constitutio (sc. Audi. Cassa ) 
... décima collationc in corpore au t lient icorum, ut unum sciatis, authen- 
ticum quod fuit compositum a Justiniano habet, IX collationes. Postea 
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aux docteurs de Bologne et il les chargea de les ajouter aux 
titres correspondants du code. Les docteurs , assemblés 
dans l’église de Saint-Pierre , firent ce qu’avait ordonné 
l’empereur, et voilà pourquoi cette constitution (l’autb. 
Cassa), se trouve sous celte loi du code. Plus tard, Hugo- 
linus réunit le recueil de droit féodal , toutes les constitu- 
tions de Frédéric I ,r et de Frédéric II, quelques constitu- 
tions de Conrad , et ces diverses pièces , pincées à la suite 
de la neuvième collation , formèrent la dixième. Mais cette 
disposition ne se trouve que dans un petit nombre de ma- 
nuscrits. 

• 

Je vais maintenant ajouter quelques explications au récit 
d’Odofredus. D’abord , il est évident que les constitutions 
dont il s’agit sont celles de Frédéric lui-même, et non, 
par exemple, les Novelles de Justinien (c). Le rescril même 
de l’empereur , qui existe dans plusieurs manuscrits et qui 
a été publié par Sarti , ne permet pas là-dessus aucun 
doute (</). Le rescrit était adressé aux docteurs de l’école 


cpiando venit Jmperqlor Fredericus junior, misit lias ponstitutiones ad 
çivitatem jstam (iuctorij)lis legum, ut aptarent vas singulis Icgibus sub 
congruciitibus titulis. Et ita fccrruqt doctorcs , du m convencrunt in S. 
Pctro : quoniam islam adaptaverunt ad legem islam. Poslpa quid fece- 
runt ? Dominas llugolinus postQonam collationum posuil iibrum feuda- 
jera, et omnes constitution™ Fcderici antiqui, et jimioris, et aliquas 
Conradi Imperaloris : et voeatlir décima colbtio. Sed pauci sunt qui ha- 
heant ita ordinale in liliris suis. t 

(c) Celle erreur a clé adoptée par Bolmicr et Knorre dans Jcnichem 
tlies. juris fend. T. I, p. 2)4, 219 et avant par AWarolus ( voyrs note/".). 
Odofrcdus dit : • has constiluliones > les constitutions de Frédéric dont 
il vient de commenter une. Au reste il ne s’agit pas ici de toutes les 
constitutions de Frédéric , mais seulement de celles désignées sous le 
titre général de : de slatiilisct consuctudinilius contra libcrtatem eccle- 
si:e editis, etc. Voyez sur ce sujet Bicnerbist. Aulhcnticarum, p. 57-64. 
{il) Sarti, P. I, 100, note r. « Friderieus... universis legum doctori- 
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de Bologne , dont la célébrité explique aisément ce choix. 
En effet, ces mots civitatem islam , désignent la ville où 
parlait Odofredus, et la mention de la cathédrale de Saint- 
Pierre, où la faculté tenait ses séances solennelles (§ 80), 
en fournit une nouvelle preuve. Plus tard on a cru qu’il 
s’agissait des docteurs de Pavie et voici l’origine de cette 
erreur : Baldus , donnant le récit d’Odofredus , sans y rien 
changer ( e ), un lecteur inattentif a rapporté ces mots, civi- 
tatem islam, à la résidence de Baldus lui-même, et a cru 
qu’ils désignaient Pavie , où Baldus professa quelque 
temps (/). 

194. Odofredus parle du travail d’Hugolinus comme 
d’une chose tout-à-fait distincte et c’est à tort que les au- 

bus , et scholaribus Bononix commorantibus salutem... tdidimus quas- 
dam leges...pcrlmpcrialia vobis scripta mandantes quatenus eas faciatis 
in vestris scribi codicibus, et de cetero legatis soleraniter > etc. Le même 
rescrit se trouve dans le Cod. Casinensis , N. 368 (Blume ). Les éditions 
du Corpus juris donnent seulement l’acte de promulgation , mais qui est 
presque semblable à ce rescrit. 

{<) Baldus in usus feudorum, proœm. « Nam Dr. egregius Odofredus 
C. de SS. reel. aut. Cassa et irrita sic ait : L'nnm sciatis... ita ordinale 
in libris suis sicul Odofredus ; tout ce que j'omets est la leproduction 
littérale du passage d’Odofredus. 

(f) Cette erreur se trouve pour la j#emière fois dans Alvarotus in 
usus feudorum proœm. num. 12 : Nam, ut ait Odofredus in Auth. Cassa 
de SS. eccl. Imp. Fredericus secundus misit consuctudines Authcntico- 
rum quæ sunt Justiniani ( voyez note c) ad collegium Doctorum Papier, 
ut aptarent eas sub congruis titulis , et ita ipsi fccerunt. s Ici £dofre- 
dus n'est évidemment cité que d’après Baldus; ainsi donc Sarti, P. I, 
p. 106, se trompe quand il attribue l’erreur à ce dernier. Diplovataccius 
revient deux fois sur ce sujet dans la vie d’Obertus et dans celle d’Hugo- 
I i tins (fol. MO, 169 ) ; niais en termes fort obscurs, et il n’avait pas Odo- 
fredus sons les yeux. — Sarti porte : S. Petro in cœlo aurro , addition 
qui ne se trouve ni dans Baldus ni dans Alvarotus, mais seulement dans 
Diplovataccius, art. Oberlus. 
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CHAPITRE XXII, § 194. 
leurs modernes ont prétendu que l’empereur l’en 'avait 
chargé , car le rescrit ne dit rien de semblable (a). Au 
reste , Ilugolinus ne composa même pas le recueil de droit 
féodal (b ) , il se contenta de le mettre avec quelques consti- 
tutions impériales à la suite des Novelles, et tout au plus 
donna-t-il à cet appendice le nom de dixième collation , car 
Odofredus ne le dit pas expressément, et peut-être ce titre 
n’a été adopté que plus tard (c). Quant à la dernière re- 

(o) Cette opinion très-répandue se trouve dans Alvurotus in usus feud. 
præfat. « Neque lmp. Frederici secundi defuit auctoritas, cujus assensu 
hic liber, post nonam Justiniani Constitutionum collationem , décimé 
collationis titulum sibi vindicant. » 

(b) C’est ainsi que l’entend Iiohmcr, 1. c., p. 215. 

(c) On pourrait en douter d'après ce passage de Johannes , Summa 
Authcnt. procera. « F.t prima collalio durât usque ad tit. de nonal... nona 
usque ad fmem libri. Ullimo autem loco, quia utile visum est, leges novas 
Frederici et Hcnrici, et consuetudincs in scriptis rcdactas circa feuda 
légitimé approbatas, pluctiit légitimé copulari et sub idonei's tituliscol - 
locnri... quee décima pnterit collalio siée compilât io non irralionabi- 
lilrr nunenpari. Si l’on ne savait pas que Johannes vivait avant Fré- 
déric II et Ilugolinus , on croirait que ce récit s’accorde parfaitement 
avec celui il'OdoIrediis, quoique moins détaillé; mais on sait aussi, comme 
l'indique, d'ailleurs, le titre de toutes les éditions, que l’ouvrage de Johan- 
nes a été augmente par Accurse, et nulle part ces additions ne sont dis- 
tinguées du texte original. Rien donc de plus naturel que d’attribuer ce 
passage à Accurse. — Heichhorn, § 278, pense que le passage est de Jo- 
hannes et qu'il s'applique à un autre recueil plus ancien que celui d’IIu- 
golinus, et il se fonde principalement sur ce que Johannes parle des lois 
de Frédéric et de Henri , tandis qu’Odofredus parle des lois des deux , 
Frédéric et de Conrad ; je ne vois là qu’une inadvertance bien naturelle 
et je suis persuade que tous les deux parlent du même fait. Ces expres- 
sions, plaçait légitime copulari et sub iilon-is litttlis collocari, rentrent 
très-bien dans le récit d’Odofredus. Vojet § 1 05, a. — Je ne prétends 
pas dire que ccttc réunion n’a pas été essayée du temps de Johannes, 
et par conséquent avant Ilugolinus , de sorte qu’Acciirse n’aurait fait que 
lui donner le nom de dixième Collation ; mais cette supposition ne s’ap- 

T. lit. 24 
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marque d’Odôfredus , que cette disposition n’existe que 
dans un petit nombre de manuscrits , peut-être cela doit-il 
s’entendre de la place assignée à la dixième collation , à la 
suite des Novelles, et avant les 1res libri, mais alors nos 
manuscrits ne confirmeraient pas entièrement le témoignage 
d’Odofredus (<7). Peut-être Odofredus a-t-il voulu dire que 
le travail d’Hugolinus existe rarement complet, et, en 
eflfct, je pense qu’il ne se trouve en entier dans aucun de 
nos manuscrits (e)t 

195. On voit , dans la glose d’Accurse, plusieurs pas- 
sages de la dixième collation cités sous ce titre ( a ) , que du 

puie sur aucun témoignage historique. Voyez Tübenger Zcitserift , f. 
Rechtswiss. Vol. V, p. 172, 175. 

(d) Voici ce que j’ai trouvé sur ce sujet. La plupart des manuscrits 
ne renferment que des fragments, et ainsi ne peuvent servir pour cet 
examen. Parmi les manuscrits complets, sept sont plus ou moins confor- 
mes à l’ordre que donne Hugolinus, Ms. Par. 4 427, 4437, 4429, Vindoh. 
j. civ. 4 (Inst., Auth., Feud. etc., très libri) Par. 45G7 (meme ordre que 
dans le précédent, moins que les inslitules manquent ), 4521, B. Il (Très 
libri , Auth. , Fcud. ) Met. 2 ( Inst. , Très libri , Aulh. , Feud. ). — Cinq 
autres suivent un ordre tout différent. Ms. Par. 4428, 4440, S. Victor 19, 
Met. 3, Vindoh. Eugcn. 157 ( Inst. Auth., Très ïibri, Feud. ). 

(r) On trouve ordinairement dans les manuscrits à la suite du recueil 
de droit féodal , les constitutions de Frédéric II» de libertate eedestœ 
(§ 193, c] f qui Unissent par ces mots : nihilominus puniendns, on par: 
noverit incursurum , si l’on y joint la confirmation dn pape Honorius. 
Néanmoins, d’après Hugolinus, on devrait y trouver aussi l’Auth. Ha- 
bita, etc. Voyez § 188, b. § 195, a . 

(a) 'La constitution de libertate ccclesite est citée aussi « in Coll. X. » 
dans la Gl. v, m truster' in Coll. Vf, lit. 2, Gl. v. Colla l irmibus Coll. !X> 
tit. 3. Voyez aussi la citation d’Odofredus , § 193 , b. — La Const. 
de pace tenenda dans la Gl. v. ncc script nm Coll. IV, lit. 1. — Voici 
enfin une citation très-remarquable de la Gl. v. cnncedtn tes Coll. IV , 
tit. 2 : « Item contra Infra Coll. X, ut clerici jurare non compellantûr 
in fr. * C’est la loi de Henri fil dont j’ai parlé vol. II, § 79. Cette loi 
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reste je n’ai jamais trouvé dans les rubriques des manus- 
crits du volumen. Plus tard , Bartole désigna deux consti- 
tutions de Henri VII , sous le titre de onzième collation , 
mais on ne doit voir là qu’un arrangement individuel, 
car la composition du corpus juris , par l’école de Bologne, 
doit être regardée comme arrêtée définitivement depuis 
Accurse (b). 

Le code (livre 1-9) renferme aussi des sources de droit 
étrangères. Ainsi , toutes nos éditions contiennent diverses 
additions , connues sous le nom de authenticœ , et dont 
l’insertion dans le texte est l’ouvrage de l’école de Bolo- 
gne (c). Ces additions se composent de trois espèces de piè- 
ces dont la première n’a aucun rapport avec les deux 
autres. 

A. Fragments des Novelles. Ces fragments sont en très- 
grand nombre et servent à rectifier ou à compléter les pas- 
sages du code auxquels ils se rapportent. J’expliquerai cha- 
pitre XXIV comment la plupart deces extraits ont été tirés 


nous est connue par le recueil lombard, non par le volumen. Ainsi l’on 
voit que la dixième Collation telle que la représente Hugolinus n’existe 
complète dans aucun de nos manuscrits ( § 1 94 c ) , et que les lois 
de Henri en faissaient partie , bien qu'Odofredus ait oublie de le nommer 
(§ 194 c). 

[b) I.a onzième Collation renferme deux petites constitutions, l’une 
sur le crime de lèze-mnjesté ( ad reprimendum ), l’autre sur la rébellion 
( quoniam nuper. ) llarlolc les désigne de celte manière au commence- 
ment de sa Glose. — H. S. Sinnama expos, s. déclar. lit. utr. jur. 
Col. 1491, f. place arbitrairement la paix de Constance dans la onzième 
Collation, puisqu’elle fait partie de la dixième, comme loi de Frédéric 1er. 
— Contins et d’atrtres auteurs ont commis une erreur plus grave en in- 
sérant dans les éditions des novelles restituées. Cramer Civil. Mag. Ë. III, 
S. 123. 

(c) Voyez surtout F. A. Biencr hist. Autlicnticarum , Lips. 1807, 4, 
où ce sujet est traité avec profondeur. 
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de gloses marginales , en réservant l’histoire spéciale des 
Authentiques pour la vie d’Irr.erius. Je vais seulement re- 
chercher ici comment les glossateurs ont été conduits à in- 
corporer ces fragments dans le code et à en faire ainsi une 
des sources du droit. Le travail doit être fort ancien , car 
Azon commente ces extraits comme les constitutions du code 
et sans presque les en distinguer. La glose d’Accurse vint 
donner à ce travail un caractère de fixité , et dès lors les 
Autlienticœ reconnues se distinguent nettement des nom- 
breux extraits de Novelles qui existent encore dans nos 
manuscrits ( d ). Quelques auteurs ont cru qu’ils s’agissait ici 
d’un travail purement matériel, et que les Aiahenticœ , 
mises d’abord en marge des manuscrits, avaient plus tard 
été insérées parmi les constitutions (<?), mais celte opinion 
n’a aucun fondement, car on trouve encore les Authenti- 
ques placées en marge dans des manuscrits très-moder- 
nes (f). Les Aiahenticœ, reconnues par Accurse , n’exis- 
tent que dans les neuf premiers livres , fait expliqué suffi- 
samment par le peu de valeur que l’on attachait aux trois 
derniers livres. Cependant quelques anciens manuscrits ont 
aussi des Aulhenticce dans ces trois livres ( g ). 

(< d ) Biener, 1. c., p. 47. — Pour les temps anciens on doit consulter 
Johannes, Summa Novellarum, qui en donne un tableau fort exact. 

(c) Spangenberg Rechtsbuch, S. 138. 

(f) Schrader prodromus, p. 74, dit que dans les manuscrits avec 
rancicnne glose les Authentiques sont ordinairement mises en marge , 
mais presque jamais dans les manuscrits avec la glose d’ Accurse, et qu’il 
ne les a trouvées ainsi que dans les manuscrits de Gottingue. — Je pos- 
sède deux manuscrits du Code avec la glose, tous deux du quatorzième 
siècle. Dans l'un, les Authentiques sont en marge, c'est-à-dire avec la 
glose, mais écrites en gros caractères comme le texte ; dans l’autre elles 
font partie du texte et suivent les constitutions. 

(*>) Contius trouva trois Aulhcnticæ ajoutées par Çvprianus, hiv. X , 
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Expliquons maintenant l’origine du mot Aiitlienticœ. 
On appelait authenticd (h) chaque Novelle faisant partie 
du recueil dit Aulhenticum. Le nom &' authcntica fut 
appliqué naturellement aux passages des Novelles insérés 
dans le code (*) ; et plus tard il servit exclusivement à dé- 
signer ces passages (A). Dans les temps modernes celte si- 
gnification du mot authentica dut se conserver d’autant 
mieux que le recueil des Novelles cessa d’être appelé Au - 
thenlicum. Ainsi donc, le mot aulhentica finit par désigner 
exclusivement les extraits des Novelles insérés dans le code, 
bien qu’autrefois il ait eu un autre sens. 

196. B. Deux constitutions de Frédéric I er . L’Au- 
thentique Habita (§ 63) , devait être insérée au titre du 
code ne filius pro pâtre (livre IV, tit. 13), comme on le 
voit à la fin de ce passage, et c’est effectivement la place 
qu’elle occupe dans plusieurs manuscrits et dans la glose 

tit. 34. Cramer S. 140, 151, 133. Dans un manuscrit de Paris (n. 4337), 
j’en ai trouvé trois anonymes , Lir. X , tit. 1 8 , Liv. X , tit. 1 0 , Liv. XI , 
tit. 38. 

(/i) Voyez, par exemple, la Gl. r. privilégia , Coll. V, tit. 20 : « hoc 
non place! , quia per aliarn Authenticani , t/uce es! pnst islam, salva 
sont legatis et aliis privilégia , ut J. de sanc. episc. , § si vero cpisc., 
CoU. IX. > 

( i) Par exemple, dans les gloses sur Vacarius, voyez Wenck, p. 193, 
note 31 : « videlur tamen dcrogalum esse huic legi per Auth. infra de 
litis contestalione Offeratur. • Cf. ihid. not. 3, 70, 152. — Voyez 
aussi Odofredus in Const. Cordisv rs la lin ( § 181, d ) . — Voyez surtout 
Joannes, Summa Novellarum. 

(h) Vocabularius juris v. Autlicnt. « Aulhenticum est liber juris civi- 
lis.... continens uovem Collationes... Sed Aulhentica Aulhentica; est 
lex vel § incorporatus in lib. Codicis, et ergo semper allegatur Autben- 
tica Codicis tit tali vel tali, ut. C. de episc. et clcr. Aut. Generali/er 
et sic additur tit. sed non additur numerus Collationis. > Voyez aussi le 
passage cité dans Wenck Mag. Vacarius, p. 130 not. u. — Cette méprise 
vient peut-être des anciens manuscrits. Autrefois ou désignait ainsi les 
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d’Accurse ( a ). Si l’on n’a pas choisi un titre auquel cette 
Authentique se rapportât plus naturellement, c’est que ces 
titres font partie des trois derniers livres du code, généra- 
lement plus négligés (b). 

L’Authentique Sacramentel puberum. C. si adv. vendi- 
tionem (liv. II, tit. 28), a une origine singulière (c). Elle 
n’a pas été d’abord reçue généralement dans tous les ma- 
nuscrits (il). Néanmoins elle se trouve déjà dans Azon , et 
Accurse en a fait la glose. 

C. Onze constitutions de Frédéric 11 . Ce sont les cons- 
titutions que les docteurs de Bologne insérèrent dans le 
texte du code, d’après l’ordre de l’empereur (§ 193). 

extraits «tu Code C. N. ( Constitutio nova ), ensuite, pour plus de clarté, 
on indiqua le passage correspondant de l'Aiitlienticum, par ex. : In Auth. 
Coll. III , Const. II , de defensor. civ. § intérim ( Auth. Présides C. de 
episc. aud. ) Ces mots in Aut. auront été pris pour la désignation exclu- 
sive du fragment. — Azo dans son commentaire emploie tantôt Authen- 
tica, tantôt Authenticum, et là dessus on ne doit pas se fier aux édition*. 

(a) On la trouve souvent pincée ailleurs. Azo, comm. in Cod. Auth. 
Sed omnino C. ne uxor pro marito ( IV, (2 ) : «... unde quidam habent 
hic Constitutionem Friderici.... alii habent in titulo sequenti, sed me- 
lius asugnatur hic. » — Tancredus de ord. jud. Il, 1 i « ut in Const. 
Frid. posita C. ne uxor pro marito ( edd. 1516, 1545, l'édition de 1565 
porte : ne filius pro pâtre 1. Habita, ce qui est évidemment une correc- 
tion de l’éditeur). — Ardizo summa feint. C. 152 in f. • Idem potest 
dici de scholaribus et nunciis corum , arg. in tit. de privüeg. schol /. 
Habita. 

(b) Ces titres sont ceux de professoribus (X, 52 ) et de stndiis libera- 
libus (XI, 18 ), mais non celui de privilcgiis scholarum ( XII, 30) où il 
est question d'autres scholæ. 

(c) Je reviendrai sur ce sujet dans le volume suivant à l’occasion de 
Martimis. 

(</) Hugolini glosa in L. I, C. n’adv. vend. (Ms. Par. 4527 ) : « per 
legem Fredcrici sacramenta puberum... cl habent quidam eam positam 
in fine hujns tituli. » 
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A zoo , connue on le pense bien , ne parle pas de ces consti- 
tutions , mais Accurse les regarde comme Authentiques et 
a fait la glose de la plupart, et si celle glose n’est pas con- 
tinuelle, c’est qu’ Accurse aura jugé inutile de commenter 
certains passages (e). 

L’introduction dans le Code des constitutions des deux 
empereurs Frédéric ne doit pas nous surpreudre , car la 
dignité impériale parut alors justifier leur prétention à une 
autorité universelle comme celle du droit romain lui-même 
( § 188 ). Leur nom A'Auihentieœ , en lui-même peu con- 
venable, s’explique naturellement par la place qu’elles oc- 
cupaient dans la dixiéme collation de Y siuthenlicum. Sans 
doute encore, d’autres constitutions impériales eussent été 
par la suite ajoutées au Code, si la composition du corpus 
juris n’eût pas été regardée comme arrêtée définitivement 
au temps d’Acourse (/), 

197. Je finirai ce chapitre en disant quelques mots sur 
la manière dont les glossnleurs citent les sources du droit (ri). 


(r) Par exemple : Aulh. Item . C. de epist. , 'Statmrnw; C. de ep. 
aud. , Agrù utt>rc$ C. quæ res pign. — Voyez. sur et s constitutions Kie- 
ner , 1. c. , p. 56 sq. 

(f) Ainsi, par exemple, une constitution de Henri VH, de summa tri- 
nitatc, etc. de 1312 ; dans (ioldast Impp... Recessus, constilutiones, etc., 
T. III, Franco?., 1673, f., p. 408, finit par ces mots : « Et hune itaque 
nostræ serenitatis constilulionem in corporc juris sub débita ruhrica 
volumus inseri et mandamus. » r— La rcemc constitution ( Reddcntcs... 
mandamus ) se trouve aussi dans Albericus , in (U)d. rubr. lit. de sum- 
ma trin. « Et quia lmp. Ilrnricus huic ti. ndjccit unam legcip quæ 
communitcr non habetur, eam hic suhjicio... dat. Pisis MCCCXIII. 
mense aprilis imperii nria. primo, regui vero quinlo. » Cette date est 
évidemment préférable à celle donnée par Goldast. 

(jj) Ce sujet a été traité historiquement dans Thibaut Àbhnndlungen , 
S. 205-265 j Hugo, Kncyclopædie , sixième édition , § 156. — Je cite 
t mjours les ouvrages exégëliques de» glossatcurs , non d’après leur mc- 
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Leur méthode de citation est tout-à-fait caractéristique et 
est beaucoup plus importante qu’on ne se l’imagine pour 
l’histoire littéraire du droit. Avant les glossateurs, on se 
servait plus ou moins des numéros, comme on peut le voir 
dans les scholiastes des basiliques, et dans les auteurs qui 
ont écrit en latin, en Italie et en France (&). Les indications 
des glossateurs, auconlraire, sauf un petit nombre d’excep- 
tions, sont beaucoup plus détaillées, et évitent entièrement 
l’usage des nombres. 

Ainsi, ils donnent d’abord le titre de l’ouvrage cité, puis 
la rubrique du titre, et enfin, les premiers mots du frag- 
ment, par exemple : D. ( ou ff. ) de justifia et jure L. ma- 
nulhissiones (c). Ces méthodes de citation ont été si cons- 
tamment employées que, lorsqu’on découvre un ouvrage 
de droit d’une date incertaine, on peut la placer hardiment 
avant ou après l’école des glossateurs, selon que l’une ou 
l’autre de ces méthodes y est adoptée ( d ). Les auteurs mo- 

thode , mais d’après la nôtre , et même d’après les divisions des édi- 
tions modernes ; j’ai pris ce parti parce que les anciennes éditions of- 
frant dans leurs divisions et dans leurs numéros de grandes différences , 
il eût été impossible d'adopter un système de citation qui pût convenir 
pour toutes. Au reste, rien de plus facile que de vérifier une citation 
d’Odofrcdus, de Bariole, etc., avec une édition complète du Corpusjuris. 
Cependant , cela n’est pas vrai pour les novelles qu’il faut citer par 
collations et titres pour les retrouver dans les anciennes éditions. 

(b) Voyez vol. Il, § 70, 96, 98, g. ; 101, 104, 105, 108, et l’ancienne 
glose sur les institutes tirées d’un manuscrit de Turin. 

(c) Telle est la méthode adoptée généralement; sur les diverses modifi- 
cations qu'elle a subies on peut consulter Thibaut. 

( d) Je parle des ouvrages où cette méthode est suivie systématique- 
ment , car, même avant les glossateurs , on trouve quelques citations 
où les premiers mots du fragment sont rapportes ; mais sans les autres 
indications ajoutées par les glossateurs. Voyez , par exemple , vol. I, 
$ 96, d., la glose de Turin, num. 425-130 ; le dictatum de eonsiliariis ; 
Schol. Basil., T. II. p. 487, 643 ; T. III, p. 60, 152, 248, etc. 
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dernes ont cherché à rendre compte de celte innovation. 
Ainsi, on a dit que les manuscrits des glossaleurs n’avaient 
pas de numéros, fait en lui-même peu probable, car on ne 
concevrait pas qu’ils eussent différé complètement des ma- 
nuscrits plus anciens; ceux, par exemple, dont se servait 
Ivo (<?) ; et, si quelques numéros manquaient, il était facile 
de les ajouter. D’autres ont rapporté cet usage aux besoins 
de l’enseignement oral et des argumentations, car on se 
souvient plus aisément des mots que des numéros. Mais le 
véritable motif de cet usage se trouve dans l’activité nou- 
velle donnée à la science par l’école de Bologne. 

Les citations se multiplièrent, et il fallait les compulser, 
les vérifier. Or, les différences que présentaient les manus- 
crits, surtout ceux du Code (§ 178 ) eussent rendu les vé- 
rifications bien difficiles, si l’on n’eût imaginé de rapporter 
la rubrique et les premiers mots du fragment. 

Là , en effet, les différences des manuscrits étaient beau- 
coup plus rares, et présentaient de moindres inconvénients. 
Si maintenant on se demande pourquoi les glossateurs n’a- 
joutent pas encore les numéros à la rubrique, il faut ré- 
pondre qu’ils n’en avaient pas besoin, car, faisant du cor- 
pus juris l’objet exclusif de leurs études, ils étaient bien 
plus familiers avec ses diverses parties que nous ne le som- 
mes aujourd’hui. 

(«) Les fragments d’un ancien manuscrit des Pandectes , découverts à 
Naples , nous fournissent la preuve que les fragments étaient quel- 
quefois numérotés dans les manuscrits. 
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LES GLOSSZTEl'ES COKSIDKBÉS COMME MlOFESSEUBS. 


198. Jusqu’ici, je n’ai examiné que le côté extérieur 
des cours. Il s’agit maintenant d’aller plus avant et de voir 
quelle place ils occupent dans l’iiisloire de la science. Cette 
recherche embrasse deux questions principales : 1 ° combien 
y avait-il de cours pour les divers objets de l’enseignement, 
et quelles étaient, sous ce rapport , les relations des étu- 
diants et des professeurs ? 2° quelle méthode suivait chaque 
professeur dans son cours !’ Le petit nombre de matériaux 
que nous possédons rend ce sujet très-difficile à traiter. 
Ainsi , par exemple , le travail de Panzirolus (a) n’a au- 
cune valeur historique. Avec les usages suivis de son temps 
et des détails isolés empruntés aux anciens auteurs , il a 
compi sé un tableau vague et confus dont l’origine n’existe 
en aucun lieu ni à aucune époque. 

Les matériaux les plus importants pour celte recherche 
sont les petits écrits méthodologiques qui existent , tantôt 
séparés, tantôt comme servant d’introduction à un cours ou 
à un traité. Je vais en donner une liste afin que d’autres 
puissent la compléter. Parmi les écrits de la première classe 

(a) Panzirolus, Lib. H, C. 4 et 13. 
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je cilerài d’abord l’index méthodologique de Martinus de 
Fano ( b ) , qui, bien que fort court, contient des rensei- 
gnements très-utiles (c). Je citerai ensuite l’ouvrage impor- 
tant de Caccialupus dont j’ai parlé (§ 15), et le livre de 
J. J. Canis , intitulé de Modo studendi, qui a eu plusieurs 
éditions ; la première est de 1176 (</). 

Les écrits de la seconde classe sont : l’introduction à une 
somme d’Hugolinus sur les Pandectes (e) , et l’introduc- 
tion inédite d’Odofredus à son cours sur le digestion ve- 
lus (/)• Ces .deux pièces offrent pour l’histoire des temps 
anciens plus d’intérêt que celles de la première classe. 
Mais pour bien apprécier des écrits ainsi que des témoi- 
gnages isolés qui se trouvent dans d’autres livres, il faut 
connaître leur langage. On a vu (§ 168) que litera désigne 
le texte ; lectura, au contraire , désigne toujours une expli- 

(6) Mort en 1272, ou peu après. 

(c) Albcricus de Rosate l’a mis dans l’introduction de son comment, 
in Digesta avec lequel il a etc souvent réimprime , et où il n'occupe 
qu’une seule page. — Il existe un manuscrit de cet index à Turin. 
Codd. Tanrinenscs, P. II, p. 00, num. 343. — Panzirolus, II, 40, est 
tombé dans une méprise singulière. 11 dit que deux écrits connus sous 
ce titre sont tous les deux perdus, et cependant il avait sous les yeux le 
passage d’Albericus. 

(d) Canis mourut professeur a l'adoue, suivant Papadopoli (I, 1 28), en 
1400 ; suivant Facciolati , Fasti, II, 41, en 1494. Sur les différentes 
éditions de cet ouvrages, voyez Allg., lit. Anzciger, IS00, S. 1080. L'é- 
dition dont je me suis servi a pour souscription : « C. V. J. P. K., anno 
Domini M. CCCC. 1.XXVI, Rail'. Octobris. » 

(c) Cet ouvrage se trouve dans presque toutes les éditions de la Somme 
d'Ason, et sous ce titre i Materia ad Pandectas secundum Jnb. ( .lohan- 
nem Bassianum ); on verra dans In vie d'Hugolinus que celui-ci en est 
véritablement l’auteur. 

(/) Le cours est imprimé ; mais l’introduction est inédite ; voy. 'dus 
haut § 92. 
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cation orale donnée dans un cours , et legere veut dire ex- 
pliquer (g). 

199. Autrefois à Bologne, et sans doute dans les autres 
universités, les cinq parties du corpus juris formaient 
les seuls objets de l’enseignement. Il y avait donc cinq 
cours principaux dont deux pouvaient être ordinaires , et 
trois étaient toujours extraordinaires (a). On ne saurait 
douter que ces différents cours ne se fissent réellement; en 
effet, les cours d’Odofredus sur les trois parties du digeste 
et sur les neuf livres du code ont été imprimés. Cette 
preuve directe nous manque pour !e volumen , mais l’exis- 
tence de la glose sur toutes les parties qui le composent , 
la somme de Johannes sur V aullienticum , et les cours im- 
primés d’Odofredus sur les trois derniers livres du code 
pourraient tenir lieu de preuve si nous n’avions pas le té- 
moignage des statuts (b), qui parlent des cours du volumen 
à une époque où il eût été beaucoup plus naturel de diviser 
les éléments si disparates du volumen , que de les réunir en 
un seul cours. 

Néanmoins, dès l’origine, ces règles souffrirent des ex- 
ceptions. L’exception la plus remarquable parut autrefois 
le cours imprimé d’Azon sur les 12 livres du code. Mais 
au jourd’hui il est démontré que ce cours ne se compose en 
effet que de 9 livres , et que les trois autres contiennent un 


(?) Vov. § 168 , a. liane legem ou hanc literam ita lego s’applique 
au sens donné à un passage et non à la leçon du texte. Cet usage est 
si constant que les exemples seraient superflus. Néanmoins, on doit re- 
connaître qu’il existe dans Vacarius des exceptions à cette règle , et que 
legrtiir y est souYcnt employé en parlaut d’une leçon du texte. 

(а) Voyez plus haut , § 98 , 160. 

(б) Voyez l’appendice , yoI. IV. — Les statuts de Montpellier, C. II, 
nous montrent, il est vrai, des cours faits non sur le volumen , mais sur 
les diverses parties qui le composent ; voyez § 147. 
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ouvrage d’Hugolinus que l’éditeur a réuni par méprise à 
celui d’Azon (voyez le chap. XXX\ II). On voit au trei- 
zième siècle des cours spéciaux sur les institules (c), quoique 
faisant partie du volumen , et quoique d’après les statuts 
elles dussent être comprises dans les cours sur le volumen. 

Tous ces cours devaient durer une année (§ 92), et sui- 
vant l’abondance des matières , ou ils commençaient plus 
tôt, ou ils finissaient plus tard, ou bien encore les leçons 
étaient plus ou moins fréquentes dans chaque semaine (</). 
Autrefois chaque leçon ne devait durer qu’une heure par 
jour, et l’on ignore si depuis cet usage a changé (e). 

(c) Voyez plus haut, § 94, Cf., Sarti, P. I, p. 422. 

(r/) Odofrcdus in Dig. vêtus, procrmio ( § 92, c. 108 ) : « Si volucritis, 
incipiam super Dig. vêtus octava die vel circa post festum S. Michaelis , 
et illud complète eu m omnibus ordinariis et extraordinariis termina bo , 
Dciauxilio mediantc , in medio Augusto vcl circa. Codicem semper in- 
cipiam circa festum S. Michaelis per XV. dies vcl circa, et illud termi- 
naho cum ordinariis et extraordinariis omnibus, Dci adjulorio mediante, 
circa principium Augusti vel circa, quæ extraordinaria olim non consue- 
verunt legi per Doctores , et sic poterunt omnes scolares tam rudes et 
novelli mccum proficere competenter : nam audient suum librum inté- 
gral iter , ncc quid demittatur sicut aliis temporibus factum fuerat in 
terra ista et quasi communiter usitaturn. Nam rudibus et novitiis scu 
novcllis nec non ctiam et provectis. Rudes cuim in castis posilione et li- 
terie expositionc poterunt proficere competenter , provccli in quæstio- 
num et contrarielatum subtilitat ibtis magis fieri erudili. Legam etiam 
omnes glossas, quod ante terapora mea non fie bat. Les statuts de Mont- 
pellier , C. II, renferment là-dessus des prescriptions très-détaillées. 

(<p) Pancirolus, II, 4, le croit d’après le passage de Bartolus in Codi- 
cem, L. III, C. dceJrndo ( 2-1 ) num. 12 : « Dcclarabo hoc sero quia 
hoc tangitur in ultima glossa idco ultimo loco recitaho. » Sans doute 
sero peut bien s'appliquer aux cours du soir ; mais peut être aussi Bar- 
tolc a-t-il seulement voulu dire qu’il s'en occuperait plus tard ; peut- 
être aussi a-t-il voulu dire qu’il ferait là-dessus une répétition spéciale 
dans un cours du soir, carde semblables répétitions sont fort anciennes. 
Voyez § 204, a. 
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Chaque professeur n’enseignait pas exclusivement une des 
cinq parties du corpus juris, mais toutes l’une après l’autre, 
et ainsi s’explique comment chaque étudiant n’avait ordi- 
nairement qu’un professeur (§ 97). Il n’était même pas 
rare qu’un professeur fit plusieurs cours à la fois dans la 
même année (§ 98). 

200» Cette organisation fut modifiée par la suite. ïe vais 
rassembler le petit nombre de renseignements que nous 
avons à ce sujet. Voici ce que renferment les statuts de Bo- 
logne (a). 

Chacune des parties du digeste et du code devait être en- 
seignée par deux professeurs à la fois. L’un enseignait la 
première moitié, l’autre la seconde (§ 157), et les cours 
ainsi divisés , n’en duraient pas moins une année. Le 
nombre des leçons se trouva donc doublé , mais on veillait 
à ce que chaque étudiant put suivre les deux cours dans la 
même année (b). Le volumen ne devait être comme autre- 
fois enseigné que par un seul professeur. Si celui-ci ne pou- 
vait l’expliquer tout entier , l’année suivante il commençait 
son cours à l’endroit où il s’était arrêté. L’enseignement du 
droit canon était réglé d’une manière analogue. 

Cette organisation appartient sans doute à la seconde 
moitié du quatorzième siècle , car l’élection annuelle des 
professeurs, qui est supposée, implique la nécessité d’un 
traitement, et l’on a vu qu’un nombre suffisant de chaires 
salariées ne date que de cette époque (§ 89). On conçoit 
aussi que les étudiants ne purent plus s’attacher à un 

(а) Voyez l’appendice, num. IX. 

(б) Ainsi, vers le milieu du quatorzième siècle , Jo. Faber in pr. I , 
de net., \erb. ait in in f. , pouvait dire avec raison : « Audeo autem 
lit» diccre , quod nescit legem, qui non legit totum Codicem de æquo 
proccssu in anno, et idem de aliis votuminibus, et tic fit Bononice. » 
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seul professeur. Les chaires destinées aux étudiants ne 
doivent pas nous occuper ici , car elles étaient instituées 
plutôt dans l’intérêt des professeurs eux-mêmes que comme 
partie intégrante de l’enseignement. — Les statuts de Mont- 
pellier de 1339 nous montrent une institution semblable, 
et dans le même but. Les digestes et le code étaient ensei- 
gnés ébaqne année concurremment par deux professeurs. 
Maison ne ss contentait pas, comme à Bologne, de séparer 
en deux volumes chacun de ces textes, les deux digestes 
et le code étaient divisés en ordinarium et exiraonlina- 
rium, de sorte que les livres , et même les parties de livres, 
étaient spécialement assignés à chaque professeur. Cette 
institution compliquée paraît alors avoir été commune à 
d’autres universités (c) (voyez § 137). 

201. Canis nous donne les renseignements suivants sur • 
l’organisation de l’université de Padoue . vers la fin du 
quinzième siècle. Le cours complet de droit romain était 
de cinq ans , un an pour les Institnles, deux ans pour le 
Digestam vtftis et V Infortiaium, deux ans pour le code et 
le Digestum noviim (a). T .es cours sur le Dfgeslum vetm 
et le code se faisaient le malin , les cours sur l ’ Inforliatum 

<r) Vojc*S * 47 - 

(«) Canis I. c., rnbr. Qnomodo leges ex usn tradantur in scholis : 
t Ouo fil ni omnis dootrinæ legatis f inclus, qui a majorions in qninque 
annis parahatur, mine exhibeatur in quatuor. » Ainsi donc, il n’y avait 
pas d'année spéciale pour les institutes. I.c témoignage de Canis est , 
pour la partie essentielle, confirmé par un manuscrit anglais du volu- 
men 1388 : On y lit, au sujet d’une uni vers’ té qui n’est pas nommée , . 
mais qui n’est certainement pas Padoue : « Ons .lac. de Vatt. legere in- 
cepit et legit Co/icrm rt ff ve/tts ron'inur ptr I f nnnns. > (Zeits- 
chrift f. ges. Rechtswiss., Vol. V, p. 191. ) — Panzirotus, II, 4 , s’ac- 
corde avec Canis , seulement on pourrait croire que cette organisation 
était ancienne et généralement établie. 
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et le Digeslum novum se faisaient le soir. L’enseignement 
du Volumen était tout-à-fait abandonné (b). 

Les statuts de Padoue , et surtout les fastes de Facciolali, 
parlent d’un grand nombre de chaires nominales (§ 109) , 
mais on ignore quelles étaient celles regardées comme fai- 
sant partie essentielle de l’enseignement du droit romain. 
Parmi ces chaires spéciales on en remarque une pour Y Au- 
thenticum , une pour le Très libri et une pour le droit 
féodal. En 1544 , on créa cinq nouveaux cours pour le 
texte, la glose et Bartole, dont deux cours du matin , deux 
du soir et une lerlia (c). En 1422 , on créa une chaire spé- 
ciale pour les codes Grégorien , Hermogénien et Théodo- 
sien, chaire qui subsista jusqu’en 1687. Un semblable in- 
térêt pour l’hisloire du droit doit d'autant plus nous sur- 
prendre , que depuis ce temps on en n’a pas vu d’exemple. 
Peut-être aussi celte tradition ne repose-t-elle que sur une 
méprise ( d ). 11 est curieux de voir à quels abus a donné 


(i b ) Canis, I. c. s’exprime de la manière suivante sur le volumen : 
«Tresvero qui superanlexcodicc Justiuianeo libri cum III I . Institutionum 
.seu elcmentorum libris annexi nec non cum VIII ; collationibus jurium 
autenticorum usuque Feudorum... volumen efficient : quod prætcr Ins • 
titutioncs nunquam in scholis legi consuevit. » Panzirolus, 11, 4, con- 
firme pleinement le témoignage de Canis, seulement il paraît croire que 
cet usage a toujours subsiste. — Sur l’exclusion des très libri, voyez 
ch. XXII, note 88, et : Modes legendi ahhreviaturas au commencement : 
« F.t ullimi très raro lcguntur a ltoctoribus. > 

(r) Facciolali, Fasti, P. III, p. 1 9G-20I . 

( d ) Facciolali, Fasti, P. III, p. 173 : « Schota trium librorum Codicis 
Gregoriani, Hermogeniani et Theodosiani. »* Si l’on réfléchit à l’invrai- 
semblance d’une pareille institution , au sens bien connu de l’expression. 
Ires libri Codicis, et enfin à l’omission des véritables très libri , il semble 
que la méprise pourrait s’expliquer ainsi : Facciolali trouva dans les do- 
cuments ces mots, lcclura trium librorum codicis , qui désignaient évi- 
demment les trois derniers livres du code Justinien ; ne comprenant pas 
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lieu celte extension des matières de l’enseignement. Déjà 
Alciat se plaint de ce qu’on n’expliquait, chaque année, 
qu’un petit nombre de textes, et que la plus grande partie 
était abandonnée au zèle des étudiants (ej. Pancirolus 
expose encore plus clairement les abus qui existaient de son 
temps. Tous les jours, dit-il, on abandonne davantage le 
texte pour ne s’occuper que de la glose. On en est venu au 
point de n’expliquer, dans les cours principaux d’une 


celte phrase, il la rapporta malheureusement à ce passage de la consti- 
tution de Justinien de novo Codice faciendo : « Constitutionum quæ tri- 
bus Codicibus Grrgoriano Hermogeniano ah/ue Thtndosiano conti- 
nebantur. > Il s’eu servit pour expliquer le document et ajouta ces mots, 
Gregoriani, Ilcrmogeniani et Theodosiani, qui ne se trouvaient pas dans 
l’original. — Pour juger le mérite de cette supposition , il faudrait con- 
sulter les archives de l’université de Padoue. 

je) Alciati or. Bononiæ habita , 1537 ; Opp., T. IV, p. 866 : « Veteres, 
ut Azo, Accursius, Pilcus, ceterique glossematici doctores, ita jura inter- 
prctabnntur, ut tanquain canes in Ægypto hiberent at fugerent , paucis 
oppositionibus contenti ad alia suhinde festinahant. Qui deindc secuti 
sunt , Bartolus, Baldus, Paulus difiusius omnia attigerunt, et certis re- 
gulis nique doctrinis , scu compcdibus quihusdam , jus civile concluse- 
runt, non usque adeo tamen, ut omnia in unum locum congcrcrent s 
duntaxat vacationum diebus aliquam legem iterum intrrpretandam ac- 
cipiebant , quani diflusius disputarent, ideoque Repetitiones dixerunt : 
et hodie omnes repetitiones sunt, nihilquc plerisque dictum videlur , 
siquîdquam omissum fuerit, quod cornmodius in aiium locum reser- 
vetur. Unde efficitur ut singttlis annis paucas admodum leges inter- 
pretemur : habetque quœhbet docendi via atque ratio defensores sons, 
adeo ut in utramque partent plu rima dici possint. » ( Il penche pour 
un moyen terme. ) — Alciati or. habita (Bononiæ) a. 1539, Opp. , T. IV , 
p. m. 868 ^ « Adeo diOiisi sunt cum Veterum tum Reccntiorum com- 
mentarii , et tam paucæ toto vertentc anno lectiones occurrunt, ut quæ 
expositurii sumui, eorum quæ omittuntur comparatione, pro nihilo sint. 
Oportet ergo, ut quibus diebus a publicis leclionibus vobis sunt feriæ , 
privato studio insignior. s quasque leges ipsi perspiciatis , et adhihito 
uno interprète, puta Uarlolo, rem ipsam delibetis. > 

T. III. 25 
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année, que cinq fragments du Corpus juris, quelquefois 
on ne les explique meme pas , et l’on renvoie aux cours ex- 
traordinaires les parties les plus importantes du droit (/). 
— Un règlement fait à Pise , au commencement du sei- 
zième siècle , et basé sur les anciens usages , ordonne d’ex- 
pliquer annuellement quelques titr ?s de chaque partie du 
Digeste (g) , et, chose remarquable, celle organisation sub- 
siste encore aujourd’hui dans les universités de Pise et 
de Sienne (/t). 

203. Comment les étudiants suivaient-ils ces différents 
cours ? Nos renseignements sont là-dessus encore plus in- 
complets que sur les cours eux-mêmes. Qn regardait 
comme indispensables les cours consacrés aux livres ordi- 
dinaires (n). Ces cours étaient donc les seuls universelle- 
ment suivis; chacun ensuite choisissait, selon son goût et 
son zèle, les autres livres à étudier (b). Le temps donné 
aux études variait dans la même propor.ion. Les renseigne- 
ments isolés que nous possédons concernent des étudiants 
qui voulaient obtenir la promotion ou occuper une 
chaire (c) , et dont on exigeait naturellement des études 

(f) Panzirolus, Lib. Il, c. 4 : « Eo deventum est, ut hodie nliqui vix 
quinque jura singulo anno interpretentur ; scio etiam aliqs qui circa 
unius tituli Ruhricam duos meuses insumpserunt..., cæterum nunc ob 
corruptum dncendi morem nec quinque jura plcrumque explicantur; cæ- 
teræ juris partes aliis extra ordinem explanandæ d< mandantur, ut Insti- 
tut iones , novellæ, vulgo Authenticæ dictæ, et Fcuda. > 

(") Voyez vol. IV, ch. LVII. 

(/;) Zeitschrift , f. geseb. Reehtswis, vol. IV, p. 218, 210. 

(«) Voyez le passage d’Odofrcdus cité § 98. 

(A) Ainsi , par exemple, Pétrarque étudia tout le corps de droit, 
(ch. XXII, § 191, fl. ) 

[c) Voyez chap. XXI , pour Bologne , § 79 ( les docteurs) ; § 97, 90 
( les étudiants professeurs ) ; Padouc , § 107 ; Paris , § 135; Montpel- 
lier, § 140. 
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plus longues. Du temps d’Odof redits elles duraient ordi 
nairement plus de cinq années (rf). Pétrarque étudia pen- 
dant sept ans (e); néanmoins, à Padoue, au quinzième 
siècle , un cours complet de droit romain ne durait que 
quatre ans ( f ). On ne croyait pas nécessaire de suivre , 
pour l’enseignement, une marche progressive , et l’on tâ- 
chait d’arranger les cours de manière à convenir aux an- 
ciens et aux nouveaux élèves (g). On peut dire , qu’en 
général, les études commençaient beaucoup plus lard que 
dans les temps modernes , fait nécessaire pour expliquer la 
constitution des universités (§ 57). Les étudiants étrangers 
qui avaient du entreprendre un voyage lointain et souvent 
dangereux , étaient sans doute plus âgés que les autres , 
néanmoins on voit très-anciennement des étudiants étran- 
gers fort jeunes (//). 

203. Le droit romain en y joignant parfois le droit 

(d) Qdofrcdus iu Dig. velus const. ornitern : ■ ... praiterea non fini- 
mus hodic studium nostrum iu quinto anno. « — Cependant le? statuts 
de Vérone publiés d'après un manuscrit de 1228 ne prescrivent que trois 
ans d'étude du droit aux judices de la ville. I.ibcr. juris civ. urbis Vé- 
rone ed Campagnols, Vcronæ, 1728, 4, cap. 208, 264. 

(e) Voye* § 101, a- 

(f) Canis 1. c. Panzirolus, Lib. II, c. 4. 

(g) Voyex le passage d’Odofredns, § 199. D’après ce seul passage, je 
n’aflirmerais pas que cette méthode ait été universellement adoptée ; 
mais comme anciennement on s’altacbait à un professeur , et que le 
cours complet durait plusieurs années , on devait sans doute pouvoir le 
commencer quelle que fût la partie du corpus juris expliquée par le pro- 
fesseur. 

(h) Johannes Andreæ était encore pueiultts lorsqu'il suivit dans sa 
patrie un cours de décrétales, Sarti, P. I, p. 372. — Pétrarque commença 
ses études à quinze ans et hors sa ville natale (§101, ex). — Pactole ainsi 
que Palilus commença l’étude du droit à quatorze ans, Angélus à dix- 
sept. 
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canon , tels étaient , dans les premiers siècles du moyen- 
âge , les seuls objets de l’enseignement. Les juristes sui- 
vaient probablement aussi des cours sur l’art du notariat. 
En effet, dans toutes les villes importantes, les notaires (a) 
formaient des collèges qui élisaient leurs chefs , dont la 
principale fonction était de procéder à la réception des nou- 
veaux membres (b). Une semblable corporation existait 
peut-être à Bologne, mais quand l’école de droit se fut éta- 
blie, les notaires lui empruntèrent son organisation, ins- 
tituèrent des cours et firent des docteurs (c). Les cours de 
notariat pouvaient , par la nature de leur objet , être con- 
sidérés comme appendices de l’école de droit. Souvent on y 
enseignait les Institutes (d), et probablement un grand 
nombre de jurisconsultes suivaient ces cours qu’ils regar- 
daient comme une école pratique. 

204. Voyons maintenant quelle était la méthode adoptée 
par les professeurs dans leurs cours. Le professeur com- 
mençait par le résumé du titre entier ( summa ) •, passant 
ensuite aux différentes lois, il lisait le texte adopté par 
lui, indiquait l’espèce de la loi, résolvait les antinomies 
apparentes , dégageait les règles générales du droit ( bro- 
carda ) , et parlait ensuite des procès réels et fictifs dont 
cette loi pouvait donner la décision ( r/uœstiones ) , ou si le 
temps ne le permettait pas, il renvoyait cet examen aux 
repetitiones (a). Tel était le plan général , mais les profes- 

(a) Vol. §140. 

(b) On trouve des renseignements sur ce sujet dans les Statuta urbis 
Romæ Lib. I, C. 152, Lib. III, rubr. Rcformatio notariorum urbis. — 
Quant à la surveillance de l’empereur voyez Petrus de Vineis epist. VI, 
32,'Savioli vol. I, P. I, p. 17C, vol. 11,4*. I, P. 135. 

(c) Sarti, P.I,p. 421, sc(. 

{H) Sarti, P. I, p. 422, 245, P. II, p. 110. 

(a; Iliigolimis, I. c. (§ 198, p ) : «Moilus in legendo, quem observare 
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seurs ne s’y astreignaient pas rigoureusement, et comme on 
peut le voir, d’après les cours imprimés d’Azon et d’Odo- 
fredus , ils le modifiaient suivant les circonstances. 

Odofredus se vante d’expliquer tous les passages du texte 
sans exception et de lire toutes les gloses (A). Quelquefois 
les professeurs parlaient d’abondance, quelquefois ils li- 
saient, l’usage à cet égard n’était pas plus constant que de 
nos jours (c). Parmi les cours qui nous ont été conservés , 
il en est qui certainement ont été improvisés ; ainsi dans les 
cours d’Odofredus on reconnaît la vivacité, la familiarité, 

consuevimus, quadripartite) progressu quasi quibusdam quatuor métis et 
terminis distinguilur. Primo casum sirapliciter et nude ponimus : secundo 
contraria assignamus et solutiones adhihemus : tertio argumenta ad cau- 
sas de facto annotamus, qu.-c loci generales, Tel gcncralia, vcl Tulgariter 
brocarda appellantur : ad ullimum questiones moyere et discutcrc con- 
sncTimus, Tel statim in lectione, Tel in Tcspcris pro sui difficultate pro- 
lixiori disputalioni rcrerTarc differendo. a ( Il ne parle ici que de l'expli- 
cation du texte proprement dite). — Odofredus 1. c. (§ 198,^) f. 102. 
• Nam mihi pro medio est tenendura vos docere fideliter et bénigne , 
circa quam doctrinam talis ordo consuevit servari ab antiquis doctoribus 
et modernis et spccialitcr a domino meo quem modum ego servabo. Primo 
enim Tobis dicam sommas cujusque tituli antequam accedam ad literam. 
Secundo ponam benc et distincte et in terminis ut melius potero casus 
singularium legum. Tertio legam literam corrigendi causa. Quarto verbis 
breribus casum reiterabo. Quinto solvant contraria, generalia ( quæ Tul- 
gariter nuncupantur brocardica ), et distinctiones et quxstioncs subtiles 
et utiles cum solutionibus addendo, prout mihi divina providentia mi- 
nistrabit. Et si aliqua lex repetitionc digna fuerit ratione famæ veldiffi- 
cultatis, cam scrolinæ repetitioni réserva bo. 

(ô) Voyei plus haut, § 199, d. 

(c) Voyei plus haut § 92 ( Bologne ), § 1 12 ( Padouc ), 1 17 ( Montpel- 
lier). — Pour les temps postérieurs nous avons un renseignement cu- 
rieux dans un passage d’Alciat (or. Ticini habita, T. IV, Opp. p. 858 ). 
11 dit qu'il n’est tenu de professer que pendant une heure, mais qu’il a 
doublé ce temps, qu’il professe pendant une heure d’abondance, et qu’il 
dicte pendant une heure pour soulager sa mémoire. 
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mais aussi la négligence de l’enseignement oral. Souvent 
aussi on trouve des leçons recomposées , mais seulement 
pour quelques passages , jamais pour tout un cours (d). 

Il paraît que l’usage d’écrire pendant les cours étaient 
aussi répandu que de nos jours. Je renvoie sur ce point à un 
passage que j’ai cité en parlant de l’université de Paris (e), 
et au chapitre suivant où nous verrons les leçons souvent 
transformées en livres. Un usage qui s’éloigne tout-à-fait 
de nos mœurs (/), c’est que les étudiants pouvaieht inter- 
rompre et interroger le professeur (g). Cela ne se faisait 
ordinairement que dans les cours du soir, mais quelquefois 
aussi dans les cours du matin (//). 

(d) Ainsi dans les cours imprimés de Bartole, on trouve souvent pour 
le meme passage deux explications, et la seconde est appelée anti- 
qua lectura, par exemple, sur la L. II, C. de edendo ( II, 1). Cf. Caccia- 
lupus vers la fin de son ouvrage : « videte per Bartolum in prooemio 
Digestorum, presertim in lecturis autiquis, quæ dicuntur lectura pa- 
duanæ. » 

(r) Voyez plus haut § *39, b. 

(/) Je parle ici de l'Allemagne, car en Italie j’ai vu plusieurs fois les 
étudiants demander au professeur l’orthographe d’un mot. 

{g) Hugolintis, 1. c. « in scholis autem débet is magistrum reverenter 
et tacite audire , sociura quærentcm pati cum benignitate , non concla- 
mando ci, sed cum suam explcverit voluntatem aller respondeat, et ra- 
tiouemaut legem inducat. » — Odofredus, 1. c. fol. 102 : « Item assidui 
dehetis in scolis et extra scolas, in scolis audiendo magistrum pacifice et 
bénigne, et socium a magistro quærentem, et non contra ipsum clamarc 
sed vel pro magistro respondere, aut pro socio contra magistrum allc- 
gare legem aut probabilem rationem. » 

(/i) Odofredus in Cod., L. II, C. de. judixiis (Sarti I, 92) : « licet in- 
solitum sit qii^rrere a dorninis sive doctoribus in mane de eo quod îegunt 
Tirnanc , peto veniam et fac mihi gratiam, etc. » 



Digitized by Google 



wuuuu« vivui ha \ \va \> wv%v ivm'Avi \\\ v\'. uuw \ \ %vu\: ww\» 


CHAPITRE XXIV. 


LES CLOSSATElîRS CONSIDÈRES COMME ECRIVAINS. 


205. Dans les premiers temps de l’école des glossaleurs, 
leurs travaux se bornaient à des leçons orales , et telle est 
sans doute l’origine des principaux ouvrages qu’ils compo- 
sèrent par la suite. Mais c’est une erreur assez répandue 
de croire que les glossaleurs faisaient seulement des cours 
et ne composaient pas d’ouvrages. 

Les livres comme les cours avaient toujours pour objet 
principal l’inlerprétation du corpus jures, de sorte que les 
gloses étaient le centre de toute la littérature du droit à 
cette époque. Pour se rendre un compte exact de la nature, 
des gloses , il faut d’abord les considérer à l’époque de leur 
perfection et remonter ensuite à l’origine de la chose et à 
l’étymologie du mot. 

Les gloses sont ces écrits que dans les temps modernes on 
a considéré, tout-à-fait à tort, comme de simples cahiers 
d’étudiants. La fausseté de cette opinion nous est prouvée 
d’une manière directe dans le petit nombre de cas où nous 
possédons , à la fois, les gloses et le cours du même juris- 
consulte. Je reviendrai sur ce genre de preuve dans la bio- 
graphie particulière de chacun d’eux. Je me contenterai de 
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citer ici les témoignages des glossateurs qui font ressortir 
clairement la différence. Hugolinus, par exemple, dans ses 
gloses sur le code , renvoie fréquemment à ses leçons 
orales (a). Une glose anonyme sur le code s’appuie égale- 
ment sur ce que dit Azon dans son cours (b). Réciproque- 
ment la lectura d’Azo (rédigée par Alexander) renvoie à 
une glose contraire de ce jurisconsulte (c). Odofredus ci- 
tant une opinion d’Hugolinus , ajoute qu’elle ne se trouve 
dans aucune de ses œuvres (de ses gloses), mais que lui- 
même a entendu Hugolinus l’enseigner ( d ). 

206. Si maintenant on demande ce que c’était que les 
gloses, je répondrai , des commentaires qu’un juriscon- 
sulte insérait dans son exemplaire du texte, pour qu’ils 
fussent conservés, copiés et répandus comme tous les ou- 
vrages (a). Ordinairement on ne connaissait les gloses d’un 

(a) Hugolini glossa in Cod., Ms., Par., num. 4527, in L. Il, C. de pe- 
dari. judic. ( III, 3 } : « et nota istam solutionem superiori legi contra 
esse assignandam ; non consucvi enm dieere tegendo tegrm istam, » etc. 
— Id. in tit. de jure drlib. ( 6, 30 ) : • ... et hæc brevius distinxi super 
lege contraria in distinct. Illnm dires super lege ista tegendo in sco/is. h. » 

(b) Anon. glossa Ms., Paris, num. 4536, in auth. pnst fratres C. de 
ieg ■ hered, (VI, 58 ) : Hæc. aut. continuatur cum superiori cessente ab 
Azone tegendo. ( C'est ce que l’on Toit effectivement dans le cours im- 
primé d’Azo. ) 

(c) Azonis lectura, Cod. t. II, de excus. Vétéran. ( V, 65 ) : t Hoc sc- 
cundum Azonem notavi, licet ibi aliud dirai sua glossa. » 

(d) Odofredus in Auth. Tir causa C. de tib. prœleritis ( VI, 28 ) 

« Or Signori, Dominus Hugolinus reprobat istam rationem : nonquod 
ipse scripserit in aliquibiis scriptis , sed ego Odofredus audivi ab eo 
dum tegeret authenliram istam. » 

(a) Ainsi, on ne doit pas considérer comme gloses les notes qu’un étu- 
diant prer ait dans le cours de ses études , ou celles dont un professeur 
se servait pour ses cours. Cette distinction est fort bien exprimée dans 
un passage remarquable de Tancrède dans Franç. Ilosquetus, notæ in 
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jurisconsulte qu’après sa mort, car il travaillait toujours à 
les corriger et à les compléter (b). Quelquefois aussi , l’au- 
teur les faisait connaître de son vivant , et s’il les modifiait 
ensuite , on en avait différents textes (c). Dans tous les cas, 
pour qu'on put les distinguer des gloses d’autres juriscon- 
sultes , elles étaient accompagnées du sigle de l’auteur (d). 

epist. Innoccntii III, Tolosæ, 1635, f. , Lib. I, ep. 71, p. 48, et d’après 
Bosquetus dans Sarti, I, 257 , et IT, 32 ( auparavant inédit) : « primas 
et secundas decretales , prout melius potui, gloasufnvi ; sed super præ- 
senti tertia compilât ione non apparatum fret, srd audiendo atquc le- 
gendn quædurn in fibro notavi quæ scholares quidam absquo conscicntia 
de libre meo extraxerunt, et pro apparatu tertiarum ilium mihi intitu- 
laverunt. Xunc autem... præsentem terliam compilationem.... glosa abo 
et eonstitutiones concilii proxime eelcbrati et jura a D. Innoccntio , 
Tapa III, post. XII, a . édita, tam in apparatibus a me /actia, quam 
in hoc quem indicarc di'pono , diligentissime collocabo. » — Voyez 
aussi un passage remarquable sur les gloses et les leçons du médecin 
Thaddæus dans Sarti , I, 473, 474. 

(b) Testament de Martinus Sulimanus de 1305 (Sarti, II, 107) : « Item 
reliquit jure prelegati Henrico filiosuolibrossuos Legales, in qui bus dictus 
testator studuit , scilicet Codicem , Digestum vêtus , Inforliatum , Sum- 
mam Azonis , Apparatum Digesti Veteris , et Infortiati , Librum Institu- 
tionum , et Usus Feudorum ; Digestum vero velus , et Codices pro co 
paraU remaneant in communi. » Ces mots pro eo pnrati ne peuvent 
désigner les livres à l'usage personnel du testateur , puisqu’il en avait 
déjà disposé ; mais bien le manuscrit où le testateur avait inséré ses 
propres gloses, ce que prouve un autre passage de Sarti , I, 127. 

(c) Odofredus in Dig. vêtus, L. XXWlII de Cond . indtb . , ( 12-6) , 
« Vcrum tamen est quod dominus Ilugolinus scripsit hic quandam suam 
glossam diversis modis... et dicit ita glossa Hugolini ; divide legem is- 
tam in septem partes ... porro et aliam glossam ipse idem focit alio 
modo et dicit sic : divide legem istam in octo partes , » etc. L’apparat 
d'Azon, comme je le montrerai dans sa vie, nous fournira des exemples 
de ce genre. 

(d) Voyez plus haut, § 10, /*, un passage remarquable de Jac. de 
Ardisonc. Je citerai en outre un passage vers la fin des gloses de Tan- 
crède sur le troisième recueil des décrétales (dans Bosquetus, 1. c. , 


Digitized by Google 



394 LES GLOSSATEURS CONSIDÉRÉS COMME ÉCRIVAINS. 

Quoique les gloses d’un jurisconsulte fussent bien dis- 
tinctes de ses leçons, cependant elles avaient entre elles des 
analogies de plus d’un genre. Dans les gloses un juriscon- 
sulte résumait ce qu’il savait de meilleur et de plus original 
sur une loi ; tandis que dans ses leçons il ne dédaignait pas 
d’entrer dans des détails faciles à comprendre et connus gé- 
néralement. Ainsi donc, les jurisconsultes inséraient ordi- 
nairement leurs gloses dans leurs cours, ce qui contribuait 
à les faire connaître ( e ). 

207. Dans l’origine les gloses étaient de courtes explica- 
tions d’un mot difficile , placées entre les lignes de texte 
(gloses interlinéaires) , ou bien des explications plus éten- 

p. 49, auparavant inédit ) « Quod alicnum erat, nihi non ap para ri ; et 
qiiod nnirts fuerat altcri non ndscripsi. Glossas vero quaslihet propriis 
authorihus assignavi. Unde contigit quod si duns, Tel très giossas con- 
junxi ? tôt magistrorum signa, et lot dmsioncs in glossa feci. Et si de 
duarum sententia , unam glossam exposai, duorum magislromm signa , 
in fine gloSulæ designavi. Ita quod nisi vilio scriptorum continuât : dic- 
tum unius , a dicto alterius disccrnitur manifeste. T. » 

(e) Ainsi donc, la distinction que j’ai établie entre les gloses et les 
leçons des professeurs n’a rien de contraire à ce passage de Alexander 
de $. Ægidio dans la préface imprimée du cours d’Âfcon sur le Code : 
« ÂzoncfH..«. ego.... audivi et suum legendi modum, expositiones et 
ghstt super totutti Codiccm mémorisé commendavi. — Je citerai ici 
une anecdote singulière sur le cours de médecine de Thaddæus ( *fl296), 
professeur à Bologne ; ( ccnto Novellc , num. XXXIV ) « Qui conta del 
maestro Taddeo di Bologna. Maestro Taddco leggendo a suoi scolari in 
mcdicina trovo, che chi continuo raangiasse nove di Petroncibno, diver- 
rebbe matto. E provavalo secundo Fisica. Uno suo seo’.are udendo quel 
capitolo , propuosesi di tolcrlo provare. Presc a mangiarc de Petroncia- 
ni, et in capo di nove di venne diqanzi ai maestro e disse : maestro lo 
cotalc capitolo che leggestc non è vrro, pero ch’io l’hoe provato , e non 
sono matto. E pur Alzossi i panni c mostrolli il culo. .sr/vur/r, disse il 
maestro , che tutto questo dcl Pelronciano è provato, et faciascnt una 
nuova ch in sa, 
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dues et placées en marge qui, peu à peu, formèrent une 
espèce de commentaire perpétuel. De là aussi, l’étymologie 
du mot glose. Glose qui, dans les anciens grammairiens, 
désignait une expression inintelligible ou obscure , reçut 
par la suite une double extension. D’abord on appela 
glose l’interprétation de ce mot inintelligible par un 
mot connu et synonyme, puis on appela glose tout com- 
mentaire, même celui qui avait pour objet non les mots 
du texte, mais le fond des choses (a). On ignore si les 
anciens auteurs latins donnaient déjà au mot glose la pre- 
mière extension, mais Isidore la lui donne formellement (b). 
Ce nom convenait donc très-bien aux explications du texte 
que faisaient les premiers jurisconsultes de Bologne : Irne- 
rius , par exemple. Lorsque ces explications littérales se fu- 
rent changées par degrés en de véritables commentaires , il 
n’était pas moins naturel de leur conserver le nom de glose. 
Ce dernier sens qui s’éloigne beaucoup du sens primitif 
était déjà bien établi au douzième siècle (c)i On ne doit pas 

(a) Les passages de Varro de lingna lalina , lib. 0, § 2, et de Quincti- 
tianns insl. lib. I, c. I, § 35, sont obscurs , Cf. ISnrmann ad quinctilia- 
num, toc. cit. ( T. I, p. 23) Ilucange, § 38, pr*f. glossarii latin. 

(4) Isidori orig. I, 20, de glossis : « Glossa græca interprctationc lin - 
ginc sortitur nomen, liane pbilosopbi adverbium dicunt : quia roorm 
ilia ni , de cujus qualitatc requiritur, uno et singnlari Tcrbu désignai. 
Quid enim lllud sit in uno xerbo positum déclarât, ut: cnnticeterre rsl 
lacrre.... et omnino cum unius verbi rem uno verlio inanifestnmus. ■ — 
Alcuini grammat. p. 208G ed. Putsch: « Glossa est unius rerbi vel no - 
minis interprrtalio. > Papins in dict. v. glossa • « Glossa gracc latine ad- 
▼crhilim, quia quidquid est illud uno rerho déclarai: undc glnssarium 
dietum quod omnium fcrc partium glossas continent. • 

(r) lluguccio (f 1210) in dictionar. t. glossa (manuscrit de ma biblio- 
thèque ) : « Uistat inter commentum et glussam et translationem et tex- 
tum. Commentum est expositio rerborum junetnram non considcrans sed 
sensum.... Glossa est expositio sentenlix et ipsius littertr, quac non so- 
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non plus oublier l’analogie que présentaient le nom de 
la glose ordinaire et la glose interlinéaire de la Bible dont 
la première était généralement répandue dès le milieu du 
neuvième siècle (d). Bientôt par une prononciation plus 
douce, de glossa on fit glosa (e), forme qui s’est conservée 
dans le mot français glose et dans les mots italiens chiosa , 
ghiosa et glosa. Peut-être encore par une erreur de co- 
pistes ou par une fausse étymologie, de glosula a-t-on fait 
clausula ( f ). 

Ainsi donc, les gloses proprement dites ont pris naissance 
à Bologne (g). On n’en trouve aucune trace certaine dans 

lum scnlentiam , sed eliam verba attendit q. glossa expositio expositis 
sententiæ literam quoque contincns et exponens. Unde dicitur glosa 
q. ( quasi ) glossa i. e, lingua, quia tanquam lingua doctoris adæquat et 
exponit et ad literam exponendam insistât et sensum cnuclcat... Et a 
glosa hæc.... glosula, læ , diminut., et glosarius, a, um, qui glosât vel 
quod glosatur, et gloso, as, et glosulo , as, ambo activa sunt cum suis 
compositis. » 

(d) Sur Walafridus Strabo ( f 849 ) auteur de la glosse ordinaire de la 
ISible, voyez Hambcrgcr, Zuvcrlàssigc, Nachrichtcn , B. 3, S. 588, et sur 
la glose elle-même • Walch , Biblioth. thcolog. t. IV, p. 398 et Schrôckli 
Kirclicngcschicbtc , Th. 23, S. 284 ( ordinaire), Th. 28, S. 3G4 ( interli- 
néairc ). Il est question d’une glose de la même époque ou peut-être plus 
ancienne dans Maffei Verona illust. P. 2, p. 33, ed. 1731, fol. 

(e) Voyez note c. D'après cela il paraîtrait que les anciens jurisconsul- 
tes écrivaient ordinairement glosa. — Crimm a trouvé l’orthographe 
glosn dans des manuscrits du huitième et du neuvième siècle , étrangers 
à la jurisprudence. 

(/) On lit par exemple dans Carolus de Tocco in Lombardam, 11, 

44, I : a Bulgarus in clausula sua. » et la même chose dans plusieurs 

gloses inédites, ainsi que dans La préface de Burgundio de la traduction 
de Chrysostomus in Johannem (ms. Paris. 1782.). 

(g) Le sobriquet de glosa aureUonensis rapporté ch. XXI, num. XIV, 
ne doit pas nous occuper ici. — On trouve en Angleterre de véritables 
gloses en marge des manuscrits de Vacarins , gloses dont on ignore l'o- 
rigine , mais qui ont été sans aucune influence sur la science. 
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aucune autre école de droit d’Italie ou de France; et ce 
n’est qu’à Bologne qu’on les voit se conserver et se ré- 
pandre (A). 

208. Voyons maintenant quelles étaient les différentes 
espèces de gloses. J’ai déjà parlé (§ 170) des recueils de 
variantes. Les passages parallèles servaient à préciser, à 
fortifier un texte , indiquaient une abrogation réelle , ou 
résolvaient une antinomie apparente. Ces gloses existent en 
grand nombre dans la compilation d’Accurse et sont encore 
aujourd’hui de beaucoup d’utilité. On doit ranger dans 
cette classe de gloses les authcnticœ du code (§ 195). Les 
novelles étant destinées à modifier les différentes sources 
du droit, il n’en était aucune dont la comparaison immé- 
diate fut plus importante. Aussi, on ne se contentait pas 
comme pour les autres sources du droit , d’indiquer le pas- 
sage, mais on donnait un extrait de la novelle (a). Ces 
extraits existent dans les manuscrits même des novelles , 
travail que l’on peut regarder comme préparatoire. Ensuite 
on inséra ces extraits dans les manuscrits et dans les éditions 
des institutes et du code. L’école de Bologne ne les a con- 
servés que pour le code, et en effet, là seulement ils sont 
bien placés, à cause de la relation qui existe entre la com- 
position du code et celle des novelles. Je rapporterai avec 
détails l’origine des authenticœ dans la vie d’Irnerius. 

On appelle apparat us la glose d’un jurisconsulte, où 
toutes les parties du texte sont si complètement expliquées, 


(h) Voyez § 169. — Placcntinus a composé moins de gloses que les 
jurisconsultes de son temps, peut-être parce qu’il a presque toujours 
vécu et professé hors de llolognc. 

(«) Cela s’appelait signare ou asugnnr.' parce que le nouteiu droit 
était indique sous le texte correspondant du Code. 


« 
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qu’on peut la regarder comme un commentaire perpétuel,^). 
Le plus ancien ouvrage de ce genre est le commentaire de 
Bulgarus sur le titre des pandectes de regulis juris. A zou 
paraît être le premier qui ait composé un apparatus sur 
plusieurs volumes complets des sources du droit, car les 
gloses des jurisconsultes qui vécurent avant lui se trouvent 
dans les manuscrits isolés et sans former un ensemble, c’est 
pourquoi on n’en a pu conserver des copies constantes et 
uniformes. Un apparatus beaucoup plus complet et qui a 
fait oublier tous les autres, est celui d’Aceurse, désigné 
dans les anciens documents sous le titre d 'apparatus , bien 
que plus tard on l’ait appelé simplement glossa. 

209. Il est encore plusieurs espèces de compositions qui 
ont quelque analogie avec les gloses, et dont l’origine se 
rattache également aux cours. 

Les sommes ( sommes ) étaient des résumés de tout un 
titre, plies servirent d’abord d’introduction aux cours exér 
gétiques (§ 204), et, plus tard, furent composées comme 
ouvrages indépendants. On doit rapporter à ces sommes 
la première origine des traités systématiques sur la science 
du droit. 

Les casus étaient des recueils d’espèces imaginées sur 
chaque texte pour en faire ressortir le sens. 

Cette espèce de commentaire, qui faisait autrefois partie 

(4) Celle phraséologie n'était pas généralement adoptée , car Tancrède, 
dans le passage cité § 200 a, emploie glossa c t apparatus comme syno- 
nymes en les opposant aux leçons orales. 

(r) Sarti , P. 2, p. 214 f document de 1262 ) : « Codex. ... cum appa- 
ratu D. Accursii » ( qui accompagne également le Dig. Têtus, le Dig. no- 
vum elles Institutes — Sarti , P. 1 , p. 511 , note c. ( a. 1267 ).- 
« quadraginta duos quaternos Codicis et Digesti veteris apparatonun 
pro majori parle de npparalu D. Accursii. • 
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intégrante de l’enseignement oral (§ 204), devint plus 
tard le sujet d’ouvrages spéciaux. 

Les Brocarda, Brocardi ou Brocardica peuvent être 
rangés dans la meme classe. Dans les gloses les plus ancien- 
nes sur les diverses parties du corpus juris , on trouve sou- 
vent des règles de droit exprimées en termes généraux, tel- 
les quelles ressortent suivant l’opinion du glossateur, du 
texte expliqué (a). Les règles qui rentraient essentiellement 
dans l’enseignement oral, étaient appelées, comme nous 
l’apprend llugolinus, Brocarda [b) ou G en er alla (c). Sou- 
vent aussi, à côté de ces règles on en plaçait de toutes op- 
posées que l’on tâchait ensuite de concilier. Aussi, ces mots 
eurent de bonne heure une double signification. Tantôt ils 
désignaient une règle générale et absolue ( d ), tantôt le 

(a) En Toici quelques exemples tirés des gloses antérieures à Ac- 
ctirsc : (A.) Infbrtiatum ms. Paris, num. 4451, sur la L. 40 pr. de exeus. 
« Furiosum deponerc tulclam suspectant posse ». L. 40, § 1 eod. « Pau- 
pertatem tribune excusntioncin. » L. 1 ubi pupiUtt* : « Recedi posse a 
voluntate parentis. » L. 4 fidejuss. Infor . « Ex dolo ndvcrsiis hcredem in 
litem jurai-». • L. 8, cod. « Ex dolo defuneti hcredem teneri. » — (U.) 
Digestum novum ms. met. num* 7 sur la L. t, § 13 de op. uovi nunt. 
« Reficienti œdificium non posse opus novum nunciari. » — (C.) Volu- 
racn ms. Paris, num. 4429, sur }a L, 9, C. de dtversis officiis : « Nota 
vetustam consiiotndinem et potestatem servari. » Ces gloses ont une ana- 
logie frappante avec ces anciennes règles de droit que Gaius présente 
sous cette forme: hoc est quod vulgo dicitur, quod apud veteres scrip- 
tum est, etc. — Je parlerai dans la biographie des jurisconsultes des 
aigles fort douteux qui accompagnent les gloses de cette espèce. 

(5) Voyez plus haut § 204 , a. 

(r) Generalia, voyez les passages d’Hugolinus et d’Odofredus § 204, a , 
et Roflrcdi lect. in God. (Ms. Paris, 4516 ) dans plusieurs gloses margi- 
nales : « general ia domini mei garzavilani. » 

(d) § 204, a * Le passage d’Hugoliuus , et dans les Azonis brocardica, 
p. 102, ed. 1567: « Jus nondum competens usucapitur. » Injuria pro 
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rapprochement de deux principes contraires, souvent avec 
la solution de la difficulté (e). 

Pillius semble être le premier qui ait employé l'expres- 
sion de Brocarda (f). L’étymologie de ce mot est fort in- 
certaine. On a voulu le faire dériver du nom de Burchard 
de Worms, auteur connu d’un recueil de droit canon (g). 
Mais, malgré la ressemblance du nom (h), on ne conçoit 


usucapionc accipitur. a mais ordinairement ce sont deux principes con- 
traires , par ex. : de origine negocii probanda. C. commodati L. 
cum eum qui , etc. Originem negotii non esse probandam. « C. de 
præscr. XXX, L. male, etc. a 

(e) Voyez § 204, a, le passage d’Odofrcdus et Azo lcct. Cod. L. 13, de 
non num. pce. (IV, 30) « Si vellct quis hrocardizare , posset ad hoc in- 
ducerc contra quia , etc. a et L. 2, C. dejurej. proptcrcal. (11,59): « et 
Brocardus dieit, ordinem non esse servandum. a enfin vorabularius 
juris : « Brocardica materia dicitur quæ est contrariarum opinionum ra- 
tionibus involuta. a — Les auteurs modernes ne connaissent guère que 
celte dernière signification. 

(f) Baldus in usus feudorum, tit. de feudo marcliiæ (I, 14 ) « Glossa 
posita super isto § colligit multa brocarda quæ studiosus studeat per se 
ipsum , quæ satis grosse prosequitur hic Jacobus Belvisius et Petrus de 
Ccrnitis, qui lanquam doctores boni antiqui multum dcleclantur in bro- 
cardis, quorum a principio fuit auctor dominos Pjrllius de mcdicina 
in suo libcllo disputaloiio. » — On ne peut douter que Pillius n’ait lui- 
même donne à son ouvrage le titre de Brocarda , car on le voit cité de 
cette manière dans toutes les gloses imprimées ou inédites , par exemple, 
dans Hugolinus de dissenlionibus dominorum , ms. Paris, num. 4009 : 
< Dominus Py. sequitur sententiam M. ( Martini ) ut in brocardis suis 
continetur. a 

(g) Mascov. ad Gravinam , p. 110, et plusieurs autres auteurs. 

(h) En effet, lliplovataccius appelle Brocardas le compilateur des dé- 
crétales , et le canoniste Azon de Bamenghis dit dans l’introduction de 
scs Rcpelitioncs : « Quam compilntionem nomine actoris sui burgnrdum 
scholaslici vocaverunt. a — L’étymologie proposée par G. 1. Vossius de 
viliis sermonis Amst. 1645, 4, p, 304 : « protarchica, i. e. prima princi- 
pia a est peu vraisemblable. 
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guère qu'il ait été imposé à des règles de droit toutes diffé- 
rentes des canons. — Sans doute, les Brocarda prouvent 
l’intention louable de systématiser la science du droit, mais 
ils pouvaient devenir dangereux comme toute abstraction 
sans critique que l’on pose en principe absolu (i). 

210. Les repetiliones et les disputationes donnèrent, 
comme les cours, naissance à des ouvrages spéciaux. Les 
statuts de Bologne ordonnaient d’en déposer des rédactions 
écrites, et dès le douzième et treizième siècle, nous voyons 
des jurisconsultes publier des recueils de leurs argumenta- 
tions ( quœstiones ) (a). 

Indépendamment de ces différents ouvrages, les glossa- 
teurs en composèrent encore beaucoup d’autres, sur la pro- 
cédure, par exemple (ordo judiciarius), sur les actions, les 
distinctions, les controverses (dissens iones dominorum.) On 
appelait Singularia tantôt des règles détachées publiées 
sous ce titre par un auteur, tantôt des passages remarqua- 
bles d’un jurisconsulte célèbre tirés de ses œuvres par un 
autre jurisconsulte, et publiés après sa mort. Enfin, on trouve (*) 


(*) Cinus s’élève contre l’abus des brocarda , voyez vol. IV, ch. L. 

(o) On a publié divers recueils généraux de Rcpelitiones , mais dé- 
pourvus de méthode et d’intérêt, par exemple: Lugduni ap. H. a 
Porta, 1553, et Venct. 1603, formant chacun 8 vol. in-folio de texte et 
1 volume de tables. — Les quæstiones les plus anciennes sont certaine- 
ment celles de Pillius. Diplovataccius parle d’un grand recueil inédit 
( Liber magnus quastionum ). Sarti i. 174. Parmi les recueils imprimés 
je citerai les Selectæ quæstiones juris variæ col. 1570 f. (onze auteurs) 
et les quæstiones juris variæ ac selectæ, Ludg. 1572 f. (treize auteurs). 
Ordinairement on ajoute aux quœstiones l’cpithètc du jour où l’auteur 
soutenait scs argumentations, dominicales et vcncrialcs pourBarth. 
Brixiensis; mercuriales pour Joh. Andrcæ, Sahbattinæ pour Pillius et 
Rofrcdus. Ces questions étaient , à proprement parler, des positions de 
thèse, avec indications des raisonnements à l’appui , et qui pouvaient 
donner lieu à de nouvelles argumentations. Cf. Rofredi quæst. proœra, 
T, III. ?6 
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des consultations (eonsilia)dès les premiers temps de la nou- 
velle école. Mais elles ne se multiplièrent et ne prirent de 
l’importance qu’aux quatorzième et quinzième siècle, et alors 
seulement on réunit en forme d'ouvrages les consultations 
des jurisconsultes célèbres. 

211. Quoique les ouvrages des glossateurs se distin- 
guassent de leurs leçons comme je viens de le montrer, 
leurs leçons étaient néanmoins recueillies par écrit et ré- 
pandues comme les autres ouvrages. Une grande partie de 
la littérature des glossateurs existe même encore à présent 
dans les cahiers de leurs leçons. Plusieurs glossateurs célè- 
bres eurent anciennement quelques-uns de leurs élètes 
pour les recueillir et les publier. Ainsi, Jnbannes eut pour 
éditeur son élève Nieolaus Furiosus ( a ) 5 Azon eut son 
élève Alexander de S. Ægidio, comme celui-ci nous l’ap- 
prend lui-même dans la préface du cours imprimé d’Azon 
sur le Code. Parmi les écrits d’Odofredus qui se sont con- 
servés jusqu’à nous, les plus importants sont les cahiers de 
ses leçons, mais on en ignore l’éditeur (b). Au treizième et 
au quatorzième siècle, temps de décadence pour la science, 
la littérature du droit se réduisait presque à ce genre de 
travaux de leur nature si incomplets. Les ouvrages de cètte 
époque sont pour la plupart si misérables sous le rapport 
de l’étendue, du plan et de l’exécution, que les seuls connus 

(a) Otlofrcdns in Dig. vêtus, L. Wdt transart. (II, 15) : « nec hanc 
subtilitatcrn învcniC dominus Joannes, nec hic de hoc atiquic! scripsit , 
she Niro faits Furiosus qui omnia nolabat in scnfis post tutri » etc. 
— Dans d’antres passades, Odofredus cite tantôt Johannes, tantôt Xico- 
laus Fnriosus. 

(b) Aussi dans les grands outrages d’Odofrcdus , l’éditeur s’exprime 
souvent de celte manière : Hoc dicit, hoc dicit Odofredus, iilud non placet 
domino Odufrcdo, etc. 
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aujourd’hui sont pour ainsi dire les cahiers des professeurs. 
Quoique nous ne connaissions pas les éditeurs de ces cahiers, 
néanmoins, il fallait pour les recueillir un certain travail et 
une certaine méthode. Peut-être le professeur lui-même 
présidait-il à la rédaction de ses cahiers, ce qui contribuait 
à en faire de véritables ouvrages (c). 

Dès les premiers temps du moyen-âge, les glossateurs se 
plaignaient des plagiaires ( d ), on verra dans la suite de cet 
ouvrage combien cette plainte était fondée. 

t 

(c'j Sans cela les cahiers eussent été très-incomplets et très-différents 
les uns des autres. Aussi trouve-t-on de grandes différences entre les 
manuscrits d’Odofredtts, et qui tiennent sans doute au plus ou moins de 
soin des élèves qui les ont rédigés. — Voici un passage où l’on voit clai- 
rement que Bartolc faisait des cahiers de ses leçons. Bartoli Consil^ 
nuis. 210 : • Omnc illud quod alias consului, et quod auditorcs mcos 
doeni, et quod in scriptis mrisqut tecturti redegi , hic nunc con- 
sulo » et*. Ainsi donc il distingue très Bien, (1) les consultations, (2) l’en- 
seignement oral, (3) les livres, (4) les cahiers de ses leçons, heturce. 

[d) Boffredi quæsliones proœm. « Vcrum quia in legihus nostris fit 
furtum sine culpa landahiie, et opes et glossas quas fecerunt Doctores 
antiqni mortfti jam mtiltis rétro tcfnporibus, vivantes Doctores et Do- 
mini sibi appropriant et adscribunt , ut consequantur laudem schola- 
rium, gloriam omnem et favorem... timens de jure ne aliquis inviduS et 
subtractor operis alicni hoc meum opus sihi adscrihcrct • ideo nomen 
meum per initia quxstionum appositum studiosus lector poterit inve- 
nirc. » Ëtt effet, la première question commence par un R, la seconde 
psr un O, et ainsi de suite pour chacune des lettres composant ces mots, 
Rofredus Beneventanus juris civilis professor factor operis. 
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CHAPITRE XXV. 


I T A T MATÉRIEL DES LITRES. 


212. Je vais examiner dans ce chapitre les moyens exté- 
rieurs que la littérature avait à sa disposition du temps des 
glossateurs. Ainsi, je parlerai des copistes et des artistes qui 
travaillaient aux manuscrits , des matériaux qu’ils em- 
ployaient, du commerce et du prix des livres, enGn, des bi- 
bliothèques. 

La profession de copiste avait de l’importance partout 
où une réunion nombreuse de professeurs et d’étudiants 
exigeait la multiplication des manuscrits. A Bologne sur- 
tout, cette profession occupait un grand nombre d’hommes 
et même de femmes (a). 

Parmi les professions analogues on doit ranger celles des 
peintres en miniature, des correcteurs, des relieurs et des 
fabricants de papier ( h ). Les riches faisaient orner leurs 

(a) Sarti, P. I , p. 186, 187. Albcricus in Infort., L. qui filium D., 
Ubi pupillus, in f. « grammaticam et alias scientias discerc non vetan- 
tur ( Mtilieres ) ut palet in monachabus et in muftis mulirribus quœ 

scribunt Bononicc . » 

(&) Statuta Bonon. lib. p. 27, lib. III, p. 64 (appendice Vol. IV, N. XI.). 
«— Chaque relieur devait fournir une caution de 500 litres; Stat. Bon. 
lib. I, p, 30, rubr. de ligatoribus libroruni. 
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manuscrits à grands frais, et dès le douzième et le treizième 
siècle, on se plaignait du luxe excessif déployé pour les 
livres à Paris et à Bologne (c). On distinguait les écritures 
suivant le lieu (</) et suivant le temps où elles avaient été 
faites (c), différences qui influaient sur les prix (f). Afin 

(r) Pour Paris au douzième siècle, voyez § 139 , b . — Sur Bolo- 
gne on lit dans Odofredus in Dig. vêtus L. XXIII, de reivind. ( IV, 1 ) 

« olim tempore hnrum legum homincs ncsciebant scriberc, unde scrip- 
tura cedebat cartis... sed olim optimi fuerunt pictores... unde olim ta- 
bula ccdcbat picturæ. Sed quid diccmus hodie? Scnptorts nostri tem- 
poris rffecli sunt pictores , pictores nostri temporis fcteti sunt scripto- 
r es. » — Voyez d’autres passages d’Odofredus dans Sarti, P. I, p. 187, 
not. b . et y. 

( d ) Litcra Brnrventona. MariniPaprri, p. 226. — Litera Bononien - 
sis, Parisina , Sarti, P. I, p. 187. — Dans une donation faite à Vcrcelli 
en 1227, on trouve mentionnes des livres de litera Boloniensi , d’au- 
tres de litera Parisiens i\ AngUcana, Lombarda , Arelina. Tiraboschi, 
T. IV, lib. I, C. 4, § 3. — On voit ici qu’il s’agit évidemment non de 
rétablissement du texte, mais de l'écriture des copistes dont le caractère 
variait suivant les pays. Ainsi donc ces expressions n’ont rien de com- 
mun avec celles de litera Bononiensis et litera Pisuna dont j’ai expliqué 
le sens ( § 174, 170). — Voyez aussi nouveau traité de diplomatique, 
T. U, p. 83. 

(r) Odofredus in Dig. vêtus, L. VIH, de rci vind. (VI, 1 ) ? « Quando 
émit librum, débet faccre scribi in instrumento, quod émit unum diges- 
tum de litera nova vel antigua , vel commuai nec multum antigua vel 
nova , scriptum in cartis edinis cum appnratu vel sine, cujus primas 
quaternus ita incipit , et finitur in tali dictione » etc. — Document 
de 1262 dans Sarti , P. II, p. 214 : «... unus Codex de littera nova cum 
apparatu Domini Accursii... Digestum Novum de littera nova cum ap- 
paratu D. Accursii... Unus Codex de veteri littera cum apparatu Azo* 
nis * etc. — Testament d’Albertus Odofredi (1299) dans Sarti, P. H, 
p. 88 : unum Digestum vêtus de litera antiqua. « — Ici encore ces ex- 
pressions n’ont évidemment aucun raport avec celles de litera vêtus , 
antigua commuais dont j’ai explique le sens § 170. 

( f ) Sarti, P. I, p. 187, note r, dit expressément que les livres d’écri- 
ture moderne se vendent toujours plus chers que ceux d’écriture an- 
cienne. 
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d’éviter la concurrence, les statuts défendaient aux étu- 
diants de faire travailler un copiste ayant un engagement 
antérieur. Les étudiants devaient même exiger le serment 
du copiste : si celui-ci faisait un faux serment), il était 
exclu de l’université. Tout étudiant qui l’aurait occupé par 
la suite était frappe- de la même peine. Néanmoins, les co- 
pistes pouvaient, malgré un engagement antérieur, entre- 
prendre les copies qui ne demandaient pas plus de dix jours 
de travail (g). 

213. Les matériaux ( a ) dont se servaient les copistes aux 
douzième et treizième et communément au quatorzième siè-» 
cle , étaient le parchemin et le papier de coton (A). Ainsi 
donc, ils n’employaient, ni le papier de lin, inventé au 
quatorzième siècle , mais qui ne fut répandu généralement 
que beaucoup plus tard (e), ni le papier de roseau dont 
on se servait encore au onzième siècle pour les bulles 
du pape, mais dont l’usage général avait été abandonné 
long-temps avant (</). Les expressions qui , dans les temps 
antérieurs , désignaient le papier de roseau (çhfHtq pqpy- 
rus), s’appliquent toujours du temps des glossaleurs au papier 
de coton (e). Le parchemin était préférablement destiné pour 


(g) Stalata Bonon. lit). III, p. 53, rubr. (Je seyiptoribus. 

(o) Voyez surtout AVetirs vom Papier, Halle 178Q, 8. 

(5) Le papier de coton commença à être employé pouf lc§ Fuites dil 
pape dés le neuvième siècle. Wçlirs S. t7C. 

(r) Wchrs, p. 1 SI, 34 1&. Ruu* tes archives go Bolggnp on np tfoiyyç 
pas de papier de lin avant 1400. 

(d) Wehrs, S. 71,72. Atari ni Papiri prçfnz. p. XII. — Voyez aussi 
ch. XXII, § 171, e. 

(c) Preuves : Constitue Sjçulic, t,ib. I , til. 78 de Frédéric H (Çau- 
ciatii I, 329) : « Yphimus... yt prediela instrumenta... non nisi tu prr- 
gnmrni.i inipostcrum eoncrihaplm - ... là» instrumentés i» charlis pa- 
pyri... scriplis... india ommino probat io assumât 1 1 r. . . quai t a mon fil 
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les livres; aussi parmi les manuscrits du corps de droit 
Justinien , en trouve-t-on fort peu qui ne soient pas sur 
parchemin > et il s appartiennent à une époque très-moderne. 
De peur que cette matière ne vint à manquer , tous les fa- 
bricants de parchemin qui habitaient Bologne ou son terri- 
toire, donnaient caution de préparer au moins les deux 
tiers de leurs parchemins dans le format ordinaire des 
livres (f). 

214. Pour déterminer la dimension d’un manuscrit , on 
employait les expressions de Quatemus et de Pecin. — On 
appelait Quatemus (a) un cahier compose de quatre feuilles 
entières, pliées en deux , et formant, par conséquent , 
huit demi-feuilles (seize pages). Il est évident que le- 

prvdicfis chai lis bmnbacinis mi ni redatte scripluræ » etc. (U n’est 
parlé ici que de deux espèces de papier, et ces mois cbartæ papy ri, et 
cbartæ bombacinæ sont synonymes). — Bofrcdi ordo jud., P. V| de 13., 
P. sec. tab. «... B. P. sec. tab., quæ hodic posset appellari B. P. sccun- 
dum chat tum vei secundum nn tninan in • ( ainsi donc deux espèces 
de papier). — r Odoliedus in l)ig. votu* , L. XIII , § 3 de hereti. pet . 

( V, 3 ) « debetis scirc quod liltri mei pro parte fuerunl ecripti in cartes 
pajiiri f pro parte in mcenbeneiis edinis vilulis » cle. — Accursius in 
L. 52 <’c If g, Î1 verb. chi rta : « de bombicc * verb. mcmlranœ non 
coritincli Titur : « quia nppellatjonc cha'tarum conlinentur, quæ de 
bojnbice sunt. » Accursius in § 33, Y, de ditiis. rerum 9 verb. d artis : 

« ut de Bomhyce, ut supt hæ quæ de Pisis veniunt. » — Les grandes fa- 
briques de cbartæ de papyro qui existaient dans la Marche d’Aucone et 
dont parle Bariole, de insjgniis num. 12 , faisaient probablement du pa- 
pier de coton, bien qu’à cette époque le papier de lin fut déjà connu. 

(f) Statut;» Bonon. Lib. III, p. G2, rubr. de cautionc exigenda, etc. 

(fl) Dictionnarium de Huguccio (manuscrit de ma bibliothèque ) v. 
aieafenes : « Qnaterus quatuor quarte ( leg. ri arU r) sod oeto folia 
snnt. » Tel est aussi le sens donne à ce mot par.Toanncs de Janua dans 
Ducange v. ouateras. On peut encore invoquer ici le langage des an- 
ciennes éditions qui se rapportent, évidemment aux manuscrits dos 
ttnips antérieurs. — Schwarz de ornamentis lihrorttm diss. 4, § 13 , dit 
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tendue de ces cahiers devait varier suivant la grandeur de 
la feuille , le corps de l’écriture , etc. — On appelait Pecia 
( ou Petia ), du moins au quinzième siècle , à Padoue et à 
Bologne , la réunion de seize colonnes , ayant chacune soi- 
xante-deux lignes , et chaque ligne trente-deux lettres (b). 
Comme chaque page d’un livre était ordinairement divisée 
en deux colonnes , la Pecia se composait de deux feuilles en- 
tières ou de quatre demi-feuilles (huit pages), on d’un demi 
Quatcrnus. La Pecia a eu de tout temps une étendue dé- 
terminée (c) et dans les mêmes rapports avec le Quaternus , 
tandis que le nombre des lignes et des lettres a pu varier 
anciennement, car, sans doute, on se réglait d’après l’usage 
adopté pour le Quaternus dans la plupart des livres (d). 
— A l’appui de ce que je dis ici sur la Pecia , je citerai 
trois manuscrits que Blume a examinés 1). Bibliothèque 
archiépiscopale de Lucques, N uni. 3 (e) ; glose sur l’Infor- 


qu’ancienncment le mol quaternus pouvait bien désigner la réunion de 
deux' feuilles ou quatre pages. Mais celte opinion n’est précisée ni jus- 
tifiée par rien. 

(4) Statuta Artistarum Patavin. Lib, III, tit. 27, dans l’édition s. a. 
et dans l’édition de 1C48 : « De taxationc petiarum. Secuntlnm taxa- 
tinnrm studii Bonnnlmsis firmamus quod petia constituatur ex sex- 
dccim colurnnis quarum quxlibet continent sexaginta duas lineas et quo- 
libet linea litteras XXXII. » — On voit d’après ce passnge que 20 ou 30 
pages de cc volume sans les notes forment environ une pecia. 

(c) C’est dans cc sens que s’exprime Jo. Andreæ : « quod mihi mediam 
pcciam excedit in modico. » 

(J) La plupart des livres et les plus importants étaient écrits sur for- 
mat in-folio. Les manuscrits des treizième et quatorzième siècle renfer- 
ment souvent dans une colonne deux fois autant de matière que les in- 
folio modernes Mais je possède un bariole et un Alvarotus, tous deux du 
quinzième siècle, qui ont beaucoup de rapports avec nos in-folio. 

(e) Blume lier Italicum, Th. II, p. 96. 
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tiatum (sans le texte); le petit Infortiatum sans les très partes, 
manuscrit du treizième siècle ou du commencement du 
quatorzième. Chaque partie se compose de 24 pecia , en 
tout 48 , au commencement et à la fin desquelles on lit: 
incipil pecia 1 , partis 1 , etc. ; explicita etc. Chacune de 
ces pecia occupe ordinairement quatre feuilles (un demi 
quaternio), mais souvent la pecia finit avant la quatrième 
feuille, dont le reste est laissé en blanc, quelquefois même 
la quatrième feuille est coupée, quelquefois aussi on trouve 
deux pecia sur un quaternio 2). Vatican, 2,513 Digestum 
vêtus du quatorzième siècle. Ici l’ouvrage est écrit de suite 
mais on voit l’indication du commencement et de la fin de 
chaque pecia, au milieu de la glose qui forme ainsi deux 
ouvrages séparés. La première partie du texte forme 
38 pecia , la seconde 35 3). Bibliothèque Barberini , 
478 Infortiatum du treizième ou du quatorzième siècle, 
pour la glose semblable au manuscrit du Vatican , mais 
pour le texte sans indication des pecia. La première 
partie de la glose a 24 pecia, la seconde 25, et les très 
partes en ont 16. 

Ces faits peuvent s’expliquer de deux manières diffé- 
rentes. Ces pecia sont faites d’après une règle détermi- 
née , ou d’après les pecia des manuscrits qui leur 
servaient d’original. Pour l’Infortiatum de Lucques , la se- 
conde supposition me paraît seule admissible, caron ne con- 
cevrait pas qu’aucune division normale eût donné précisé- 
ment 24 pecia pour chaque partie de l’Inforliatum dont 
l'étendue n’est pas la même. Les autres manuscrits ne re- 
poussent aucune de ces deux suppositions. Quant aux ma- 
nuscrits des Stalionarii, on ne doit pas croire qu’ils fussent 
tous conformes à la mesure normale des pecia ; celte mesure 
ne servait qu’à déterminer le prix du manuscrit pour le co- 
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piste et pour l’acheteur , ét les Stationarii pouvaient eu in- 
diquer le nombre au commencement. 

215. La librairie ne pouvait exister telle qu’elle est de nos 
jours , bien que le besoin de livres donnât lieu à un com- 
merce très-étendu. De nos jours, la librairie a pour objet 
principal la fabrication et la vente des livres; les publica- 
tions payées d’avance par souscriptions, et le commerce des 
livres de seconde main n’offrent qu’un moindre intérêt. Au 
moyen-âge, celui qui avait besoin d’un livre allait le com- 
mandera un copiste et traitait directement avec lui. Néan- 
moins , les loueurs de livres ( stationarii ) tenaient un as- 
sortiment de livres qu’ils louaient pour en faire des co- 
pies (a). Je vais rassembler ici les documents que nous pos- 
sédons sur ce genre de commerce. 

Les statuts de la ville de Uologne de l’an 1259 renfer- 
ment sur les stationarii les dispositions suivantes. Les 
stationarii devaient avoir des exemplaires bien corrects, 
ne jamais les vendre à une école étrangère , ne pas exeéder 
le prix ordinaire des locations , et ne pas s’entendre avec 
les docteurs pour accréditer les gloses nouvelles aux dépens 
des anciennes (b). Ces dispositions furent renouvelées en 

(a) Les bibliothèques des stationarii différaient donc de nos cabinets 
littéraires où les livres sont loues pqur être lus. Mcini'rs Vcrglcichung 
des Mittelaltcrs , II, 540, dit que ces livres était nt aussi loués aux lec- 
teurs ; mais il n’en donne aucune preuve , et cela n’est guère possible 
puisque le prix de la location est toujours fixé d’une manière absolue , 
H sans égard au temps pendant lequel on s’eu servait. L’exprcssiou de 
Slatio, employée dans ce sens, est fort ancieune. Cf. Marini Pqpiri , 
p. 259. 

(ù) Sarti, P. I, p. 224, ruhr. II. b ... ÏLcm quod Stationarii non fa- 
ciant paclum cum aliquo Doctorc Lcgum pro stipprimemlo aliquo appa- 
ratu, et alium do novo apparatum allcujus Docloris exaltindo, et post 
novutu apparatum factum Uqieuotqr nihilomiuqa tenfre, et trader* po- 
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1280 (ç) , sauf la dernière. En effet, la supériorité de la 
glose d’Accurse s’était si bien établie dans l’intervalle 
qu’on n’avait plus guère à s’occuper des anciennes gloses. 

216. Les statuts de l’université entrent dans de grands 
détails sur les slnlionnvii. Ils devaient prêter serment et 
fqurnir caution de remplir exactement les devoirs de leur 
profession («). On avait créé des pociarii pour veiller à la 
correction des exemplaires (§ 169). Les statuts renfer- 
ment un catalogue de cent dix-sept ouvrages que devaient 
avoir tous les staiionarii ( b ). Le prix de la location était 
fixé pour chaque ouvrage*, quant à ceux qui ne figurent 
pas dans le catalogue, le prix en était déterminé suivant 
des règles générales , et en proportion de leur étendue. Ce 
catalogue appartient sans doute au commencement du qua- 
torzième siècle , car outre les sources du droit oq n’y trouve 
que des ouvrages du douzième et du treizième siècle (§ 6 1 ). 

Le prix fixé pour la location varie , non pas seulement 
d’après le nombre des feuilles, mais sans doute aussi selon 
l’utilité ou la rareté de l’ouvrage. Néanmoins , le prix est 
en général de quatre deniers par quatenius ( c’est-à-dire 
d’après la valeur dç l’argent en 1 3QQ de huit ceiitimesXp)- 


tentibus auliqutim , ai voluerinl exercere orient. Mciners, S. 642, a en- 
tendu ce passage d'une singulière manière ; il dit que les docteurs ne de- 
vaient pas s’entendre avec les slalionarii pour discréditer un assorti- 
ment de livres anciens ( apparatus I ) et en accréditer de nouveaux. 

(r) Sarti, P. II, p. 225, note 3. 

(a) Sut. bonon., l.jb. I , p. 2(1 (voyez l’appendice, vol. IV, nom. XI.) 
(A) Sut. Lotion., LiL. I , p. 25, le catalogue avec les prix sc trouve 
p. 27 ; je rapporte ces deux pièces dans l’appendice, vol. IV, num. XI. 

(r) Je vais citer à l’appui de ce que j’avance , quelques exemples tirés 
du catalogne. « I, cetera Domini Hostiensis, I5C, niiaterni taxati ,1. II . 
sut. 10 ; c’est-à-dire que ce livre forme ordinaire ment dans les manus- 
crits 140 qnalerrti, taxés à deux livres et demie (50 soldi on 000 deniers', 
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On voit au commencement du même statut que, pour 
tous les ouvrages non compris dans le catalogue, le prix de 
la location est de quatre deniers par pecia , par conséquent 
du double de ceux portés dans le catalogue (§ 21 4 ). On 
trouve à la fin du statut deux additions faites probablement 
vers l’an 1400. La première fixe à six deniers par pecia la 
location des lectures écrites de 1390 à 1 400-, la seconde 
établit également le prix de six deniers pour les lectuiœ 
faites de 1393 à 1400; mais elle rétablit l’ancien prix de 
quatre deniers à partir de l’an 1400 (cl). 

217. Il paraît qu’à Bologne les bedeaux exerçaient la 
profession de loueurs de livres ; mais non à titre exclu- 
sif (a) Le père de Martinus Solimanus était stationarius; 
lui-même, quoique professeur, continua ce commerce , 
sans doute par des commis, et il laissa à un de ses léga- 
taires la moitié de ce même fonds (b). Guilielmus Accursii 

cc qui fait environ 4 deniers par quaternus. Les deux grands cours d’O- 
dofredus, formant i 00 quaterni, sont taxés à 360 deniers, et les deux pe- 
tits cours, formant chacun 30 quaterni, à J 20 deniers. L’indication du 
nombre des quaterni avait sans doute pour but de fixer le prix de la lo- 
cation des exemplaires incomplets. — Meiners ne connaît ce catalogue 
que d’après Sarti, et il est tombé dans des méprises incroyables ; il pense 
que le quaternus formait quatre cahiers , et il pense que le prix total est 
celui de chaque quaternus. Ainsi donc, la leclura d’Hostiensis avait été 
louée la somme incroyable de 97 livres et demie. 

( d ) Je donne ces deux pièces à la fin de l’appendice, vol. IV. num. XI; 
la première commence par adjicimus , la seconde par De pcciis. 

(a) On lit à la fin du statut déjà cité ( appendice, vol. IV, num. XI ) : 
« Et si bidellus vel non bidellus habens pecias , etc. ». Cf., Stat. Bon., 
Lih. Il, p. 45 : « Volumus... quod uullus forensis possit esse Bidellus.... 
Non negamus tamrn quod si pecias suas hubucrit , possit scolaribus 
modo debito comprcstare. » 

{b) Sarti, P. II, p. 107 ( testament de 1305 ) ; * Item reliquit eidem 
dimidiam Stationis , scilicet petiarum , armoriorum et instrumentorum 
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acheta également les livres de son frère Cervottus, et les 
conlia à un notaire pour les louer, en se réservant les deux 
tiers du bénéfice (c). 

A Bologne, les stationarii faisaient la commission pour 
les livres de seconde main. Les statuts de la ville de 1259 
leur défendaient de rien demander outre le droit fixé pour 
leur commission et d’acheter des livres à l’insu du pro- 
priétaire ( d ). Les statuts de l’université accordent pour la 
commission un quarantième ou un soixantième du prix d’a- 
chat, suivant que ce prix s’élève à 60 livres ou au-delà (e). 
Il était généralement défendu de faire le commerce de li- 
vres , c’est-à-dire d’en acheter pour les vendre ensuite 
avec bénéfice. iNul donc ne pouvait acheter de livres que 
pour son usage ou pour les louer comme sUUionarius (f). 

Par le traité de 1228, la ville de Vercelli promit d’ins- 
tituer deux exemplatores auprès desquels les copistes trou- 


Stationis. » — Le père est appelé dans les documents, tantôt Stazonc- 
rius, tantôt de Libris, tantôt de Exemplis. Sarti, P. I, p. 224, note 6. 

(r) Sarti, P. I, p. 186-187. — Meiners, S. 639, dit qu’à Bologne les 
stationarii étaient ordinairement des savants, parce que sur la liste des 
professeurs extraordinaires de 1397 on voit figurer deux sta.ionarii li- 
brorum sive petiorum. Fattor., H 105 ; mais le fait est que ce document 
de 1297 énumère les membres de Puniversité qui sont exempts du ser- 
vice militaire, et il nomme d’abord les professeurs , puis quelques sta- 
tionarii, et enfui, le bedeau général de l'université ; mais les stationarii, 
pas plus que le bedeau , ne sont mis par là au rang des professeurs. 

(d) Sarti, P. Il, p. 224. 

(r) Stat. Bon., Lib. I, p. 26. Voyez l'appendice, IV. 3. — L’acheteur 
et le vendeur payaient chacun la moitié du droit de commission. 

(f j Stat. Bon. , Lib. I, p. 25 : « Nec cmat insuper stationarius per sc 
vel per alium eum mercimoniis ut in illo lucretur... Nec scienter vendat 
librum si quem sit vel credat verisimiliter ob mercimonium etncrc , 
puma deeem lib. bonon... infligenda... Scolaribus ctiam eadem sit pro- 
hibitio ne merciraonii causa libros emant sub pœnis cisdcm , » etc. 
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veraient tous les livres nécessaires en droit romain , en 
droit canon et en théologie. Les livres devaient être cor- 
rects pour le texte et pour la glose, et les recteurs fixaient 
le prix de la location (g). Cette institution , comme l’étole 
de \ ercelli en général , est en elle-même peu remarqua- 
ble *, mais nous pouvons en conclure hardimebt que Pa- 
doue et Bologne en avaient de semblables à la même épo- 
que, bien que le premier témoignage direct que nous pos- 
sédions sur Bologne soit de 1259 (§ 215 ). 

Un statut de Modène, de l’an 1420 , institue un strttio- 
narius qui, comme ceuxdeBologne , devait avoir les testes 
du droit romain et du droit canon , la summa notaria , le 
spéculum et les lecturœ de Cynus et d’Innocentius. La lo- 
cation était fixée à quatre deniers par peçia pour le texte 
des sources, à cinq deniers pour les gloses, à six deniers pour 
le spéculum , la summa et Innocentius. La ville accordait 
au stationaiius l’exemption du service militaire, et un 
traitement annuel de quinze livres (h). 

218. Nous n’avons aucun renseignement sür l'institution 
des stafionarii à Padoue. Les plus anciens statuts qui 
aient été imprimés sont d’une époque très-moderne, et 
comme depuis le quinzième siècle l’impression avait rem- 
placé les manuscrits , les anciennes règles sur les copistes, 
et les loueurs de livres devaient naturellement faire place 
à des dispositions nouvelles sur le commerce des livres 
dans le sens actuel du mot (a). Mais on ne peut guère dou- 

(?) '°y. S 1 16. Ce traité est imprimé dans l'appendice, toI. IY. 

(/») Tiraboschi, liibl. modcncsc , T. I, p. 55. 

(fi) Stat. Jur., Pntav., ed. 1, Lib. III, cap 19) ed. 2, sq., Lib. lit , 
cap, 5 : « Complura resccantcs cl annulantes vetera statuta stationc ■■ 
riorum supcr/Iua uimm tantum moribus et tempestati noslræ cousu 
u u ni et nccessarium de /ibrariis condcndum ccnsuimus , > etc. 
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ter que l’ancienne organisation n’ait eu beaucoup de rap- 
port avec celle de Bologne* 

A Paris comme à Bologne, les loueurs de livres étaient 
en même temps commissionnaires, et on les appelaient 
tantôt stationarii , tantôt librarii. Un statut de 12/5 ren- 
ferme sur cette profession des dispositions très-générales , 
principalement destinées à prévenir les fraudes des com- 
missionnaires dans la vente des livres de seconde main. 
L’acheteur payait le droit de commission fixé à un quatre- 
vingtième du prix d’achat (b). Le statut de 1323 contient 
beaucoup plus de détails, et les stationarii -y sont distin- 
gués des librarii. Les stationarii devaient avoir des exem- 
plaires corrects, et se conformer aux taxes qui, néanmoins, 
n’ont pas été inséréesdans le statut. Us ne pouvaient vendre 
aucun livre sans l’autorisation expresse de l’université. 
Quant aux liùrarÿ t le statut reproduit les anciennes dis- 
positions destinées à prévenir les fraudes, JNéanmoins, le 
commerce des livres ne leur était pas interdit comme à Bo- 
logne, et ils pouvaient en acheter d’avance (c). 

Les stationarii sont distingués encore plus nettement 
des librarii dans le statut de 13-12, qui établit un petit pri- 
vilège en faveur des membres de l’université, relativement 
à l’achat des livres anciens. Le droit de commission est fixé 


(b) Le statut est imprimé clans tlulxus, lit, 419; Cf., Crcvier, II, 6C , 
où on trouve un extrait fait ct’aprcs un manuscrit de Vienne dans Kollar 
analccta vindolionensia, T. I, p. 330. 

(f) Imprimé dans Iiutæus IV, 202, Cf. Crevicr 1 1 , 284. II y avait alors 
à Paris 23 stationarii et librarii. I.a plupart réunissaient sans doute ces 
deux titres. Bulæus, IV, 52, parle du règlement de 1304 pour la taxe 
des livres des Stationarii , mais il n’en donne pas le texte. Ce document 
serait fort curieux, surtout comme terme de comparaison avec le catalo- 
gue de Bologne. 
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pour les membres de l’université à 1/60% pour les étrangers 
à 1/40' du prix d’achat. Afin de prévenir la fraude, le statut 
défend aux librarii d’acheter eux-mêmes aucun livre ancien 
s’il n’a été exposé publiquement pendant quatre jours chez 
les Dominicains, dans la salle consacrée aux prêches de l’u- 
niversité (d). 

A Montpellier, nous trouvons la même organisation qu’à 
Bologne, mais les statuts entrent dans moins de détails. Le 
bedellus generalis est tenu d’avoir des copies d’un certain 
nombre d’auteurs déterminés. Mais il lui est permis comme 
à tout autre de donner au commerce de la location des 
livres toute l’extension qu’il voulait. Les règlements veillent 
à la correction des textes sous des peines très-sévères, et 
fixent le prix du loyer des livres (e). 

219. Dans les temps modernes, on s’est formé des idées 
très-exagérées sur le prix des livres au moyen-âge. Des 
manuscrits devaient nécessairement coûter davantage que 
des livres imprimés, mais on s’imagine que tous les manus- 
crits de celte époque étaient si richement ornés qu’il fallait 
de grandes richesses pour s’en procurer un petit nombre(a). 

(</) Imprime dans hulæus IV, 278, Cf. Crevier, II, 355. Cette dernière 
disposition du statut est exprimée ainsi : Item quod nullus Librarius li- 
brum.... emat , nisi primitus fucrit portatus publiée per quatuor dies in 
scrmonibus apud fratres ( prædicatores ) et venditioni expositus. » Mei- 
ners S. 545, a entendu ce passage d’une manière singulière , il pense 
que les livres étaient mis en chaire à l’encan. Cette disposition tient à 
ce que l’université ne possédait pas d’édifices qui lui appartinssent en 
propre. 

(e) Voyez plus haut § 148, et stat. c. 27, 28. 

(a) Gabr. fraudé ( et non comme le dit Mciners Lcnglet du Frcsnoy ), 
dans un traité faisant suite aux Mémoires de Comines, t. IV ( ed. Lon- 
dres et Paris, 1747, 4.) p. 281-284, Meiuers S. 6^2, 537. Sarti lui-même 
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Sans doute, il y avait des manuscrits décorés par le luxe et 
le travail des artistes (§ 212 ) ; mais ces manuscrits , pas 
plus que les éditions de luxe faites de nos jours, n’ont rien 
de commun avec le prix des livres ordinaires. Nous possé- 
dons des milliers de manuscrits faits au moyen-âge, et il 
suffit de les voir pour reconnaître que la plupart n’avaient 
aucuns de ces ornements extraordinaires qui seuls explique- 
raient leur excessive cherté. On a encore prétendu que les 
manuscrits étaient aussi rares que chers, mais l’institution 
des stalionarii , créée pour multiplier les copies, et le grand 
nombre de personnes occupées à ce travail, rendent cette 
opinion peu vraisemblable. Pour traiter comenablement ce 
sujet, il faudrait connaître les prix d’un grand nombre de 
livres au moyen-âge, et, d’après cela établir un prix moyen. 
Il faudrait ensuite choisir les villes où le commerce des 
livres a été le plus florissant ; Bologne et Paris aux douzième 
et treizième siècle (£). Sans prétendre donner ici un travail 
complet, je vais indiquer, d’après l’ordre chronologique , 
les divers renseignements que j’ai recueillis à ce sujet. 

220. En 1194, un Digestum vêtus fut vendu à Pise 16 
livres de Bologne (127 f. 50 c.) (a). 


P. I, p. 186, est tombé dans cette exagération. — Naudé, p. 283, raconte 
qu’une dame de distinction laissa en 1393 à une de ses tilles un corpui 
juris complet, comme partie de sa dot, en l’engageant à épouser un 
docteur en droit , auquel elle apporterait ce précieux trésor. Mais de 
semblables exemples sont de rares exceptions qu’on ne doit pas ériger 
en règle générale. 

(S) Sarti, P. 1, p. 187, uot. (e) et p. 328 not. (c) parle d'un grand 
nombre de contrats ayant pour objet des copies de manuscrits , et qui 
existent dans les archives de Bologne ; là se trouveraient naturellement 
des matériaux pour notre recherche , et it est étonnant que Sarti n'ait 
pas cru devoir publier ces contrats. 

(a) Fabroni, P. J, p. 401, 28. 

T. III. 2 ^ 
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En 1219, un Digestum vêtus et un Digeslum novum 
furent vendus à Ravenne au prix de 36 livres de Ra- 
venne (b). 

En 1256, Odofredus acheta un décret d’écriture mo- 
derne, avec l’apparat de Johannes Teutonicus, 100 livres 
(716 fr.) (c). 

A peu près à la meme époque, Odofredus cite des exem- 
ples fictifs de ventes de livres ; il estime un code 10 livres 
et un Digestiun 12 livres ( d ). 

En 1262, le fils d’un docteur en droit canon fait donation 
à un cloître situé dans le diocèse de Yolterra, de on ne ou- 
vrages qui sans doute composaient la bibliothèque de son 
père. \ oici la valeur donnée à ces divers ouvrages dans le 
document meme (e). Un code de nouvelle écriture, avec 
l’apparat d’Accurse, 25 livres; un Digestum vêtus, avec 
Azon et Accurse, 20 livres ; un Digestum novunt d’écriture 
moderne, avec Accurse, 30 livres ; un Infortiatum, avec 
Hugolinus, 20 livres ; un authenticum et les tirs libri , 10 
livres ; les institutes, avec Accurse, 3 livres; un code d’é- 
criture ancienne, avec Azon et d’autres bon nés gloses, 1 8 
livres ; la Somme d’Azon sur le code et les institutes, 13 li- 
vres ; Rofredus , la Somme d’Accurse sur Y Authenticum, 
un recueil de qitestiones , les Brocarda d’Azon, etc., 15 li- 
vres ; le décret de Gratien, 12 livres ; les décrétales, 10 li- 
vres. Tous ces ouvrages réunis valaient donc 181 livres ou 
1,313 francs 20 centimes. 

[b) Fantuzzi monum. Ravcnnati, t. 2, p. 421. — Ce qui d'après U va- 
leur des monnaies de Bologne à cette époque faisait 63 fr. 25 e. 

(e) Sarli, P. 1, p. 328, note (c). 

{d) Odofredus in I)ig. vêtus, h. 19, dereb. ereil. (XII,. 1). 

(e) Sarti, P. 2, p. 214. 
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El) 1267, quelques ouvrage* furent mis en dépôt à Bo- 
logne, avec estimation de leur valeur ( /"). Le Digeslum no- 
vum, les 1res libri, le volumen cl 42 qualerni d’un code et 
d'un digeslum velus non terminés furent évalués 140 livres 
(1016 fr. 15 c.) 

En 1269, la Somme d’Azo fut vendue à Bologne 30 li- 
vres (159 fr. 85 c.) (g). 

Dans la seconde moitié du treizième siècle, llolandinus 
écrivit sa somme pour les notaires. On y trouve plusieurs 
formules de contrats, où l’on voit le prix d’un Digeslum 
velus fixé à 50 livres (247 fr. 50 c.), le salaire du copiste à 
40 livres (187 fr. 50 c.) (/<), estimation supérieure au prix 
véritable. 

F.n 1275, un Jnforlialum fut copié à Bologne moyennant 
22 livre (1 19 fr. 60 c.) ; mais on ignore qui devait fournir 
le parchemin et payer le stativnuriiis (i). 

En 1278, Dinus acheta à Bologne Vnpparalus d llostien- 
sis et la Somme d’Huguccio environ 190 livres ( 1,032 fr. 
77 c, ) ( k ). 

En 1279, une Bible fut copiée à Bologne moyennant 
80 livres (434 fr. 86 c.) (/). 

En 1281, un Digeslum noviun, avec l’apparat d’Ac- 
curse, fui acheté environ 40 livres (217 fr. 43 c.) (/«). 


(/) S»rti, P. 1, p, 511, not. c. 

(g) Sarti, P. 1, p. 99, 110 t. 1). 

(h) Rolandini Siitnma artis notarix, P. I, (i. I, a, 5, p. 197, 001, 380, 
cil. 1559. 

(i) Sarti, p. I, p. 187. 

[k) Sarti , P. I, p. 233, note (dj. 

(/) Sarti , P. I, p. 187. 
i m] Sirli , P. I, p. 415, note (bj. 
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En 1289, un volumen fut copié à Bologne pour environ 
25 livres (126 fr. 66 c.) (h). 

En 1382, le spéculum historicité in consueludines Pa- 
risiennes. 4 vol. fut acheté à Paris environ 40 livres parisis 
( 1,216 fr.) (o). 

De 1338 à 1347, un fondé de pouvoirs du conseil de 
Hambourg acheta à Avignon différents livres aux prix sui- 
vants : Digestiun vêtus, 26 florins; Inforliatum, 32; au- 
tre, 30 ; Digestum novum ( le texte seul ), 16 ; Code, 20 ; 
Volumen, 1 2 ; Somme d’Azo, 5 ; Spéculum de Durantis, 
25 ; Cinus, 31 ; Odofredus sur le code, 15, etc. (/>). 

En 1348, un ecclésiastique de Lucques fit l’inventaire 
de sa bibliothèque avec indication des prix. Le décret est 
marqué 50 florins, les décrétales, 30; autre exemplaire, 40; 
Sextus, 20 ; Joh. Andreæ Novella, 80 ; les Clémentines, 
8 (y). 

En 1358, un Digestum novum fut acheté à Paris 8 de- 
niers d’or à l’escu (environ 54 fr.) (r). 

Un Volumen fut vendu à Florence, en 1400, 30 florins ; 
en 1436, 16 ducats ; et 3 ducats en 1500 (s). 


(n) Sarti, P. I, p. <87. 

(o) L’acte de vente se trouve dans Dubreul, p. 458. La réduction est 
faite d’après le Blanc, monnaies de France, p. 317. Il parait qu’en 1333 
un marc d’argent faisait environ 400 deniers. 

(p) Lappenherg dans Hugo civ. Magasin, vol. VI, p. 207-209. 

(ç) Blu me Rhcin. Mus. f. Jurisp. Zweit. Jalirg. p. 390-393. 

( r ) Pasquicr, liv. 9, chap. 33. — D’après le Blanc, p. 219, en 1353, 
le denier d’or fut mis de 42 sols parisis à 12 sols parisis , et un marc 
d’argent faisait 4 livres 10 sols, ce qui met la valeur du denier d’or 
à 2/15 de marc. 

(.ç) Manuscrit du musée britannique. Schradcr prodomus. Hach , dans 
la Zeitsclir. f. ges. Rechtsw. vol. V, p. 181* *— Ainsi on voit que le prix 
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Enfin , les statuts ordonnent que, pour une pecia d’un 
manuscrit égaré, on paiera une demi livre (f), somme ex- 
cédant sans doule sa valeur, puisque l'exemplaire entier 
était déprécié (u). 

D’après ces exemples, on peut fixer le prix moyen de 
chacune des trois parties du Digeste et du Code, avec les 
gloses, à 152 fr. ; et du Corpus juris complet, à cause de 
la brièveté du volumen, à 684 fr. 

221. .Je passe maintenant aux divers renseignements que 
nous possédons sur les bibliothèques de droit du moyen- 
âge (a). 

Un archevêque de Ravenne laissa, en 1215, les ouvrages 
suivants : Digestion vêtus, Codex , Décréta , Historiée , 
Sententiœ, Ezéchiel ( b ). 

Zoen, évêque d’Avignon, fit, en 1257, son testament à 
Bologne où il avait professé le droit. Il légua à son parent, 
Thomas Tencararius, les livres qu’il lui avait déjà prêtés 
pour ses études, savoir : le Code, le Digeslum, les Insti- 
tues et la Somme d’Azon (c). 

En 1262 , donation est faite à un cloître de onze ouvra- 


ges manuscrits baissa par la suite'des temps, surtout depuis la découverte 
de l’imprimerie. 

(t) Stat. Bon. lib. 1, p. 27. Voyez l’appendice, vol. IV, num. XI. 

(u) Voyez Zeitschr. f. gesch. Rechtsw. vol V, p. 145, 147, 159, 165, 
211. — Un manuscrit de la bibliothèque de Berlin ( Cod. lat. in-fol. 
num. 236 ), porte le chiffre de 400 florins ; mais ce chiffre a été altéré 
par vanité ou par spéculation. 

(o) Cf. Tirahoschi, t. IV, Lib. 1, C. 4 (sec. 13), t. V, Lib. 1. C. 4 
(sec. 14). Sur la bibliothèque de médecine de Thaddæus de Bologne , 
voyez Sarti, P. p. 471, P. 2, p. 158. 

(b) Fantuzzi monum. Ravennati, t. V, p. 313. 

(e) Sarti, P. 2, p. 121 : « Item reliquit eidem Thomaxio, Codiccm , 
Digcstum et Institutam et summam azonis, in quibus ipse legit, et quos 
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ges qui avaient appartenu à un docteur en droit canon 

(S 220). 

A Bologne, en 1265, Beruardus Botonus, le glo&sateur 
des décrétales, lègue à son neveu tous ses livres de droit, 
savoir : le code, le Digestum ve’us, le Digestum novum et 
la Somme d’Hugwcio sur le décret ( d ). 

En 1273, Cervottus, fils d’Accurse, vendit tous ses li* 
vres à son frère Guilielmus, qui les loua par la suite 
C § 217). 11 existe un catalogue de cette bibliothèque dans 
les archives de Bologne; Sarti le cite souvent et promettait 
de le donner ; Fattorini a publié sous ce titre, un catalogue 
contenant vingt ouvrages (e) ; mais il n’a pas fait attention 
que ce catalogue renferme des ouvrages du quatorzième 
siècle, par exemple Cynus et Belvisio, qui, par conséquent, 
n'existaient pas en 1273 ; on ne devrait pas non plus trou- 
ver sur celte liste le nom de Dinus qui étudiait encore en 
1278 (/). De plus, Sarti parle de plusieurs ouvrages qu’on 

ipsc Testator ci commodavit... Sarti , P. 1, p. 328, traduit ces moisi in 
qliifus ipsp legit, par : dont le testateur sc servait pour ses leçons; *t il 
conclut de là que Zoen avait aussi enseigné le droit Romain. Mais le sens 
naturel de ce passage est : les livres que le testateur avait prêtés au lé- 
gataire pour ses études. L'explication de Sorti doit être rejeté* pour 
deux motifs: d’abord on trouve parmi ces livres la somme d’Ason qui 
n’a jamais fait la matière d’un cours , ensuite lorsque legere s'applique à 
l'enseignement oral ( § 198), il se construit autrement ( legere Irgerrm 
codtrem, etc. ) ; tandis qu’on trouve ici : in r/uibut legit , ayant le même 
sens que ces mots : in quibus studuit , cités ch. XXIV, § 200, A. 

(d) Sarti, P. 2, p. 130. « Item magistro Gcrardo nepoti meo jure legati 
relinquo librns mens legales , scilicet eodicem , Digestum vêtus, et Di- 
gestum novnm.et snnimnm Uguitionis in Dccretis.» Gf. Sarti, P. I,p. 307, 

(e) Sarti, P. 1. p. 180, parle de cette vente, et il parle du catalogue, 
p. 307, d’après les « Memorialihus commuais Bononiæ ad a. 1273. Le 
catalogue est imprimé, P. 2, p. 216-217. 

(/) Sarti, P. I, p. 233. 
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cherche vainement dans la liste publiée par Fattorini (g). 
Enfin, celte liste offre un rapport singulier avec la dernière 
partie du catalogne des siationarii, qu’elle reproduit pres- 
que littéralement (A) \ il faudrait, pour résoudre cette dif- 
ficulté, consulter l’original existant à Bologne. 

En 1279, on trouva dans la succession d’un docteur en 
droit canon de Bologne, les ouvrages suivants (t) : Quatre 
exemplaires des décrétales avec la glose (fi) ; U II exemplaire 
des anciennes décrétales, le décret, le code, le Digesium 
vçtuf, la homme de Goffredus et quatre ouvrages de théo- 
logie. 

Aibertus CMofredi, par son testament fait en 4 299, dis- 
pose ainsi de sa bibliothèque (/). H laisse à sou fils Benedict 
les livras qu’il lui avait déjà prêtés pour ses études , le Di- 

ig) Yaicj les livres cité» par Sarti d’après le catalogue d* Ccrvottu» ; (1) 
Egidii diversitates dorainorum (P. 1, p. 59 , 37?). (2) Casus D. Guilielmi 
super Inst., et casus Guilielmi Panzonis in autlicnticas (P. 1, p. 158) (3). 
Lecture D. Rulini super tribus ljbris codicis (P. 1, p. 317) (4). Distinc- 
t ion es Pétri Saxoui* et Libellas Pétri Saxonis super Décrétâtes (V, I, 
p. 387). De tous ce» livres un seul se trouve dans le catalogue im- 
primé. 

(} 1 ) Ge catalogue des Stallnnarn dans le second volume de Sarti pré- 
cède immédiatement le prétendu catalogue de Cervottus, ce qui rend la 
ressemblance encore plus frappante. 

( 1 ) Sorti, P,?,p. 1S1, 

( k ) Les Décrétales sont désignées ainsi : uuum par Decrctalium ; ex- 
pressions qui sc retrouvent également dans le catalogue de Cynus. Voyez 
note n. Je ne peux leur donner d’autre sens que celui de Collée- 
tio ou Compilatio. La locution assez commune de par litterarum (Du- 
cange, voyez Par. ) présente avec ce sens quelque analogie. — On pour- 
rait citer ici un passage de Jo. Andræ in prirm. Specuii : « Jo. Galensis.. 
aliqnas glossas fecjt, et ipsius par prima glossm Decr. super hoc, de 
renune. » Hais ce ptsssge ne semble pas admettre l’explioation qui 
préeède. < 

( / ) Sarti , P. 2, p. 88, 90. 
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gestum velus d’une écriture ancienne, le code, YInforlia- 
tum, les Institutes et la Lombarda. Le testateur laisse à 
toute sa famille, pour en jouir en commun, le reste de sa 
bibliothèque, savoir : le Digestum vêtus (2 vol.), Ylnfor- 
tiatum (3 vol.), le Digestum riouitm (2 vol.), tous avec la 
glose -, les Institutes et les très libri (l vol.), la Somme d’A- 
zon, les leçons d’Odofredus le père sur le code, le Digestum 
vêtus et Y Info niât uni . 

En 1305, testament de Martinus Sulimanus. Il lègue à 
son fils Paul les livres qu’il lui avait déjà prêtés, le code, le 
Digestum velus, le Digestum mwum , Y Infor tiatum, Y au- 
thenticum , les 1res libri codicis $ à son fils Henri les livres 
dont lui-même se servait, le code, le Digestum vêtus, Y In - 
forliatum, la Somme d’Azon, Y apparatits sur le Digestum 
velus et Y Inforliatum ; les Institutes et Y us us feudorum. 
Il laisse à ses deux fils, pour en jouir en commun, un Di- 
gestum vêtus et quelques autres livres (ni). 

En 1337, après la mort de Cynus, on fit l’inventaire de 
sa bibliothèque qui se composait de quatorze ouvrages, sa- 
voir : le décret, les décrétales ( 2 exempl. ), le Digestum 
vêtus (2 exempl.), le code (2 exempl.), Sexlus (2 exempl.), 
la Somme d’Azon, un Spéculum incomplet, Y Infortiatum, 
la lectura de Cynus et le f olumcn (n). 

Bariole laissa à sa mort une bibliothèque composée de 
trente ouvrages de jurisprudence, et de trente-quatre de 
théologie. 

( m ) Sarti , P. 2, p. 1 07. J’ai expliqué, ch. XXIV, § 206, b, un passage 
difficile de ce testament. 

( n ) Ciampi memorie di Cino ed. 1. ( Pisa , 1803), p. 149, ed. 2. 
(ib. 1813), p. 152. Le Volumen a été omis dans la seconde édition, 
— Ici encore les décrétales sont appelées : « Duc para di dicretali, 
ehiosati, in carta di pechora. » (Voyez note k.) 
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CHAPITRE XXV, § 222. 

D’après les détails précédents , on doit être étonné du 
petit nombre de livres qui composaient les bibliothèques , 
car dans la plupart on ne trouve pas même un corpus ju- 
ris complet. L’opinion des auteurs modernes sur la cherté 
des livres expliquerait très-bien la chose, si les prix cités 
plus haut s’accordaient avec cette opinion. Quand on songe 
que de nos jours des savants peu riches possèdent des bi- 
bliothèquesde plusieurs milliers de volumes, en voyant les 
grandes richesses des professeurs de Bologne on devait s’at- 
tendre à trouver des bibliothèques plus considérables en- 
core. Cependant, au commencement du quatorzième siècle 
il ne fallait pas même une grande fortune pour acquérir la 
collection complète de tous les livres de droit existants 
alors. L’explication de ce fait se trouve dans le système 
d’études suivis par les glossateurs , et ce système est un des 
traits caractéristiques de celte époque si attachante par le 
déploiement de l’activité scientifique. 

222. Les glossateurs adoptaient un petit nombre de livres 
pour objet constant de leurs études ; sans cesse ils les reli- 
saient , et leurs ouvrages témoignent de cette méthode. 
Néanmoins, on a toujours peine à comprendre que la pos- 
session de toutes les sources du droit n’ait pas été jugée 
necessaire pour un professeur. 

Je citerai un fait remarquable à l’appui de l’observation 
qui précède, et comme preuve du changement qui se fit 
plus tard dans les mœurs. A Bologne, en 1422, Johannes 
d’Imola vit brûler sa maison avec tout ce qu’il possédait, 
et on ajoute que sa bibliothèque se composait de plus de 
six cents volumes ( a ). Elle renfermait donc cinq fois plus 
de livres que n’en porte le catalogue des stationnrii , et ce- 

(a) Ghirardiicci. P. 2. p. 641. 
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pendant l’imprimerie n’était pas encore découverte, et 
pour la cherté et la rareté des manuscrits on se trouvait 
dans les mêmes circonstances qu’au douzième siècle. Lors* 
qu’on voit anciennement tant de soins pris pour multiplier 
les livres , on ne conçoit pas que les bibliothèques aient été 
si peu nombreuses; mais celte contradiction apparente 
s’explique par la multitude d’étudiants étrangersqui avaient 
besoin d’acheter et d’emporter au moins quelques livres. 

Les bibliothèques publiques auraient pu suppléer les 
bibliothèques particulières -, mais au moyen-âge les biblio- 
thèques publiques étaient très-rares et fort pauvres (£) , et 
d’ailleurs dans l’histoire que je viens de tracer des univer- 
sités, je n’ai trouvé nulle part aucune trace de leur exis- 
tence. ---Les bibliothèques des siaiionaiü, quoique placées 
sous la surveillance de l’autorité , n’étaient pas ouvertes 
aux lecteurs , mais seulement aux copistes. 

Il nie reste à parler île quelques mesures de police em- 
ployées par la ville de Bologne pour conserver les livres. 
On a vu que les luis du treizième siècle défendaient aux 
sLationarii de vendre aucun livre aux écoles étrangères. En 
1334, il fut défendu au* étudiants eux-mêmes de faire sor- 
tir aucun livre de Bologne, sans une permission écrite de 
l’autorité (c). 

( b ) Cf. Tiroboschi 1. c. ($ 221, o). Mcmers, 

(r) Gltitardacci. P. 2. p. 117. 
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